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A MONSIEUR F. LE PLAY 



Monsieur, 

C'est une œuvre difficile et ordinairement 
impopulaire de remonter le cours d'ime révo* 
lution : ceux même qui les déchaînent sont im- 
puissants à les arrêter. 

Mais il est un moment oii cette œuvre est 
possible ; c*est lorsque la révolution, après 
avoir parcouru tout le cercle de ses promes- 
ses, sans pouvoir en tenir aucune, va tomber 
impuissante aux pieds de César, 

C'est le propre, en effets des peuples en déca- 
dence de se désintéresser des libertés publiques 
et de demander au césarisme un asile contre 
Vanarchie. 

C'est à cette extrémité qu'en est la Révolu- 
tion française pour la troisième fois 
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Le moment semble donc venu de proclamer 
hautement que l'ordre est possible sans le césa- 
risme y la libei^té sans V anarchie. 

« Depuis plus d'un demi-siècle, dit Augus- 
« tin Thierrf y nous nous laissons ballotter 
« sans relâche par le vent des idées ; le temps 
« serait venu d'asseoir nos co?nnctions sur une 
« base non-seulement logique, mais encore 
« historique ^ » 

Cette base, monsieur ^ vous lave^ trouvée; et 
c est sur ce fondement solide de « /'Union de 
la paix sociale », que j'essaie de placer une 
nouvelle pierre. 

Vous avei cherché et trouvé, à travers l'his- 
toire des peuples , cette harmonie sociale que ne 
connaît plus notre époque, 

J 'essaie à mon tour, et sur vos traces, de 
retrouver, à travers notre histoire, la tradi- 
tion des libertés populaires que la Révolution a 
confisquées, 

La première condition de la liberté est , en 
effet, l'harmonie sociale. Nos pères l'ont ren- 
contrée : voilà pourquoi ils furent libres. 



Nr- 



I 

1. C'insi'/. sur l'/iiid d*' l''ran-i\ inviai'i.'. *; 
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A MONSIEUR F. LE 1»LAY VU 

Je n estime pas que cet ouvrage me rapporte 
beaucoup de gloire : les doctrines qu'il contient 
ne sont point en faveur ; je crains, d' ailleurs ^ 
que la faiblesse de l'auteur n'ait point répondu 
à la grandeur de l'entreprise , 

Tel est ce livre, monsieur, dont je vous prie 
d'agréer l hommage. Ce sont vos travaux qui 
m'ont ouvert la route du vrai, c'est votre nom 
que je désire inscrire au Jrontispice de cet on* 
vrage. 

Agréei, monsieur^ l'hommage démon entier 
dévouement, 

E. DhMOLlNS. 
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A MONSIEUR EDMOND DËNOLINS 



Monsieur, 

J'achèpe la leclure de voire livre et je m'em^ 
presse de vous prédire un légitime sttçcès. Je 
repêussc sans hésitation le doute exprimé 
dans votre lettre avec cette modestie qui est 
l'un des charmes de lajeumsse et qui fait pré- 
voir la force de l'âge mûr. Vous avei atteint 
le but que vous avie^ en vue : vous ave\ ap- 
porté un contingent à Vœuvre d'union qui s'ac- 
complit, depuis quatre ans, dans nos cœurs et 
nos esprits, en attendant qu 'elle devienne visible 
dans nos mœurs et nos institutions. 

Je n'ai point à analyser ici les thèses dont 
vous ave\ trouvé les éléments dans les archives 
de notre histoire et dont l'exposé^ parfaitement 
clair, est sous les yeux du lecteur ; mais je puis 
indiquer en peu de mots k résultat le plus utile 

de votre travaiL 
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Selon la méthode des savants paléographes 
de notre Ecole des chartes, vous démo?itre:^ la 
fausseté des noéiom d'hùUoire au milieu des- 
quelles notre race est plongée depuis deux siè^ 
.des. En twus ramenant à V intelligence du 
passé et au respect de nos aïeux, vous nous ren^ 
de\ les forces qui doivent guérir les maux du 
présent et préparer un meilleur avenir à fîos 
enfafrts. Tout esprit df^it qui lira votre livre 
s'arrêtera sur ta pente dangereuse ait nous ont 
successivement entraînés les erreurs de la Mo^ 
uarchie en décadence et les violences de la 
Révolution. Le principal trait de notre histoire 
est désormais en pleim lumière: h moyen âge, 
malgi^é ses lacunes et ses défaillances^ avait 
communiqué à notre race des qualités qui se 
détruisent journellement sous Vinspiration des 
trois faux dogmes de la Révolution ' ; ces 
erreurs sont la seule nouveauté que l'analyse 
des deux « déclarations de droits » fasse dé^ 



l. I>a perfection originelle, l'égalité providentielle et le 
droit de révolte. Voir VUnion de la imix sociale, corres- 
pondance n* 5 : Notice sur le principe et les moyens du 
salut. 
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couvrir dans les prétendus « principes de 

Voire livre ne nous apporte pas seulement 
ce résultat,, il nous fournit aussi mi moyen de 
réforme et une garantie de salut. J'aime ce li- 
vre, non seulement parce qu'il contietU des véri* 
tés, mais parce qu'il est l'oeuvre d'un Français 
de vingt quatre ans et parce que vous n'êtes point 
une exception parmi la jeunesse qui m'entoure. 

Quand mes condisciples et moi sortîmes des 
écoles en iSSo, nous étions inférieurs à cette 
jeunesse, non par le dévouement et le patrie-' 
iisme, mais par la mauvaise direction impri^ 
mée à ces sentiments. Depuis lors^ il s'est pro- 
duit un changement qui^ grâce à Dieu, établit 
un contraste frappant entre l'état présent de 
nos moeurs et celui que décrivait en ces termes 
un grand poète de la décadence romaine ^ ; 

Damnosa fpiid non imminuit (lies ? 
^ELas parentiim, pejor avis, tulît 
Nos nequiores mox, daturos ^ 

Progoniem vitiosiorem. 

1 . u Lo t}nip=^ destructeur amoindrit tout : nos pères va- 
laient moins que nos aïeux ; nous no vaudrons jamais nos 
pères; bientôt nou> donnerons le jour h des fils qui vau- 
dront moins que nous. » (Horace, livre III, ode vi.) 
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Nous souffrons, en effets moins du vice que 
de l'erreur ;' et celle-ci perd maintenant son 
empire sur les esprits qui ne croient pas , 
comme le poëte latin , au faux dogme de la 
fatalité . Les maîtres qui dirigeaient la jeu- 
nesse avant i83o, puisaient leurs inspirations 
dans la haine des traditions nationales; ceux 
qui vivent encore cofiservent les idées aux- 
quelles est liée leur gloire éphémère^ et ils 
emploient les restes de leur influence à tenir 
Vopinion courbée sous le poids de leurs aber- 
rations. Egarés par cet enseigfiemeni ^ nous 
avons d'abord subi, à divers degrés, une 
impulsion funeste ; mais peu à peu nous avons 
été rappelés au vrai par les dures leçons de 
l'expérience. 

Quant à vous, monsieur, éclairé à votre 
tour par ce revirement de nos esprits, par 
Jes malheurs de la patrie et par les aveux des 
écrivains révolu tionnai^^es, vous ave{ pu, avec 
l'élite (le vos contemporains, vous engagei\ dès 
le début de votre carrière, dans les voies de !a 
vérité. Je suis donc autorisé par cette évolu- 
tion intellectuelle des trois dernières généra- 
tions à entrevoir la fin du la ^ouffrançQ et le^ 
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A MONSIEUR EDMOND DEMOLINS XllI 

premiers symptômes de la prospérité. Votre 
livre vient à propos seconder les amis de la 
réforme. 

Receve\, monsieur, la nouvelle assurance de 
mon estime et de mon affection, 

F. Le Plav. 



Paris 20 janvier 187ô. 
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PREFACE 



L'enseignement historique actuel^ loin 
d avoir mis à profit les derniers progrès de 
la science, reproduit encore la plupart des 
erreurs du dernier siècle, augmentées de la 
plupart des préjugés de notre temps ; en 
sorte que Ton peut répéter et accepter 
presque entièrement ce qu'écrivait Augus- 
tin Thierry^ il y a quelques années : 

« Les abrégés d'histoire, disait-il, réunis- 
« sent d'ordinaire à la plus grande vérité 
« chronologique la plus grande fausseté 
€ historique qu'il soit possible d'imagi- 

« ner L'opinion publique, en histoire, 

t est ou radicalement fausse ou entachée 
« de quelque fausseté ^ » 

1. A Thijrrv, Dix ans d'éludés hist. 
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Or, c'est avec ces abrégés d'histoire que 
nous avons tous été instruits; et ils sont 
demeurés^ pour la plupart d'entre nous, le 
dernier mot de la science historique. 

Victime moi-même de pareils préjugés \ 
j'use du seul remède dont je dispose : celui 
de signaler le mal. 

L'on ignore d'ordinaire comment s'en- 
seigne l'histoire dans les Universités ; mais 
ce que Ton ignore bien davantage, c'est que 
tout est disposé pour fausser les idées des 
jeunes générations. 

Le programme universitaire, en etîet. 



1. Elèvo des Jésuites, l'on pourrait croire tout d'abonl ^ 

ijuo j'ai dû échai)per à riufluoHCo de rensoignemont ofliciel ; 
•'t il on serait ainsi, si les doctrines do l'Université n'a- 
vaient pas effacé dans mon esprit les enseignements si sa- 
bres de mes maîtres. L'Université, on eCFet, courbant sous 
le joug de ses programmes toute la France, il est diflicile « 

«l.» se soustraire entièrement à son empire. De plus, les 
juges dos divers examens étant pris dans son sein et clioi- ** 

sis par elle, ses idées, ses métiiodes et ses manuels sont 
regardés par lout aspirant aux. grades, en dépit même de 
ses maîtres et à leur insu, comme un moy»'U presque in;li ;- s, 

pensable de réussir. Voilà comment eetu» noirâtre intelle,- 
luclli^ exerce, i'U clehors de ses domaines, uu despotism»; * . ♦ 
déguisé. Mes maîtnvs vénérés le savent bien, eux qui sup- 
}»orteut plus qne moi le poids si lourd d«.' ces chaînes. 
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bilfe^ d'un trait de plume, dix siècles de no- 
tre histoire nationale : le nioyen âge tout 
entier est supprimé ; le dix-septième siècle 
seul^ par une faveur spéciale, due à sa gloire 
littéraire, a été du moins conservé dans les 
programmes ^ . 

Sauf le temps consacré au dix-septiètiie 
siècle, le programme concentre toute l'at- 
tention des jeunes gens sur Tépoque révo- 
lutionnairCj qui leur est dépeinte comme 
une ère d'affranchissement général, comme 
laurore de la liberté. A de telles leçons, 
rélève ne peut opposer que son ignorance 
profonde des autres époques de notre his- 
toire ; et dépourvu ainsi de tout terme de 
comparaison, il est obligé d'accepter sans 
contrôle des opinions habilement présen- 
tées. 

Tel est le joug intellectuel sous lequel, 
depuis quatre-vingts ans, la France entière 
et surtout les classes dirigeantes ont passé 
successivement. Il n'est pas un mensonge 

1. Le programmo d'hif^loirc pour leJmcoalaurjVat no i^oui- 
pren»! que la pL'riode qui va depuis Louis XIYjusiiu'îi no-5 
jours. Tout co qui pn''e«><lo est cens»> ne pas exister. 
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sur la Révolution qu'on ne leur ait fait ac- 
cepter, pas une vérité sur l'histoire natio* 
nale qu'on ne leur ait soigneusement ca* 
chée K Ainsi, Ton est parvenu à jeter dans 
la société ces générations bourgeoises, qui 
saisirent le pouvoir en 1 83o, qui le jetèrent 
aux pieds de Napoléon en 1 85 1 , et qui ino- 
culèrent à la France entière les préjugés 
et les mensonges qu'elles avaient sucés au 
collège **; 

Placé moi-même entre les leçons de mes 
maîtres et les enseignements de mes ma- 
nuels d'histoire, je préférais ces derniers; 

1. Voltairo elles encycloi)édi3le3 déclaraient déjà nettement 
qu'il n'y avait rien à retenir, rien à louer en France avant 
le règne de Henri IV ; que nous n'avions pas un seul écri- 
va n digne de mémoire avant Malherbe, et que le véritable 
]>alriotiime datait do l'époque de Richelieu. 

2. tt Qai donc osera raconter, dit Â. de Musset, ce qui se 
passait alori dans bs collèges? Les hommes doutaient de 
lout : les jeunes gens nièrent tout. Les poètes chantaient 
le désespoir. Les jeunes gens sortirent des écoles avec le 
front serein, le visage frais et vermeil, et le blasphème à la 
bouche... Doi enfants de quinze ans, assis nonchalamment 
sous des arbrisseaux en fleurs, tenaient, par passe-temps, 
des propos qui auraient fait frémir d'horreur les bostjuels 
immobiles de Vorsiilles. La Communion du Christ, l'hostie, 
symbole éternel de l'amour céleste, servait à tacheter des 
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et dès lors persuadé, comme la génération 
à laquelle j'appartiens, comme celles qui 
m'ont précédé, que tout datait de 1789, 
qu'en deçà tout n'était que ténèbres, igncf- 
rance et odieuse tyrannie, je quittais les 
bancs du collège, véritable enfant de la Ré- 
volution, croyant aux principes de 1789 
comme à un dogme et plus qu a un dogme, 
ne professant pour mes ancêtres qu'une 
profonde pitié, je n'ose pas dire un vérita- 
ble mépris. 

Mais je ne tardai pas à m'apercevoir 
que mes connaissances historiques ne se 
composaient que de quelques phrases so- 
nores que j'avais apprises dans les discours 
des orateurs modernes et des déclama- 
teurs de la Révolution. Je connaissais à 
fond les grandes journées de 1789, les glo- 
rieuses de i83o, les immortelles de 1848 ; 



lettres ; les enfants crachaient le pain de Dieu ! » Et le mal- 
heureux poète, victime de cet enseignement, ajoute : « Heu- 
« reux ceux qui échappaient à ces temps! heureux ceux qui 
« passèrent sur les abîmes en regardant le ciel ! Il y en eut 
tt sans doute, et ceux-là nous plaindront. » A, de MussLjt, 
Confessim d'W enfqnt (/w si^k, çh. u. 
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je savais par cœur les droits de l'homme 
et du citoyen*; j'avais prêté serment au Jeu 
de Paume; j'avais proclamé avec Siéyès 
que le tiers-état devait être quelque chose, 
sans m'inquiéter de savoir s'il n avait pas 
été tout; en un mot, je coîinaissais dans 
tous ses détails l'histoire de la Révolution, 
j'ignorais absolument l'histoire de la France. 

Professant, comme je l'ai dit, pour tout 
ce qui n'appartenait pas aux idées nouvel- 
les, une profonde pitié, je ne m' étais entouré, 
au sortir du collège, que d'historiens peu 
suspects, que je déclarais mes maîtres et 
auxquels je jurais obéissance. 

Mais, jeune et ^ans expérience, je dor- 
mais tranquillement à l'abri de pareils noms^ 
sans me douter que le serpent était caché 
sous les fleurs, et que ces écrivains que j'en* 
tourais de mon admiration allaient consom* 
mer pour moi la ruine de tout ce que j'a^ 
vais appris à exalter : c'était la Révolution 
dévorant elle-même ses propres enfants, 
ou plutôt, c'était le trait de lumière qui 
ouvre les yeux sur le chemin de Damas. 

Un de mes historiens les plus chers était 
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Thierry. Ses ouvrages avaient préparé 1 a- 
vénement de ces classes bourgeoises aux- 
quelles j'appartiens et dont il avait su flatter 
les tendances égoïstes et révolutionnaires; 
son style simple et grand me fascinait, et je 
Teusse suivi jusque sur les barricades pour 
revendiquer avec lui les immortels prin- 
cipes. 

A cette qualité je dois en joindre une au- 
tre^ dont je ne soupçonnais pas alors toutes 
les conséquences sur moi : Thierry est 
sincère, et, quoiqu'il n'ait écrit Thistoire 
que « pour y chercher des arguments à 
Tappui de ses croyances politiques ^^ > il 
professe cependant pour ia vérité histori- 
que un véritable culte, et serait incapable 
de l'altérer jamais, si ses préjugés n'obs* 
curcissaient parfois ses appréciations. 

Aussi quel ne fut pas mon étonnenient^ 
ma stupéfaction profonde, quand je lus 
dans ce guide que je croyais si sûr la 
phrase suivante : 

« Le moyen âge est la véritable époque 

\. Thierry, ù\x am d\HiH(es liisl., avertissement. 
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« des libertés bourgeoises,,. Nous avons été 
« précédés de loiu, dans la recherche des 
« libertés publiques, par ces bourgeois, qui 
« relevèrent , il y a six cents ans , les 
c murs et la civilisation des antiques cités 
c municipales ^ » 

Comprenez-vous , les bourgeois du 
moyen âge transformés en héros de la li- 
berté ^ et cela six cents ans avant cette 
même révolution que j avais appris à re- 
garder comme Taurore des libertés publi- 
ques? Et un tel aveu dans la bouche de 
Thierry ! Voilà qui renversait toutes mes 
idées en histoire. Cette seule phrase ré- 
duisait en poudre toutes les déclamations 
de mes manuels scolaire. Mais ce n'était 
là qu'un commencement : dès ce jour^ je 
devais marcher de surprises en surprises, 
de révélations en révélations, sans savoir 
quel serait le termed'une pareille entreprise. 

En effet, je lisais successivement, dans 
Thierrv, les affirmations suivantes : 



1. Aug. Thierry. Lettres sur lilist. (1$ France^^c{[, ;"; 
ijtt. xxY. p. 278, 
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« En France, personne nest V affranchi 
€ de personne ; il n'y a point, chez nous, 
€ de droits de fraîche date : la génération 
€ présente doit tous les siens au courage 
« de ceux qui l'ont précédée ^ . i — ^ « Le 
€ vasselage était fondé sur le don et la re- 
« connaissance, le serment et la fidélité ^. > — 
€ Vers le oniième siècle, les classes populai- 
« res avaient déjà conquis leur liberté et en 
« jouissaient pleinement ' . > — c Lorsque 
t les rois voulaient imposer des tailles aux 
« villes, ils étaient obligés de traitef* avec 
« les mandataires spéciaux des communes *. » 
— « Il y a des ordonnances royales qui 
« dépassent sur certains points les garanties 
« modernes de la monarchie constitution- 
•c nelle ^. » — « La convocation des Etats gé- 
« néraux coïncide avec la violation des li- 
< bertés municipales '^. » — t Ce sont les 

1. Aug. Tliieny, LeMrcs sur lllist, de France^ avcrUsso- 
mcnt. 

2. IiLf Coiisid. sur l'Uist. de France, p. 1 10. 

3. Id., LeUres sur llJist. de France^ p. 277. 

4. Id., ibid.y lelt. x.w. 

5. Id., Essai sur niist. du tiers-état, ch. ir. 

'i. Jd., LfJI. aur l'flis'. de Franr^, l»Ht x\v. p. 27s. 
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u légistes qui ont frayé la route des révo- 
« lutions à venir en proclamant le pouvoir 
€ impérial un et absolu ^ » — <r Le chancc- 
€ lier l'Hôpital, par Tordonnance de ojo, 
« confisqua la justice civile, Tadministra- 
« tion élective^ louies les libertés de cent 
w villes de France '. » En un mot, j'appre- 
nais que, pour consommer la révolution, il 
avait tallu refouler et détruire les libertés 
qui couvraient notre sol et qui étaient 
l'œuvre commune du peuple, de l'Eglise et 
de la royauté. 

L'on comprend sans peine combien de 
telles révélations renversaient ce que j'avais 
appris jusque là. Que devenait alors cet 
ancien régime si odieux de mes abrégés et 
de mes compilateurs historiques? Que res- 
tait-il de tout cet échafaudage, sur lequel 
je m'étais péniblement hissé pour jeter mon 
dédain au vieux monde, pour témoigner 
au monde nouveau mon admiration? Tout 
cela s'écroulait à la fois; et à la place des 



I. Auu. TliiiMpy, //*>/. ttu liers-fHnf, oli. ii, p. -27, 
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doctrines si longtemps caressées ^ il ne 
restait plus au fond de mon esprit que le 
doute historique. Cétait, pour moi, une si- 
tuation intolérable dont je voulais sortir à 
tout prix . il me fallait savoir la vérité. 
Voulant donc connaître ceux que je devais 
accuser, ceux que je devais croire, je réso- 
lus de pousser plus avant mes recherches. 

Cependant, soit par suite de mes préju- 
gés, soit par tout autre motifs je continuais 
à m'entourer exclusivement d'historiens 
appartenant de près ou de loin aux idées 
nouvelles, mais dont toutefois j'étais bien 
décidé à scruter les aveux et à vérifier aux 
sources les affirmations. 

C'est ainsi que je poursuivis mes études. 
Bientôt en effet mon horizon s agrandit, les 
voiles du passé tombent peu à peu; et un 
pays nouveau, une histoire que jusqu'alors 
je ne soupçonnais pas, apparaît à mes re- 
gards. 

Je lis dans Guizot : t Les bourgeois du 
moyen âge se taxent^ élisent leurs magistrats ^ 
jugent, punissent, s'assemblent pour délibérer 
sur leurs affaires : tous viennent à ces assem- 
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blées; ils ont une milice ; en un moi, ils se 
gouvernetti, ils sont souverains ^; » et ailleurs : 
« -L'origine de la féodalité est semblable à 
celle des colonies : les possesseurs de fiefs 
concédèrent des terres et des privilèges, et, en 
revanche, les habitants furent tenus à cer- 
tains services ^. i 

Avçc Monteil, j'apprends que t les char- 
tes donnent aux habitants des villes une 
sorte de souveraineté^-^ les bourgeois les 
font garantir par le roi, qui devient leur 
plus ardent protecteur et dont ils devien- 
nent les plus ardents défenseurs^; les com- 
munes sont véritablement de petits États 
souverains j sans cesse appelant le roi à leur 
secours, sans cesse prêtes à courir au sien 
et à lui fournir des milices et de l'argent •' ; 
les bourgeois sont plus royalistes que les 
utfbles , aussi le roi les aime plus et veut 
autant qu'il le peut être bourgeois ^. » 

i. Guizot, CiciL en Europe, leç. vu. 

2. ht., Civil, en France, IG* lor. 

3. Moiiteil, Uist. iks Franc, des div. EtaU, 1. 1; p. IJ. 
\, fd,, ibid., t. H, p. 70. 

5. A/., ibid.. p. 79-80. 
^i. fd., f. I, p. <I.J. 
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Raynouard m'enscîgnc qu' « en France 
le droit d'élv*e les magistrats , celui de se 
réunir en assemblée générale, remontent jus- 
qn 'aux Gaulois ^ . » 

« Toutes les fois, dit-il encore, que le 
royaume s est agrandi de Tadjonction de 
quelque province, nos rois ont accepté 
la condition de respecter les franchises loca- 
les ' ; les princes de la troisième dynastie 
ont respecté, maintenu et protégé de la ma- 
nière la moins contestable tout ce qui concerne 
le régime municipal, tout ce j^ui en assure 
l'exercice^. » 

Je lis dans Lavallée : « Toutes les usur- 
pations de la royauté sur l'aristocratie fu- 
rent faites au profit du peuple ; et celui-ci, 
en récompense, mettait sa gloire et son 
bonheur dans le roi ^ ; » — « Les peuples ap- 
prirent de la papauté qu'ils avaient des droits 
et osèrent le dire en face de leurs tyrans: 

1. Raynouard, Ilist. du droit municiptl en France^ in- 
troduction. 

2. Id., ibid. 

3. /rf., ch. XII, 1. IV. 

i. Tli. Lavall«''o, Ifist. des Français, 1. 1, p, 3îMk 

h 
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mais le jour où la royauté se sépara de la 
papauté^ elle commença à cire absolue ' ; » — 
« Les légistes eurent pour ambition de faire 
de la royauté un pouvoir taillé sur le mo- 
dèle de celui de Théodose et de Justi- 
nien 2. » 

M. Le Play, dans une autre école, me 
déclare que « les partisans de l'école révolu- 
tionnaire oui faussé les esprits en histoire, en 
attribuant aux siècles précédents l'antago- 
nisme social qui ne s est réellement propagé 
que de notre Jemps^; » au contraire, « l'é- 
tude du passé nous montre les paysans )\Ji'' 
géant eux-mêmes, par la voiedujiny, leurs 
atfaires civiles et cnmmQllçs^ payant de /ai- 
blés impôts, établissant sans conti^ôle les 
taxes relatives aux dépenses locales^ ayant 
enfin, devant leurs seigneurs, des allures 
indépendantes y ^\\Ji aucune classe du conti- 
nent n'oserait prendre aujourd'hui devant 
la bureaucratie européenne ^ » 

1. TU. Lavaliée, Uist.des Franc. y l. I, p.iiU* 

o. liC IM.iy, l{rf. sociale, \. î, \k 30, 
'h A/.i 1. Il Fi p. :m. 
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Je lis dans Henri xMartin : « Le tiers- 
état, la bourgeoisie considérée dans son 
ensemble, était en progrès pendant que 
les libertés locales tendaient à déchoir ^ ; * — 
« Souvent le pouvoir royal ne pouvait 
que prêter sa sanction et sa garantie aux 
mesures adoptées librement par les intéres* 
sés^. » 

« Les citoyens des communes, dit Mi- 
« gnct^ pouvaient s'assembler au son du bef- 
« f)"oi, s^imposer, se juger y se fortifier et 
« marcher à la guerre sous leurs chefs et 
(' letirs bannières. Louis le Gros, sous le 
« règne duquel éclata le mouvement com- 
€ munal, se montra favorable aux villes 
€ dont les milices l'avaient fidèlement 
€ servi et qui étaient ses alliées naturelles ^. » 

Micheiet est encore plus explicite : « C'é- 
tait surtout autour des églises, dit-il, que/er- 
mentaientles idées d'affranchissement ^, V Église 
ayant jeté les bases d'une* forte démocra- 

1. Henri Martin, ïlist. de France, t. IV, p. 500. 

2. /rf., IX 501. 

3. Format, lerr. et polit, de la France, 

4. Michelel, Uisl. de France, l. H, y. 201. 
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iie ^ » — ^ Ce sont les communes qui ont 
fotuié la royauté. . . Le roi avait pour lui la 
bourgeoisie naissante et l'Eglise *. » — t Les 
paysans bretons s asseyaient et se cou- 
vraient devant leurs seigneurs, en sigtie d'in- 
dépendance ' . » — € Les légistes furent, sous 
les petits-Als de saint Louis, les tyrans de la 
France: ils ^procédèrent avec une horrible 
froideur dans leur imitation servile du droit 
romain. Ces cruels démolisseurs du moyen 
âge sont^ il coûte de l'avouer, les fonda^ 
ieurs de l'ordre civil aux temps modernes; ils 
organisent la centralisation monarchique. 
Au centre, siège le conseil des légistes^ 
sous le nom de parlement : là, tout viendra 
peu à peu se perdre ; enfin^ ce droit laïque 
est surtout ennemi du droit ecclésiastique ^ . » 
Renan lui-même m'avoue — car il était 
dit que personne ne manquerait à Tappel — 
que « les légistes,Ao;ifm^^^ »;i grand bon sens, 
ayant un sentiment très-droit de la justice, 

1. Miclnlôt. iîUL de France, t. Il, p. 26i. 

2. Id., p. 2GG. 

3. Id , p. 20. 

i /./. t. UI.p 39. 
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poursuivirent l'idéal d'une forte monarchie 
administrative sans libertés publiques^ d'un 
Etat juste et bienfaisant pour tous sans ga-- 
ranties individuelles, et d'une Eglise nationale 
presque indépendante de celle de Rome ^ » 

Le protestant Sismondi déclare à son 
tour : « que les papes se montrèrent les seuls 
défenseurs du peuple et les pacificateurs .des 
feudataires ; — le zwinglien Jeamde Muller^ 
que € leurs mains paternelles fondèrent la 
liberté des Etais i » — et, pour finir cette trop 
longue^ quoique si incomplète énuméra- 
tion. Voltaire vient déposer que < le pape 
Alexandre III abolit autant qu'il le put la set^- 
vitude , ressuscita les droits des peuples, ré* 
prima le crime des rois , ei que les hom- 
mes lui doivent la conquête de leurs droits 
et les villes leur splendeur. ^ 

Voiià^ d'une taçon aussi sommaire que 
rapide, le résultat de mon voyage à travers 
l'histoire de nos ancêtres. 

L*on comprend combien de telles rêvé- 
lations étaient inattendues , combien elles 

1. E. Han&n, Reçue des Deux-Momies. 
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rédulsaioit à néant tout ce que j'avais cru 
)usqu 'alors. C*était comme un monde nou- 
veau ouvert devant moi, monde d'autant 
plus réel, d'autant plus irrécusable, que 
j'avais eu pour initiateurs des guides moins 
enclins à Tadmirer. 

Je comprenais alors la véritable signifi- 
cation de ces mots de Thierry : •« La con- 
viction pM^que en histoire a besoin d'être 
renouvelée à fond K > Cette conviction, 
j'avais senti quelle se renouvelait en moi; 
car à mesure que s'écroulait l'échafaudage 
de mes opinions premières^ un nouvel édi- 
fice s'élevait dans mon esprit, établi, non 
plus sur le mépris de mes ancêtres, mais sur 
le respect et Tétude de l'histoire nationale. 
11 m'apparaissait, dès ce moment, que si 
le peuple romain est plus grand dans l'his- 
toire que dans la réalité, le peuple français 

1 . A. Thierry, Lett. sur VHùL de France, avertissement. — 
Thierry eût pu s'appliquer à lui-môme cette parole ; car plus 
tard, aveugle et instruit par roxpérience, il songea à corri- 
ger ses œuvœs dans un sens véritablement chrétien, et 
se déclara « l'ouvrier de Dieu. » Malheureusement, la mort 
le surprit au milieu de ce travail de révision, qu'il était ré- 
sf^rvé ù d'autres d'achever. 
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dans la réalité que dans Ihistoire, c'est que 
les historiens de Rome eurent assez de pa» 
triotisme pour grandir leurs ancêtres, les 
nôtres assez de préjugés pour les amoin- 
drir. 

Je cherchais cependant si, en dehors de 
cette école révolutionnaire que je connais- 
sais si bien , je ne rencontrerais pas quel- 
que part une exposition historique qui put 
me satisfaire , pensant que les catholiques, 
qui ont un si glorieux passé, n'avaient pu 
manquer d'en développer le magnifique 
ensemble, pour s'en faire un titre de gloire 
en même temps qu'une arme contre la Ré* 
volutiôn. 

Malheureusement beaucoup d'historiens 
catholiques ont fait à la Révolution des 
concessions inutiles et dangereuses , qui , 
en leur donnant une position fausse, mon- 
trent qu'ils sont assez embarrassés des dix 
premiers siècles de notre histoire \ 

1. Je dois signaler un recueil qui parait depuis quelques 
années et martiuera le réveil de l'école calholiciue en his^ 
loire : je veux parler de la Hêmie des questions historiques. 
Celte revue, rédig(^e avec un talent et une science incun- 
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Cetle attitude de l'école catholique m'ex- 
pliqua Taudace et le crédit de ses adver- 
saires: 

Dès lors j'eus la pensée de résumer, en 
une synthèse aussi claire et aussi courte 
que possible, le fruit de mes recherches, 
afin de mettre au jour tout ce qu'il y a 
dans renseignement actuel de mensonges 
et dans notre histoire de grandeur et de vé- 
ritable indépendance. 

Rien ne me sembla plus approprié à un 
pareil dessein que de faire revivre le ma- 
gnifique mouvement communal et munici- 
pal du moyen âge. Ce mouvement s'était 
, révélé à moi par Tétude attentive des his- 
toriens de Técole révolutionnaire; il m'é- 
tait ensuite apparu plus vivant et plus vrai 
dans les documents originaux, dans les or- 
donnances des rois de France, dans les 
chartes de commune qui nous ont été con- 
servées. 11 me sembla que tous ces textes 



teslables, a déjà redressé, sur bien des points, les opinions 
fausses propagées par les écrivains de la RévoUilion. 11 me 
semble que les catholiques n'ont pas encore fait à cette re- 
vue l'accueil qu'elle mérite. 
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se dressaient, comme une accusation irré- 
sistible, contre l'enseignement actuel, con- 
tre la Révolution toute entière. 

Si le moyen âge, en effet, a su créer un 
magnifique ensemble de libertés publiques, 
si la Révolution , au contraire, n'est édifiée 
que sur la ruine de ces mêmes libertés, la 
question est jugée, la légende révolution- 
naire finie. 

Quelle fut Torigine des libertés françai- 
ses? Quelle fut la cause de leur chute? Telle 
est la double question que je me suis posée 
et que je crois avoir résolue dans cette étude. 
La France, en effet, comme un voyageur 
qui a perdu sa route et la cherche dans les 
ténèbres, la France a perdu la tradition de 
ses libertés nationales et la cherche depuis 
plus d'un siècle dans un avenir chiméri- 
que, sans se douter qu'elle a, dans son 
passé même, les institutions les plus libres 
qu'un peuple ait jamais eues. 

Ce travail, je le présente au lecteur avec 
une grande défiance de moi-même, mais 
avec une confiance inébranlable et un inal- 
térable attachement pour les principes que 
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je défends et qui peuvent seuls trancher 
tous les problèmes que la Révolution a 
soulevés sans pouvoir les résoudre. 

Ces principes ne m'ont pas été imposés^ 
j'ai dû les conquérir moi-même, et , pour 
ainsi dire, un à un, par un travail de cinq 
années; j'ose promettre à mon tour à ceux 
qui voudront bien me suivre à travers ces 
pages, qu'ils se convaincront que les bases 
de notre enseignement sont à déplacer 
et que la Révolution est fondée, de Taveu 
même de ses défenseurs, sur la perte et la 
ruine totale de nos vieilles libertés françaises; 
en un mot, que, selon le mot de Thierry, 
t le mofen âge est la véritable époque des li- 
bertés municipales ^ » ravies par la Révo- 
lution. 

Je ne me dissimule pas combien une pa^ 
reille entreprise va soulever d'objections; 
mais, loin de m'en effrayer, j'ose dire qu'el- 
les ne m'étonneront même pas. Ces objec- 
tions n'ont pris quelque consistance qu'à 
force d'être répétées; elles me sont, d'ail- 

l. A. Thierry, lolt. xxv, p. 278. 
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leurs^ familières : car, bien que déracinées, 

je les sens encore vivantes dans mon esprit. 

La Révolution , en effet , est un fétiche 

^ que 1 on encense beaucoup sur la foi d'au- 

^ trui ; elle ne doit son prestige qu'aux men- 

songes répandus sur les autres époques de 
notre histoire. En restituant à notre passé 
sa véritable couleur, il n'est pas difficile de 
rendre à la Révolution son caractère véri- 
table. 

Et si, dans une lâche aussi laborieuse, 

j, je n'ai pas su mettre chaque objet dans son 

jour, tirer de chaque principe toutes ses 
conséquences. Ton doit n'en accuser que 
mon insuffisance et non les vérités que je 

^ défends; car, en face d'une démonstration 

si nouvelle pour moi-même, je suis comme 

K. un jeune soldat qui manie une arme dont 

il ignore encore toute la portée. 



»' 



Edmond Demolins. 



P.'S. — Cet ouvrage était terminé, lors* 
que je me rendis a Solcsmcs, sur l'invita- 
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tion de l'illustre abbé qui dirige ce mo- 
nastère. Dans cette paisible retraite, où 
1 on reprend si glorieusement les traditions 
de la science bénédictine, je pus retrouver, 
avec le secours que me refuse une vue 
fatiguée, des lumières nouvelles, grâce à 
une collaboration aussi modeste que sa- 
vante. 

E. D. 



^ 
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AU MOYEN AGE 






< Ne craignons point de remettre an 
< jour les vieilles histoires de notre 
« patrie : la liberté n'y est point née 
« d'hier. Ne craignons point de roogir 
« en regardant nos pères ilenrs temps 
« furent difficiles, mais leurs Ames ne 
« forent point lâches. Hommes de la 
« liberté, nous aussi} nous avons des 
€ aïeux! > (Augustin Thikkkt, Dix 
ans d'étudet historiquetj 



Descendant du vieux tiers-état, j*essaye de 
retrouver Torigine et les droits de mes ancê- 
tres : je recherche par quelles péripéties , par 
quelles luttes , par quels revers , mais aussi par 
quels triomphes, ont passé ces classes d'arti- 
sans et de bourgeois qui surent s'élever de 
l'état d'esclaves où les retenait la civilisation 
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païenne à la condition d'hommes libres , que 
leur ouvrit le christianisme. 

Je recherche quels furent les hommes et les 
doctrines qui les aidèrent à conquérir au soleil 
celte place qu'on leur avait si longtemps refu- 
sée; quels furent, au contraire , ceux qui s'op- 
posèrent à leurs efforts et tentèrent de les ra- 
mener au despotisme antique. 

C'est avec un respect filial que j'ai retrouvé 
les traces, si interrompues, des vieux titres de 
noblesse des hommes du tiers-état : lorsqu'on 
a de telles annales , on est fier d^appartenir à 
un tel ordre. 

Si la noblesse a eu ses champs de bataille , 
nos pères aussi ont eu les leurs ; et lorsque , 
pour la première fois , les milices communales 
parurent dans les plaines de Bouvines , . il y 
avait déjà plus de cent ans que les gens des 
bonnes villes luttaient , dans les cités munici- 
pales, pour la conquête de leurs franchises; 
il y avait plus de cent ans qu'ils avaient scellé 
une alliance glorieuse avec l'Église et la 
Royauté. 

Les Français d*aujourd'hui ont perdu la mé- 
moire des libertés d'autrefois; les communes 
du moyen âge ne réveillent aucun souvenir : 
car CCS g-randes choses furent l'œuvre des siè- 
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des de foi. Si l'Église n'avait pas couvert de 
son manteau ces magnifiques institutions, leur 
nom serait dans toutes les bouches. 

C'est donc un devoir d'en réveiller la mé- 
moire , d'évoquer de la poussière des siècles ces 
grandes images de notre pays. Un peuple qui 
traîne dans la boue le culte de ses ancêtres, est 
un peuple perdu ; relevons donc les statues de 
nos pères, ne craignons point de les remettre au 
jour : elles peuvent paraître dignement sur la 
scène de l'histoire. 

Le moyen âge a pris l'humanité dans l'es- 
clavage : c'est ce que nous verrons dans notre 
première partie. Il l'a conduite à la liberté : c'est 
ce que nous démontrerons dans la deuxième. 
Enfin la Révolution, en restauï^ant les princi- 
pes du paganisme , a ruiné peu à peu les libertés 
catholiques : c'est par là que nous termine- 
rons avec la troisième partie. 

En un. mot, nous prouverons que la liberté 
est catholique, le despotisme païen et révolu- 
tionnaire* 



PREMIERE PARTIE 



LES LIBERTÉS AHENDUBS 
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LES LIBERTES ATTENDUES 



CHAPITRE PREMIER 



Ll It.NICIPB HOIAIN. - L*1SGLAYA6S 

Pour apprécier les progrès que le moyen 
âge a fait faire à T humanité, il est nécessaire 
de connaître ce qu'était l'humanité lorsqu'à 
commencé le moyen âge ; pour juger le mouve- 
ment communal, il importe de connaître l'or- 
ganisation du municipe romain. 

L'édifice social païen avait pour base l'escla- 
vage et pour sommet César. En bas l'esclave 
sans droit, en haut un pouvoir sans frein, par- 
tout la terreur ; car la terreur fut la véritable 
loi du monde païen. 

Le maître tremble au milieu de son armée 
d'esclaves ; le riche ne se fait des clients parmi 
le peuple, que pour avoir une défense contre 
le peuple ; et César qui opprime Rome et 
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le monde , redoute la populace qu'il opprime ! J 

Ainsi chacun inspire la terreur et l'éprouve. 
Chacun a son esclave dont il a peur, et son tyran 
dont il se fait redouter : double système d'op- 
pression et de terreur ^. 
Telle fut la société païenne. J 

Nous retrouvons dans le municipe romain ' 

les traits caractéristiques de cette société : l'op- 
pression et l'esclavage. 

Les magistrats municipaux, en efiet, n'ont 
d'autre mission que de garantir l'intégralité de 
l'impôt. La charge de curiale n'est point un 
honneur accordé par le sufirage de tous les ci- 
toyens ; c'est une charge imposée par le gou- 
vernement impérial et à laquelle il est impos- 
sible de se soustraire. 

Tout citoyen qui possède vingt-cinq arpents 
de terre forme l'aristocratie municipale, ou ^ 

classe des curiales. Cette charge est hérédi- 
taire *. 

Les curiales sont tenus de veiller aux besoins 
de la ville; et, en cas d'insufQsance des revenus. 



1. Voyez le magnifique ouvrage de M. de Champagny Sur 
les Césars. 

2. Voyez Guizot, Essais sur Vhist, de France; Ghéruel, Die- 
tionnaire des institutions. 
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ils doivent y pourvoir eux-mêmes sur leurs 
propres biens. 

Nul curiale ne peut rendre, sans la permission 
du gouverneur, la propriété qui le rend curiale. 
Nul ne peut s'absenter du municipe sans auto- 
risation, sous peine de voir ses biens confisqués. 

Les curiales ne soQt que les agents gratuits 
du despotisme impérial : aucune juridiction ef- 
fective ne leur est accordée, ils ne font rien qui 
ne puisse être annulé • . 

Les seules compensations à de telles charges 
sont l'exemption de la torture, parfois le titre 
de comte, et enfin une pension pour ceux que 
la fonction de curiale a ruinés. 

C'étaient là de faibles dédommagements ; aussi 
la charge de curiale était-elle regardée comme le 
plus grand des malheurs, et on essayait de sV 
soustraire par tous les moyens possibles *. 

Mais si les curiales ne trouvaient aucun 
avantage à exercer les fonctions municipales, 



1. Guizot, Civilisation en France, t. I^ p. 56. 

2. Ce fait était général ; ainsi la loi 1 19 du litre De decurio- 
nibtts commence en ces termes : « Nous avons appris que 
les curiales de Glaudiopolis et de Prusias, de Totaî et de Va- 
ris, bourgs ou manses foppidorum sive mansionum) de la 
Bithynie, se dérobent aux charges publiques par la finie ; 
nous voulons, etc. » Cad. Theod., t. IV. p. 352. 

1* 
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le gouverneinent, au contraire, y trouvait mi 
moyen certain d'assurer la rentrée des impôts. 

La plasse intermédiaire entre les curiales et 
les esclaves, cla$se que les Romains appelaient 
plebsy comprenait d'une part les petits proprié- 
taires, trop peu riches pour entrer dans la cu- 
rie, de l'autre les marchands et les artisans 
libres. Cette classe était peu nombreuse et ten^ 
dait constamment à se fondre, par en haut dans 
la curie, par en bas dans la population esclave, 
véritable base de la société païenne. 

En parlant de l'esclave, la loi romaine s'ex*- 
prime ainsi ; Non tam vilis quarn nullus, 
« l'esclave n'est pas môme vil, il est nuU » 

L'on devenait esclave d'une foule de maniè- 
res : par la naissance^ si l'on appartenait à un 
père esclave ^ ; par la guerre, en vertu du droit 
des gens ^ ; en vertu du droit civil, si l'on ne 
s'était pas fait porter sur la table du cens ^ ; si 
l'on avait commis un vol manifeste^; si l'on 
était insolvable, si l'on avait encouru certaines 
condamnations ^ ; si, étant affranchi, l'on s'était 

1. Voyez Gai U8, Ulpien, DigesU. 

t, Marcien. /^ff e^t^t liv. I, tit, v, loi v, par. 1. 

3. Ulpien» Règlu, tit. xi. 

4. Loi des douxe tables. 

5. Instituiez de Ji^st.. liv. I» tit. xii, par. 3. . 



V 
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montré ingrat envers son patron ^ ; etc., etc. 

En un mot, la société païenne qui ne pouvait 
vivre sans esclaves, avait élargi les chemins de 
la servitude et rétréci au contraire ceux de la 
liberté. 

L'esclsve était exclu de toute participation au 
droit public et politique, et d'une façon générale 
on peut affirmer que le droit privé lui était re- 
fusé ^ : « Servile caput nullum Jtis kabet^ » dit 
Paul. 

Entre esclaves, il n'y a ni mariage, ni famille, 
ni parenté, ni paternité. Si les lois mentionnent 
Tunidn des esclaves sous le nom de contubp^- 
nium^ le droit ne s'en préoccupe pas : c'est une 
union de fait comme celle des animaux ^. 

L'esclave est entièrement sous la puissance 
de son maître qui a sur lui droit de vie et de 
mort ^. Dans le catalogue des Res mancipij il fi- 
gure à côté des animaux domestiques ^. Si un 
étranger, par exemple, tue ou blesse un esclave, 



1. Const. et Théod., lois 2, 4, etc. 

2. Ulpie», Digeste^ liv.XKVIUetUv, L, oitéspftrCaqutray 
(Revue hist. du droit). 

3. Paul, IHgeste, liv. XXII, tit. ii. 

4. Gaius, Digeste, liv. I, tit. vi; Inst., liv. I, tlt. viit. 

5. Gaius , Comm,, liv. Il, par. 15; Ulpien, RègUi, tit. xix^ 
par. 1, 
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le maître a le droit de réclamer la plus haute ^. 

valeur que lui a rapportée l'esclave dans le cou- 
rant de Tannée i. ' 

Les esclaves fugitifs devaient être remis aux 
magistrats sous peine d'amende, et une vérita- 
ble chasse avait même été organisée dans ce ^; 
but 3. 

L'esclave était, pour le Romain, une chose 
(res) importante de son patrimoine ; il était soumis 
à des transactions nombreuses, comme les ani- 
maux utiles à la culture. Il y avait des marchés ^ 
d'esclaves, et des édiles curules s'étaient occu- 
pés dans leurs édits de ces sortes de ventes ^. 

Il fallait, en effet, des magistrats spéciaux 
pour ces esclaves dont la multitude encombrait 
les cités et les campagnes et faisait parfois trem- 
bler Rome elle-même. 

C'est au point que lorsqu'il fut question de 
leur donner un habit particulier, le sénat re- 
fusa, de peur qu'ils ne vinssent à se compter. 

Athènes avait quarante mille esclaves et vingt 

1. VljiiQn, Digeste, liv. IX, lit. ii; 6aius« Comm,, liv- III, 
par. 210, 217. 218; Inst. de Just.. liv. IV, tit. m. 

2. Digeste, liv. XI, tit. ii; Paul, Sentenc», liv. I, tit. vi; 
Code, liv. VI, tit. i. 

3. Voyez Wallon. De V esclavage dans r antiquité, t. II. 
D. 53. 
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mille citoyens seulement. A Rome, qui comptait 
vers la fin de la république un million deux 
cent mille habitants, il y avait à peine deux 
mille propriétaires. Or, Rome et Athènes étaient 
les deux républiques les plus libres de l'anti- 
quité. 

Un seul individu avait quelquefois plusieurs 
milliers d'esclaves à son service ^ On en vit 
une fois exécuter quatre cents d'une seule mai- 
son, en vertu de la loi qui ordonnait que, lors- 
qu'un citoyen romain était tué chez lui, tous 
les esclaves qui habitaient sous le môme toit fus- 
sent mis à mort ^. 

Sous Auguste, la population de la Gaule pou- 
vait être de neuf ou dix millions et le nombre 
des hommes libres ne s'élevait guère qu'à cinq 
cent mille. Le territoire des Eduens, par exem- 
ple, avait cinq à six cent mille habitants et 
vingt-cinq mille hommes libres seulement ^. 

L'on sera curieux, sans doute, de connaître, 
sur cette grave question de l'esclavage, l'opi- 
nion des philosophes païens. Nous avons appris 
par cœur les magnifiques sentences sur la 



1. Juvénal, satire ni. 

2. Tacite, Annales, xiv. 

3. V. Lavallée, Hiêt, des Franc,, 1. 1, p. 34. 
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liberté dont ils ont rempli leurs livres, nous 
avons vu entreprendre au commencement de 
ce siècle une révolution fondée sur ces mômes 
maximes ; cherchons comment ils mettaient en 
pratique de si admirables conseils. 

« Parmi les hommes, dit Aristote, les uns 
« sont des êtres libres par nature , les autres 
« des créatures pour lesquelles il est utile et 
« juste de vivre dans la servitude ; les esda- 
« ves, en eifet, ne diffèrent des bêtes qu'en ce 
(( qu'ils sentent la raison dans les htmimes H- 
« bres , SANS en avoir l'usage pour eux- 
« mêmes ^ » 

Le sage Gaton, l'homme le plus vertueux de 
l'antiquité, qui céda sa femme à son ami Hor- 
tensius, ne craint point de s'exprimer ainsi : 
« Sois bon ménager, vends ton esclave et ton 
« cheval quand ils sont vieux, » Et Sénèque 
écrit dans son livre De la cle'mence, « qu'il y a 
« des hommes qui naissent esclaves *. » 

Platon lui-môme, ce penseur si sublime, ne 
soupçonna pas qu'il y eut un mot à dire contre 
l'esclavage ; il le crut établi de droit divin ^. 



1. Aristote, Politiq^ie, liv. IV et V; Morale, liv. L 

2. Liv. I, ch. XXIV. 

3. Platon, Des lois. 
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Le poOte Lucain s'écriait dans un vers célè- 
bre : « Le genre humain est fait pour quelques 
« hommes! » 

Voilà tout ce qu'ont fait pour les peuples ces 
philosophes superbes , qui parlent sans cesse 
dans leurs écrits des droits et des libertés des 
hommes. 

Si nos pères, en effet, n'avaient eu, pour les 
tirer de l'esclavage, que les déclamations sonores 
de la philosophie antique, nul doute que nous 
subirions encore la dure loi du despotisme 
païen. 

Mais il suffit de douze pêcheurs de Galilée 
pour faire, au nom de Jésus-Christ, ce que la sa- 
gesse n'avait pu accomplir; et c'est au sommet 
du Calvaire que retentit pour la première fois la 
proclamation des droits de l'homme. 

Ce jour-là, l'esclavage reçut un coup mortel, 
les Césars, tremblèrent sur leur trône et au fond 
de leurs temples; le peuple allait enfin avoir 
une histoire. 



CHAPITRE II 



Ll GHRISTIiLMISVI. - TEiNSITION Dl LA SOCIÉTÉ FAIINNI k hk SOCIÉTÉ 

GHRÉTIINNK. — Li FÉODALITÉ 



La première page de l'histoire du peuple, qui 
fut écrite avec le sang d'un Dieu, est le récit 
des luttes qu'il fallut soutenir pour sortir de 
l'esclavage et pénétrer dans la terre promise de 
la liberté catholique. 

Ce fut une œuvre longue et laborieuse que de 
transformer l'esclave en homme libre ; elle de- 
manda plusieurs siècles. 

« Il n'y a point parmi vous de Juifs et de 
« Grecs, de libres et d'esclaves ; mais vous ne 
« faites qu'un dans le Christ Jésus ^. » Ainsi 
s'exprime saint Paul. 

C'est par de tels . enseignements que, du fond 
des catacombes, l'Eglise mine peu à peu les ba- 

1. Saint Paul, Épître aux Galateg. lu, 28. 
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ses de la société païenne et prépare la liberté 
chrétienne. 

La table sainte et les agapes des . premiers 

temps qui réunissent et confondent le patricien, 

héritier d'une longue suite d'ancêtres, et Tes- 

' clave, auquel la loi refuse une famille, préparent 

l'égalité et la fraternité chrétienne. 

Enfin, l'Eglise nionte au Gapitole avec Cons- 
tantin, et dès lors ses préceptes commencent à 
pénétrer dans la législation pour en modifier 
l'esprit. 

L'on peut suivre cette œuvre d'émancipation 
dans les lois des empereurs chrétiens, maiif sur- 
tout dans les canons des conciles ^, 



1. Voici quelques canons des conciles tendant à alléger et 
abolir la servitude : « Une pénitence est imposée à la maî- 
tresse qui maltraite son esclave. (Concilium llliberitanumf 
anno •305.— Le maître qui, de son autorité privée, met à mort 
son esclave, est excommunié. (Concilium Epaonense, anno 
517.)-- L'esclave, coupable d'un délit atroce, se soustrait aux 
supplices corporels en se réAigiant dans l'église. (Ibid.) — 
Une pénitence est imposée au maître qui, de son autorité pri- 
vée, tue son esclave. (Concilium Wormaiiense, anno 868. — 
La liberté des esclaves affranchis par l'E'glise est protégée 
contre toute sorte de tentatives. (Ibid.) — L'Eglise est char- 
gée particulièrement de la défense des affranchis. (Conci- 
lium Matisconense secundum, anno 585 ; et conc. Parisiense 
quinlum, anno 614; conc, Toletanum tertium, anno 589; 
concil. Toletanum quartum,anno 633; concilium Àgathense, 



I 
1 
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« Il est impossible de douter, dit M. Guîzot, 
« que les idées religieuses n'eussent d'ordinaire 
« la plus grande part dans les affranchisse- 
« ments : presque toutes les formules d'affran- 
« chissement commencent par un motif reli- 
« gieux : pro remédia animée^ pro retributione 
« œtema^ pro remissione peccatonim ^ » 

Ainsi fut accomplie par l'Eglise seule, l'œu- 
vre, jusqu'alors déclarée impossible, de Taboli- 
tion de l'esclavage . 

J'ai décrit rapidement l'organisation du mu- 
nicipe romain, j'ai montré la classe des curiales 
et celle des esclaves ; il nous faut voir mainte- 
nant comment, à l'époque de l'invasion des bar- 



anno 506.) — L'Eglise aura pour premier soin le rachat des 
captifs ; elle fera passer leurs intérêts avant les siens propres, 
on quelque état que soient ses affaires. (Oau$, 12, g. 2a . can- 
16.)— Saint Ambroise, pour racheter des captifs, fait vendre 
les vases sacrés. (S. Ambr., De off,, 1. II, c. xv ) — On per- 
met de briser les vases sacrés pour en consacrer le prix au 
rachat des captifs. (Condlium Rhemense, anno 625 vel 630 ; 
conciliwn Lugdunense iertium, anno 583.) — Excès de cer- 
tains ecclésiastiques en faveur des captifs. (Synodus S* Pa- 
triciù) — Celui qui séduit un chrétien pour le vendre, est 
déclaré homicide. (Conailium Conftuentinum , anno 922.) — 
Le concile d'Armagh en Irlande prend la résolution de don- 
ner la liberté à tous les esclaves anglais. » (Anno 1171.) 

1. Guizot, Essais sur Vhist, de France, IV essai, § vi, 
p. 237. 
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bares et de la chute de Tempire romain, le mu- 
nicipe fut transformé. 

Tandis que la puissance municipale, créée et 
souteaue avec tant de persistance, dans un but 
fiscal, par le gouvernement impérial, s'en allait 
en poussière, une autre puissance avait grandi, 
destinée à relever les ruines accumulées par 
l'empire en décadence , et à amortir pour les 
populations le choc des masses barbares qui en- 
vahissaient la frontière par tous les points à la 
fois. 

Cette puissance nouvelle était celle du clergé, 
représentée surtout parles évoques. 

L'évêque, en effet, dit M. Guizot^ [était de- 
venu le chef naturel des habitants des villes, le 
véritable maire; son élection et la part qu'y 
prenaient les citoyens devenaient l'affaire im- 
portante de la cité ; souvent inôme, l'évêque 
avait le titre de défenseur. 

Le régime municipal ecclésiastique se trouva 
ainsi naturellement, et fort heureusement pour 
les populations, comme la transition nécessaire 
entre le régime municipal romain et le régime 
municipal des communes du moyen âge qui 
doit faire l'objet de cet ouvrage. 

1 . Guizot, Essais sur Vhist, de France, p. 3G. 
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Cette époque de transition, marquée par la 
puissance des évoques, fut, ainsi que je viens de 
le dire, déterminée par l'invasion des Francs 
dans la Gaule, et par la retraite des préfets et 
des fonctionnaires romains : retraite qui fut imi- 
tée, avec un empressement que Ton comprendra 
sans peine, par les membres de la curie. 

Voici , d'ailleurs , d'une manière générale , 
les premiers rapports qui s'établirent entre les 
Gaulois et les Francs : 

A mesure que ceux-ci s'approchaient d'une 
cité, les magistrats romains s'en éloignaient, 
abandonnant leurs pouvoirs, qui étaient le plus 
souvent recueillis par l'évoque. 

Ces nouveaux pouvoirs, au lieu d'être troublés 
par les comtes germains, reçurent de leur pré- 
sence une sorte de sanction légale. La justice se 
rendit comme par le passé, et les nouveaux 
maîtres firent dans chaque cité ce qu'ils fai- 
saient au-delà du Rhin : ils convoquèrent les 
hommes les plus influents et les plus honorables 
pour administrer les affaires. Bientôt des lois 
écrites vinrent régulariser cet ensemble de cou- 
tumes *. 

Dès lors les fonctions municipales s'étendent, 

1. A. Thierry, Consid, sur Vhisl, de France, ch, v. 
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les corps de métiers et de marchands y entrent, 
du moins par leurs sommités ; les grandes as- 
semblées de clercs et de laïques, sous la prési- 
dence de Févêque, deviennent de plus en plus 
fréquentes ^ On peut suivre ainsi les phases 
si diverses qui précédèrent pour nos aïeux Tavé- 
nement de la liberté politique et firent des évo- 
ques les véritables instituteurs des libertés mu- 
nicipales. 

C'est à cette époque, en effet, que le régime 
héréditaire et aristocratique de la curie romaine 
se transforme en un gouvernement électif et po- 
pulaire ^* 

L'élection intervient même dans la nomination 
des évêques. « L'élection des évoques, dit le 
premier canon du concile de Paris, sera faite 
gratuitement par le métropolitain , les compro- 
vinciaux, le clergé et le peuple de la ville ^. » 

C'est qu'alors les évoques sont les uniques 
défenseurs du peuple, et il est difficile de cal- 
culer ce qu'aurait pu être l'invasion franque , 
s'ils n'avaient pas été là pour en amortir le 
choc et en contenir la violence. 



1. A. Thierry, Conéid, sur VhisL de France, ch; V; 

2. A. Thierry, TiePs-état, ch. i". 

3. Labbc, 6-o/w., t. V, cOl. 1650. 
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Un moine du huitième siècle — car les moines 
sont les seuls écrivains , comme les seuls insti- 
tuteurs de cette époque — nous montre, dans 
la naïve simplicité de son langage, comment 
les évoques s'acquittaient de cette charge et 
comment ils substituaient aux doctrines païen- 
nes les maximes du christianisme. C'est saint 
Léger, évoque d'Autun, qui s'adresse au roi 
et aux seigneurs francs : « Seigneur roi, et 
vous , princes , dit le pontife , par la régé- 
nération du saint baptême et par l'humaine 
condition, vous êtes les frères de ces malheu- 
reux et leurs semblables : souvenez-vous qu^eux 
aussi sont hommes; prenez en compassion des 
frères qui vous ressemblent; aimez-les comme 
tels, vous souvenant que les miséricordieux 
obtiendront miséricorde *. >» 

C'est avec un respect filial que nous relisons 
ces lignes, écrites il y a bientôt douze siècles. 
Il nous appartient, à nous, fils du tiers-état, 
de rappeler ces souvenirs : ils sont notre patri- 
moine et comme la charte de nos libertés. Si 
nous sommes quelque chose, si nous avons pu 
sortir de Tesclavage, c*es)t à nos évoques que 

1. Viia sancti Leodegani, auctore Friilando, Murbacensl 
inonacho- 
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nous le devons, c'est à ces hommes qui procla- 
mèrent, dans les vieilles cités du moyen âge, la 
liberté, l'égalité et la fraternité chrétiennes. 

Il n'entre point dans mon dessein de donner 
le récit détaillé des événements qui précédèrent 
le mouvement communal. J'ai montré le muni- 
cipe romain afin de faire mieux connaître la 
commune du moyen âge; il ne me reste plus, 
avant d'entrer pleinement dans mon sujet, qu'à 
dire un mot du système féodal. 

La féodalité fut une sorte de préparation né- 
cessaire pour fondre dans un même moule les 
éléments si divers de la conquête et rendre 
possible la chrétienté. 

La plupart des préjugés que l'ignorance du 
dernier siècle a accumulés contre la féodalité 
sont tombés un à un devant les documents ori- 
ginaux découverts par la science actuelle, et il 
semble que l'heure de la réhabilitation ait en- 
fin sonné pour cette époque de notre histoire. 

« De nos jours, dit M. A. Thierry, le régime 
« féodal a été considéré, d'une manière calme 
« et impartiale^ comme une révolution néges- 
« SAIRE ^ ; comme un lien naturel de défense 
« entre les seigneurs et les paysans voisins, 

1. Consid, sur rhisi. de France. 
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« lien qui avait pour origine le don et la re- 
« connaissance, le serment et la fidélité K » 

« Il est digne de remarque, dit M. Littré , 
« que l'origine de la féodalité, ainsi que le prou- 
« veîit les documents y avait laissé dans le peuple 

« DES souvenirs FAVORABLES ^. » 

M. Dareste déclare que « la féodalité a 
commencé par être populaire et que cela est 
fort simple'; car le système féodal, dans les 
circonstances où il a eu lieu, loin d'avoir été 
une oppression, fut plutôt une délivrance *. » 

On a cru pendant longtemps, en effet, que le 
servage était une invention du moyen âge; ou- 
tre qu'il constitue sur l'esclavage un progrès 
immense, il est aujourd'hui hors de doute qu'il 
est d'origine romaine et n'est qu'une dériva- 
tion du colonat ^. 



1. Consid. sur l'hist, de France, p. 140. 

1. Littré, Hist. de la langue française, t. Il, p. 401. -^ 
u La féodalité, dit M. Guizot, s'est formée comme plus tard 
<t se formèrent les colonies. Les possesseurs de fiefs concé- 
« datent des terres et des privilèges à tous ceux qui s'éta- 
« blissaient sur leurs domaines ; en revanche, les habitants 
« étaient tenus à certains services, » fLa civiL en France t 
16» leç.) 

3. Dareste, La féodalité et%s chartes populaires, 

4. Id,, ibid. 

5. Revue hist, du droit, t. VI, p. 461 ; Elude sur Ihist, du 

3 
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D'ailleurs, l'état social des paysans à cette 
époque est loin d'avoir été aussi pénible qu'on 
l'a cru longtemps. 

M* Léopold Delîsle , dans sa belle étude 
sur la condition de la classe agricole en Nor- 
mandie , s'exprime ainsi : « A part quelques 
faits isolés , nous avons vainement cherché 
dans la Normandie les traces de cet antago^ 
nisme, qui, suivant les auteurs modernes, ré- 
gnait entre les diverses classes de la société au 
moyen âge. Les rapports des seigneurs et de 
leurs hommes n'y sont point entachés de ce ca- 
ractère de violence avec lequel on se plaît trop 
souvent à les décrire. De bonne heure, les pay- 
sans sont rendus à la liberté; dès le onzième siè- 
de, le servage a disparu de nos campagnes, A 
partir de cette époque, il subsiste bien encore 
quelques redevances et quelques services person- 
nels ; mais le plus grand. nombre sont attachés 
à la jouissance de la terre. Dans tous les cas, les 
obligations tant réelles que personnelles sont w(?^ 
tement définies par lefe chartes et les cotituinesi 
Le paysan les acquitte sans répugnance; il sait 
qu'elles sont le t)rix de la terre qui nourrit sa 



hioûat chez les Romains, pai* Ch. Reviliout; Polyptiquc 
d'Irminon, p. 225. 



LES LIBERTÉS ATTENDUES 27 

famille, il sait aussi qu'il peut compter sur l'aide 
et la protection de son seigneur. » 

M. Le Play, dans ses études sociales, aécrit ces 
remarquables lignes : « Les savants qui ont étu- 
dié Tancienhe condition des paysans européens, 
sans se laisser égarer par les passions politiques 
de notre temps y sont tous arrivés à la môme con- 
clusion. Ces tableaux fidèles du temps passé 
nous montrent les paysans jugeant eux-mêmes 

LEURS AFFAmES CIVILES ET CRIMINELLES, payant 

de faibles impôts et établissant sans contrôle 
les taxes relatives aux dépenses locales , ayant 
enfin devant leurs seigneurs des allures indé- 
pendantes qu'aucune classe des sociétés du con- 
tinent n'oserait prendre aujourd'hui devant la 
bureaucratie européenne. » 

D'ailleurs, si le seigneur a des droits, il a aussi 
des devoirs : il doit aide et protection à son vas- 
sal ^ car la féodalité multipliait entre tous les 
membres de TEtat, depuis le premier jusqu'au 
dernier, depuis le roi jusqu'au plus pauvre serf, 
un continuel commerce de services reçus et ren- 
dus. Si les serfs et les tenanciers, en échange de 



1. Voyez M. de Tocque ville, L ancien régime et la Révolu- 
tion, p. 153 et suiv. — Il faudrait des volumes pour réfuter 
toutes les sottises qui ont été écrites sur la féodalité; 
nous sommes contraint de nous borner. 
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la terre qu'ils ont reçue, sont obligés de donner 
une partie de leur blé, de leur vin, de leur bétail 
et de leurs travaux à leurs seigneurs, à son tour 
le seigneur est obligé de défendre les champs , les 
vignes , les troupeaux , la personne des serfs 
et des tenanciers , et de les secourir dans leurs 
pertes, leurs accidents et leurs malheurs ^. 

De plus, si le seigneur est obligé de ser\âr lo 
baron, le baron en retour est obligé de proté- 
ger le seigneur ; môme obligation du baron en- 
vers le comte, du comte envers le roi, et du roi 
envers tous. 

Ainsi la féodalité ne fut qu'une immense con- 
fédération où chacun avait tour à tour des droits 
et des devoirs. Ce ne fut pas un idéal; et l'E- 
glise, qui avait pris l'humanité dans l'esclavage 
et la poussait vers la liberté, l'Eglise ne consi- 
déra jamais la féodalité que comme une transi- 
tion, comme une halte où l'humanité, épuisée 
par tant de secousses, se reposait un instant : 
ainsi un voyageur arrive fatigué au milieu de 
sa course ; s'il rencontre un arbre au feuillage 
toufl\i, il s'arrête un moment, puis, reprenant 
sa marche, achève plus facilement le reste de 
son voyage. 

1. Théophile Lavallée, Hist. des Français, t. I. 



!» 
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Ainsi nos aïeux allaient bientôt reprendre 
vers la liberté leur marche un instant înter- 
ix)mpue; fortement unis par le lien féodal, ils 
allaient pouvoir supporter une liberté plus 
grande ; et alors, tout étant disposé, la Provi- 
dence fit surgir un homme assez élevé pour faire 
entendre partout sa voix, assez puissant pour 
se faire obéir, qui donna à l'Europe une nou- 
velle impulsion. 

Cet homme fut un moine, ce moine un pape; 
le moine s'appelait Hildebrand, le pape Gré- 
goire VII. 



Q* 
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« Il est de la dignité d'un roi de 
c conserver avec zèle, dans leur inté- 
« gralité et dans leur pureté, les liber- 
« tés , les droits et les anciennes 
« coutumes des villes. » (Charte de 
Philippe-Auguste, en 1189, en faveur 
de Reims.) 
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CHAPITRE PREMIER 



LA GI&lTIINTi. ~ ROLI Bl fiRÉfiOUl TU 

Ce fut un moment solennel dans l'histoire de 
TEglise et de la liberté, que celui où. le moine 
Hildebrand , fils d'un charpentier de Soane, 
monta dans la chaire de Pierre, sous le nom de 
Grégoire VIL 

La féodalité , dont le rôle magnifique avait 
été de servir de transition entre l'esclavage et 
la liberté, en fondant dans une seule nation chré- 
tienne les cent peuples barbares que le cin- 
quième siècle avait précipités sur l'Europe, la 
féodalité avait rempli sa tâche ; la loi des régi- 
mes en décadence commençait à l'atteindre, 
elle devenait oppressive. 

Alors l'Eglise, qui n'a jamais enchaîné sa 
destinée à un système, mais qui a toujours pré- 
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cédé rhumanité dans le progrès et les libertés 
véritables, l'Eglise fit entendre sa voix par la 
bouche de Grégoire VIL 

Remplacer la féodalité par une république 
chrétienne, en donner le gouvernement à un 
prêtre élu, comme le plus digne d'être le vicaire 
du Christ : tel fut le plan gigantesque qu'ap- 
porta sur le trône pontifical un homme sorti 
des derniers rangs des classes populaires. 

Un pareil projet s'attaquait à tout ce qui avait 
pouvoir dans la société d'alors : l'aristocratie 
féodale, les royautés, le haut clergé féodal. 
« Mais Grégoire était un génie vaste , fécond, 
inflexible, plein de la foi la plus ardente et la 
plus pure, l'homme le plus vertueux et le plus 
grand de son siècle; d'ailleurs, il avait pour lui 
la masse du peuple et des moines qui voyaient 
avec transport dans le pape leur représentant 
et leur défenseur ^. » Sa cause, qui était celle de 
la liberté, devait triompher. 

« La monarchie de l'Eglise, dit encore La- 
vallée dont le témoignage n'est pas suspect, fut 
le commencement de la liberté, elle n'avait rien 
d'étroit et de personnel; elle fut le plus beau 
triomphe de tintelligcnce sur la matim*e, et eut 

1. Th. Lavallée, ffist. des Français, 1. 1, ch. m, liv. I. 
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la plus grmide influence sur la révolution plé^ 
béïenne qui enfanta les communes et les répu^ 
bliques du moyen âge ^. » 

Avec les communes du moyen ftge, nous en- 
trons en plein dans notre sujet ; tout ce que 
nous avons dit jusqu'ici n'est qu'une sorte de 
préface indispensable pour comprendre et ap- 
précier ce qui nous reste à raconter. 

L'Italie fut, par sa position, la première à 
ressentir l'effet du mouvement que nous venons 
de signaler et dont le centre était Rome. 

Le savant G. Hegel a résumé en une phrase 

« 

les travaux des plus récents historiens : « La 
liberté municipale en Italie^ dit-il, sortit au on^ 
sième siècle de la suprématie épiscopale *. » 

La liberté municipale, en effet, s'était accrue 
à la suite de la victoire remportée par les papes. 
Tandis qu'au onzième siècle , en face des em- 
pereurs, les souverains pontifes se présentaient 
seuls pour ainsi dire , au douzième siècle ils 
trouvèrent à leurs côtés, pour résister au des- 
potisme impérial, les villes italiennes, ces ligues 
municipales formées sur tous les points du ter- 



1. Th. Lavallée» Hist, des Français, 1. 1. Voyez aussi Voigt, 
historien protestant, qui rend à Grégoire VIT la plus complète 
justice, et Davin, Hist, de Grégoire Vil, 

2. CIV. Provana : Studi critici, p. 118 et oIi. n. 
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! 

ritoire et dont les plus illustres sont connues j 

sous le nom de Ligue Lombarde, de Ligue Tos- J 

cane ^. | 

Il est une commune dltalie dont Torigine mé- 
rite d'être rapportée. 

En 1046, un noble, appelé Gui, avait obtenu à 
prix d'or Farchevêché de Milan ; il y était sou- 
tenu par un clergé corrompu et une aristocratie 
oppressive. 

Deux maîtres d'école, le prêtre Landulf et le 
diacre Arialde, entreprirent de relever le siège 
profané de saint Ambroise. Ils réunirent leurs 
disciples, puis tout le peuple, et leur firent jurer 
une ligue contre les simoniaques et les concu- 
binaires. 

Le pape envoya Pierre Damien comme légat, 
pour réformer l'église de Milan. Celui-ci. fit 
droit aux plaintes du peuple, et réduisit l'arche- 
vêque et son clergé à signer une condamnation 
publique du concubinage et de la simonie. 

Quelque temps après , ces engagements 
étaient foulés aux pieds, et le diacre Arialde 
mourait de la main de ses ennemis. Mais il 
laissait un héritier de ses desseins, un homme 



1. Henri de l'Epinois, Le goiwenietnent des papes d après 
Us documents authentiques, p. 40. 
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de guerre, Harlembald, aimé de la multitude, 
aussi puissant par la parole que par l'épée, et 
qui, s'étant déclaré le champion de TEglise, 
avait reçu du pape le gonfalon de saint Pierre. 

Harlembald rallia son parti découragé, en 
resserra les rangs par un nouveau serment 
communal, soutint contre les nobles une guerre 
opiniâtre, les jeta hors de la ville, et mourut 
dans son triomphe en repoussant un dernier 
assaut. 

Mais alors Grégoire VJI était pape. Il ^acheva 
Tœuvre du diacre et du chevalier. La simonie et le 
concubinage furent vaincus, la noblesse réduite 
au partage des fonctions, et la commune de 
Milan garda cette forte organisation plébéienne, 
qui, pendant deux cents ans, fit l'appui des pa- 
pes et rinquiétude des empereurs ^ . 

Je ne veux pas dérouler l'histoire des commu- 
nes italiennes, qui n'entre point dans mon sujet 
et se lie, d'ailleurs, à l'histoire des papes. 

Ces villes, en effet, liguées pour leur indé- 
pendance, se groupent instinctivement autour de 
la papauté pour résister au pouvoir impérial. 
C'est ainsi que nous voyons le pape Alexan- 
dre III soutenir les communes, tandis que l'an- 

1 . Cité par Ozanam, Civil, au cinquième siècle, 1. 1, p. 63. 

3 
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tipape Victor IV recherche et obtient Tappui de 
Tempereur ^ 

G*est ainsi que Thistoire nous montre, à toutes 
les époques, que les ennemis de la liberté ita* 
lienne le furent aussi de la souveraineté pontifi- 
cale ^ 

1* Henri de lËpinois, Le gouvernement des papes diaprés 
les documents aut/i., p. 50. — Il ne faudrait pas conclura 
de co que nous avons dil, que Grégoire VII a poursuivi la 
ruine systématique de la féodalité. Il ne le lit qu'en combat- 
tre les excès; mais les coups qu il lui porta furent tels, qu'ils 
déterminèrent la décadence de ce syêLcrac, dont les siècles 
suivants devaient consommer la ruino. J 



CHAPITRE II 



LA PAU ET U ïUn D£ hlU 

Au moment où Grégoire VII venait de pro- 
clamer, en face de l'Europe féodale, la républi- 
que chrétienne, un autre moine, sorti, comme 
lui, des derniers rangs de la société, était porté 
par son mérite et par l'éclat de ses vertus sur 
les premières marches du trône de France , 
qu'occupait alors Louis VI. 

Ce moine était Suger, auquel le peuple devait 
décerner le titre glorieux de père de la patrie.' 

Voici en quels termes, se faisant l'écho de la 
grande voix du pontife romain, il proclamait à 
son tour le but que devait poursuivre la monar- 
chie française î 

« C'est le devoir des rois de t'éprimer Tau- 
« dace des grands, qui déchit*ent l'fctat par des 
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<( guerres sans fin, désolent les pauvres et dé- 
« truisent les églises ^ » 

' Ces paroles indiquaient clairement que,- de ce 
côté des Alpes, la féodalité venait aussi de ren- 
contrer un justicier, les classes populaires un 
défenseur. 

Dès lors, en effet, il est établi que la royauté 
n'est plus seulement un mode de possession terri- 
toriale, mais un pouvoir purement politique, pla- 
cé en dehors de la hiérarchie féodale, et que l'u- 
nité nationale n'est pas une théorie, mais un fait. 
Cependant pour exécuter un tel dessein, 
pour s'élever ainsi contre la puissance féodale 
et la dominer, il fallait à la royauté une force 
qu'elle ne trouvait pas en elle-même. 

Cette force lui fut donnée par une institution à 
laquelledevaitsuccéderlemouvementcommunal: 
je veux parler de la paix et de la trêve de Dieu. 
Environ un siècle avant Louis le Gros, à cette 
époque où le roi ne pouvait dire à un seigneur : 
« Qui t'a fait comte? ^) sans que celui-ci lui 
répondit : « Qui t'a fait roi? » le monde assista 
à cet étonnant spectacle d'un pouvoir spirituel 
sans armes entrant en lutte avec la seule force 
organisée de ce temps : la féodalité. 

l. Vk de Louis VI, par Suger. 



\' 
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A la féodalité, l'Eglise imagina d'opposer une 
puissance* nouvelle qui devait avoir de si gran- 
des destinées : le peuple, l'association populaire. 

Dès lors, en effet, au moyen de la prédication, 
le clergé organise, contre la puissance seigneu- 
riale, une agitation pacifique, prélude de l'agita- 
tion guerrière, qui se traduit par un nombre 
considérable de conciles provinciaux : plus de 
quatre-vingts en un siècle ^ 

Après avoir enseigné aux faibles et aux op- 
primés leurs droits, l'Eglise met en leurs mains 
une arme puissante : l'association, la confrérie, 
née dès les premiers siècles de l'Eglise, mais 
qui prit alors une force et une importance nou- 
velle. 

Elle appelle dans ses conciles non seulement 
les évoques, les abbés, les simples prêtres ; mais 
à ces assemblées, auxquelles les édifices sacrés 
ne suffisent plus et qu'elle tient sous la voûte 
du ciel, elle convoque les habitants des villes et 

1. En voici quelques-uns; Poitiers, 1000; Airy près 
Auxerre, Ghâlons, Verdun, Dijon, Beaune, Lyon, en 1020 ; 
Bourges, 1031; Limoges, 1031; Tuluges, lOU; Auxonne, 
Saint-Gilles, Gaen, 1042; Elne, 1Q47; Reims, 1049; Nar- 
bonne, 1054; Compostelle, 1056; Yacca, 1060 ou 1063 
Latran, Girousse, 1068; Lillebonne. 1080; Glermont,.1095 
Rouen, 1103; Saint-Omer, Reims, 1119; Latran, li:3 
Londres, 1142; etc., etc. 
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des campagnes, les bourgeois et les manants ^ 
Là, on jurait de protéger la paix, de s'as- 
socier pour en combattre les violateurs, pour 
défendre les clercs, les femmes, les faibles, les 
paysans, les marchands * pacte, convention so- 
lennelle de la cité et de la patrie, disent les 
chroniqueurs, qui variait selon les lieux, mais 
qui renfermait toujours les mômes obligations 
essentielles ®. 



1 . Le premier règlement connu sous le nom de trêve de 
Dieu fut établi dans un synode tenu au diocèse d'Elne. en 
Roussillon, le 16 mai 1027. (Conciles de Labbe, t. IX. p. 1249; 
Hardouin, Conciles, t. VI. p« 841-842.)'-' On y comptait* ou- 
tre un grand nombre d'ecclésiastiques, l'assemblée des duos 
du pays (sacrorum ducumj et la foule des fidèles, hommes 
et femmes. Il fut arrêté que personne n'attaquerait son ennemi 
depuis l'heure de none du samedi jusqu'au lutidi & l'heure 
de prime, afin do rendre au dimanche l'honneur convenable. 
Les contrevenants étaient frappés d'excommunication. 

Au concile de Gharroux en Poitou , tettu en 989 , et Tun 
des plus anciens qui prélude à la formation de la trêve de 
Dieu, nous lisons : « Etaient présents les clercs, les religieux 
et les chrétiens de l'un et 4^ l'autre sexe. » (Histor, de 
France, t. X, p. 536, D; Labbe, t. IX.) 

2. A la suite d'une nombreuse réunion d'évôques présidés 
par Widon, évoque du Puy , et Théobald * archevêque de 
Vienne, tout le peuple est convoqué à la mi-octobre pour 
prêter serment à la trêve de Dieu. (Recueil des hist. de 
France, t. X. p. 535, n.; Du Gange. Glossaire, cité par Sémi- 
chon, p. 12.) 
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Tous les hommes, à partir de dou2ê ans, de- 
vaient prêter serment à Tassociation pour la 
trêve de Dieu : 

« Entendes, mes frères, que moi à l'avenir je 
a jure do garder fidèlement cette constitution 
« de la trêve de Dieu, comme elle est ici éta- 
« bile ; contre tous ceux qui refuseraient de ju^ 
« rer ou de garder cette trêve y je prèterûi secours 
« à révêque ou à Varchidiacre, SHls m'appellent 
« à leur aide contre ceux qui refusent, je ne fui- 
« rai pas, je ne me cacherai 'pas, mais je par- 
ce tirai avec eux, je prendrai mes armes et je 
« porterai secours à tous ceux que je pourrai 
« aider^ sans mauvaise intention et selon ma 
« conscience. Qu'ainsi Dieu me soit eti aidé et 
« les saints * ! » 

Le jour où les classes plébéiennes écriront 
leurs chartes de commune ou de municipalité, 
elles ne feront que développer ce premier ser- 
ment dicté par des évoques , réunis en concile , 
à des roturiers, organisés en armée permanente 
contre la puissance féodale. 

Ce serment, répété d 'un bout de la France àl'àu- 
tre, montre que le glas de la féodalité sonné par 



1. Bessin, Conciles j p. 78, cilé par Sémichon [La paix et la 
trêve de Dieu). 
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Grégoire VII, puis par les évoques, a été entendu 
par le peuple dont la multitude se précipite, à la 
suite de TEglise, sur la route de la liberté ^ 

« Souvent, dit M. Sémichon, en passant au 
pied des vieux donjons dont les restes nous 
étonnent encore, et en jetant les yeux du haut 
des murailles démantelées sur les humbles chau- 
mières que Tœil découvre à peine cachées dans 
les buissons au pied des tours, nous nous étions 
demandés : comment l'habitant de l'humble 
chaumière a-t-il pu conquérir l'égalité des 
droits avec le fier seigneur du donjon? La ré- 
ponse est dans notre histoire : l'Eglise et les 
associations. 

« Désormais les bourgeois et les vilains sont 
forts : ils ont le droit, l'Eglise le leur a dit ; ils 
ont la force par l'association ^. » 



1. Au concile de Rome, en 1102, il avait été décidé : 
« Qt^ le peuple en présence des clercs , U clergé et les seU 
gneurs en présence des évê^ues, seraient tenus de prêter ser- 
inent. Ils jureront d'observer la loi de la paix et trêve de 
Dieu selon notre décision, de poursuivre les violateurs de 
la paix et de ne Jamais acheter une chose qu'ils sachent 
provenir de rapine, w D'ailleurs, les conciles qui organisent 

*la trêve de Dieu se rencontrent dans toute la France, au 
Nord aussi bien qu'au Midi; c'est une institution générale. 

2. La paix et la trêve de Dieu, p. 128. — Au concile de 
Glormont. que l'on peut considérer comme les assises de la 



I 
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Un chroniqueur du onzième siècle, André, 
moine de Saint-Benoît, nous montre comment 
la trêve de Dieu, dont l'initiative avait été prise 
par les évoques et les abbés d'Aquitaine, s'éta- 
blit à Bourges. 

L'archevêque de cette grande cité réunit les 
pauvres et les clercs, tous les faibles et les op- 
primés de son diocèse ; il les lie contre les 
oppresseurs par un serment dont il est le pre- 
mier à prononcer la formule, et les exhorte à 
former une commune, ut commune faciant, 
c'est-à-dire une ligue, une communauté guer- 
rière et armée dans un but d'agression et de 
défense. 

La ligue se forme, en effet, par les soins de 

chrétienti^ — car Ton y comptait quatorze archevêques, deux 
cent vingt-cinq évoques . plus de quatre-vingt-dix abbés, 
dos religieux et des laïques de divers pays en une multi- 
tude innombrable , — il fut déclaré par l'article IX du dé- 
cret pour la paix que : « Si quelqu'un des barons viole 
cette paix, le comte et tous les autres (c'est-à-dire tous 
• les membres de l'association, tout le peuple), doivent le 
poursuivre, si l'archevêque les en avertit; le comte. Var- 
chevéque et tous les autres le promettent. (Dom Martône. 
Thés. nov. anecd,, t. IV. decretum pro pace; La paix et 
la trêve de Dieu.) — Guillaume, légat du pape et archevê- 
que d'Auch, écrit vers 1102 : « Si quelqu'un tente de violer 
la paix, que son prince et son évéque, avec le clergé et le 
peuple, le forcent à réparer le dommage causé. » 

8» 
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Tarchevôque Aimoin et de ses sufTragants : corn- 
provincialibus adscùis episcopis, éuffvagdneorum 
frétus consiliîs, dit la chronique ^. 

Dès lors, les coiiditions sociales se modifient : 
la guerre éclate-t-elle entre deux seigneurs? s'ils 
veulent comme autrefois faire appel à la force 
et ravager la contrée, aussitôt le peuple crie 
vers révoque, et celui-ci, en vertu de la trêve de 
Dieu, fait d'abord cesser la guerre pendant qua- 
rante jours, puis cite les deux seigneurs devant 
le tribunal de la paix ; car la paix a ses tribut 
naux, ses juges ^ ses impôts et sa force publia 
que qui est tout le monde *. 

Mais si le seigneur refuse de comparaître de- 
vant ce tribunal ecclésiastique et populaire, s'il 
veut, comme autrefois, en appeler aux armes, il 
est excommunié ; et datls le cas où cette peine 
alors si terrible ne suffit pas, l'association plé- 
béienne s'ébranle à la voix de Tévôque, et, sous 
la conduite des curés et des chefs élus, monte à 
l'assaut du tnanôir féodal ^. 



1. Archives des missions sclôntifiqties et iiltérairés. Rapport 
ail ministre de l'insl. t)iiblii:ïue , sur des ddcuments inédits, 
par M. de Certain.— Miratulà Si Bened., Iîvî Vi fch. i et ii« 

2i Bémichon, lob. cit, il. 3i5-33d. 

3. L'ari 1000, àiii idiss de jdtiTiet, dahs utt éotioile tenu & 
Poitiers, il est décidé ifile Si utle (tuefëllé l'él^vë, les deux 
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C'était dans les premières années du douzième 
siècle. Les gens de tous états réunis sous les 
bannières de l'association de la trêve de Dieu, 
assiégeaient le château de Puîset, avec Taide du 
roi Louis VI. 

« L'assaut languissait, raconte le moine Su- 
« ger, leâ chevaliers du roi faiblissaient, quand 
« un pauvre prêtre chauve, venu avec les com-^ 
« munautés des paroisses du pays, venait possi- 
« ble ce que Ton croyait impossible. Cet 
« homme, en effet, le front découvert et por- 
« tant devant lui pour toute défense une mau- 
« vaise planche, monte avec rapidité, parvient 
<( jusqu'à la palissade, et l'arrache pièce à pièce, 
« en se couchant sous les ais arrangés pour en 
« couvrir l'ouverture; reconnaissant avec joie 



adversaires devront comparaître devant le juge de la con- 
trée ; et si l'un d'eux refuse, le juge devra faire justice, et 
s'il n'en a pas le pouvoir, il convoquera les princes et lés 
évéques qui ont fait le concile; et tous, à l'unanimité, s'uni- 
ront pour attaquer et punir le contrevenant. (Recueil des 
hist, de France, p. 536. A, B; Labbe, col. 781.) Presque tous 
les conciles tenus au onzième siècle, et relatifs à la trêve de 
Dieu, organisent l'association populaire pour le maintien 
de la paix.— « L'association de la paix, dit Yves de Chartes, 
fut instituée par les évoques, avec le consentement des pa- 
roissiens. » (Épitre 135 , cité par Du Gange, Glossaire. — Sé- 
michon.) 
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« qu'il y réussit aisément, il fait signe de venir 
« Taider à ceux de ses gens qui hésitaient à le 
« suivre et restaient dans la plaine, sans pren- 
c( dre part au combat ^ » 

Ce pauvre prêtre, enfant du peuple, qui, bra- 
vant la mort sans la donner, monte le premier à 
Tassant du redoutable château, nous apparaît 
comme la glorieuse expression de cette société 
du moyen âge, s'apprêtant, avec l'aide de l'E- 
glise et de la royauté, à fonder, sur les ruines 
du système féodal, ces libertés plébéiennes, sor- 
ties du mouvement communal, comme le mou- 
vement communal de la trêve de Dieu. 

En effet, de l'association pour la trêve h l'asso- 
ciation pour la commune jurée, ou pour la 
liberté municipale, il n'y avait qu'un pas ; il fut 
aisément franchi. 

Le jour où l'on se réunit par commune et 
par paroisse, au lieu de s'assembler par contrée 
et par diocèse, le mouvement communal com- 
mença. Ce changement est sensible sous 
Louis VL 

« Alors, dit le chroniqueur Orderic Vital, une 
« communauté populaire fut établie en France 
« par les évêques, et les prêtres accompagnaient 

1. Suger, Vie de Louis VL 
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« Je roi pour les combats ou les sièges avec les 
« bannières et toics les paroissiens ^ » 

C'est à la môme époque que le mot commune 
apparaît dans les actes publics ^ ; mais le mot 
de paix persiste encore pendant longtemps et 
nous le rencontrerons dans plusieurs villes. Ce 
fait est très-remarquable , car les premières 
communes se nomment indifféremment commu- 
nes onpaix; les jurés, paciarii, faiseurs, hom- 
mes de la paix; la maison où ils délibèrent, 
maison de la paix; le serment communal s'ap- 
pelle le serment de paix. Enfin, pour rendre 
l'assimilation plus complète, l'apparition des 
premières communes coïncide exactement avec 
la généralisation, la consécration solennelle, par 
l'Eglise entière, des associations de la paix ^. 



1. Ord. Vital, lib. IX. 

2. Lettre d'Urbain III à rarchevôque de Bourges dans 
laquelle il déclare approuver entièrement le serment prêté à 
la trêve et à la commune par tout le peuple du Berry. 

3. V. Ord., t. XI. p. 185; t. IV. note 3, p. 548; t. XI, p. 
234, 277; t. X, p. 278, etc., etc. — M. Sémichon, dans son bel 
ouvrage sur la paix et la trêve de Dieu, auquel j'ai beaucoup 

•^ emprunté, a fort bien établi que les communes n'étaient 

qu'une transformation de la trêve de Dieu, et, par là. réduit à 
néant les hypothèses de M. Aug. Thierry sur la perpétuité 
de la ghilde et du municipe romain, qui, aujourd'hui d'ail- 
leurs, sont généralement abandonnées par la science. 

f 
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Tel est ce mouvement pour la trôve de Dieu 
qui, commencé sous les premiers Capétiens, attei- 1 

gnit, sous Louis le Gros, son complet développe- 
ment et fournit à ce prince, pour combattre la 
féodalité, cette force nouvelle que la royauté ne 
trouvait pas encore en elle-même ^ 

Dès ce jour, en effet, la puissance royale et la 
puissance populaire, se prêtant un mutuel ap- 
pui, se développent simultanément, pour arri- 
ver de concert à cette magnifique expression du 
moyen âge : la royauté de saint Louis, la France ^ 

des comihùnes. J 

C'est à ce spectacle unique dans l'histoire que 
nous allons assister, en pénétrant dans les cités 
de nos pères, pour voir comment l'association 
communale succéda à l'association pour la trêve 
de Dieu. 



!♦ Voir Sugei^ et la monarchie ati dousième iiècle, par 
HugUenin» 



CHAPITRE m 



LE XOUmSNT GOXMiïXU DiNS LE NO&O BS U Umi 

Celui qui parcourrait aujourd'hui la France, 
en voyant des villes si calmes, administrées par 
un fonctionnaire venu de Paris, des bourgeois 
si attentifs aux moindres bruits de la capitale, 
celui-là ne se douterait pas qu'il fut un temps 
oh ces mêmes villes étaient agitées comme Tan- 
tique Rome, où elles s'administraient elles- 
mêmes par des magistrats élus dans l'assemblée 
générale des habitants, oh. les bourgeois réu- 
nis soit dans Téglise, soit sur la place publique 
changée en forum, délibéraient plus librement 
qu'à Sparte ou qu'à Athènes sur les affaires de 
la ville, sans se soucier nullement de recevoir 
des brdres de Paris. 

Une telle supposition que rien, dans la France 
actuelle, ne pourrait faire naître, est pourtant 
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un fait incontestable, un fait qui appartient à 
rhistoire de notre pays, qui est notre patrimoine, 
comme le souvenir de la liberté perdue était le 
patrimoine des Romains de la décadence. 

Transportons -nous dans l'intérieur d'une 
cité du douzième siècle, au moment où éclate 
le mouvement communal. 

Les habitants, les bourgeois i, comme Ton di- 
sait alors, réunis soit dans l'église, soit sur la 
place du marché, prêtent serment sur les choses 
saintes, de se soutenir mutuellement, et de ne 
permettre à qui que ce soit, de faire tort à l'un 
d'entre eux ou de le traiter de serf. Ensuite ces 
mêmes bourgeois notnment des magistrats , des 
consuls dans le Midi , des jurés ou échevins 
dans le Nord ; puis, ces nouveaux magistrats 
reçoivent la mission d'assembler les bourgeois 
au son de la cloche, de les conduire en armes 
sous la bannière de la commune. 

Tel est l'aspect que présente une ville au moyen 
âge, dans le premier moment d'efiFervescence. 

En face d'une pareille attitude , ou bien 

U Le mot bourgeois reviendra souvent sous ma plume; 
ce terme, dont Tacception a été restreinte de nos jours à 
une certaine classe» désignait au moyen âge l'ensemble du 
peuple d'.une ville, d'un bourg, comme l'indique d'ailleurs 
l'étymologie. 



•1 
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le seigneur entre en composition et octroie la 
commune, ou bien, confiant dans sa force, il re- 
fuse de céder et en appelle aux armes : dans le 
premier cas, la résistance cesse, le seigneur est 
acclamé, la commune reconnue, le traité de paix 
conclu, c'est-à-dire la charte promulguée. Dans 
le second cas, c'est-à-dire dans le cas de refus, 
c'est une véritable guerre qui se prépare, le sei- 
gneur peut bien avoir ses hommes d'armes, le 
bourgeois a aussi ses moyens de défense : dès 
ce jour, la cotte de mailles ne quitte plus sa poi- 
trine, la pique ne sort plus de sa main, sa vie 
devient aussi orageuse, aussi guerrière, aussi 
dure que. celle des seigneurs qu'il combat ; et il 
ne tarde pas, au milieu de ces continuels périls, 
de ces difficultés sans nombre, à acquérir ce mâle 
caractère, cette énergie obstinée qui place le bour- 
geois de cette époque à côté, sinon au-dessus, 
des citoyens des anciennes républiques. 

Si le seigneur vient à être réduit à la défen- 
sive, il a son château qui lui offre un refuge as- 
suré. Que l'on ne croie pas non plus, que le bour- 
geois soit sans abri : il a sa maison, c'est-à-dire 
une véritable forteresse. 

« Que l'on s'imagine un édifice composé de 
trois étages, une seule pièce à chaque étage. La 
pièce du rez-de-chaussée sert de salle à manger, 
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le premier étage est très*élevé comme moyen de 
sûreté ; c'est la circonstance la plus remarquable 
de la construction. A cet étage est une pièce dans 
laquelle le bourgeois, le maître de la maison, ha- 
bite avec sa femme ; de plus, la maison est pres- 
que toujours flanquée d'une tour h l'angle, carrée 
le plus souvent : encore un symptôme de guerre, 
un moyen de défense. Au second étage, une pièce 
dont l'emploi est incertain, mais qui servait pro- 
bablement pour les enfants et le reste de la 
famille. Au dessus, très-souvent une petite plate- 
forme destinée évidemment à servir d'observa- 
toire; toute la construction, en un mot, rappelle 
la guerre, tout est disposé pour la résistance ^ » 

Maintenant , supposez les péripéties les plus 
émouvantes , les luttes les plus acharnées , les 
négociations les plus habiles, l'intervention 
de Tévêque, l'intervention du roi, et après tout 
cela, la charte — dernier mot et seule cause de 
cette lutte — et vous aurez une idée générale de 
la manière dont s'obtenait une commune au 
moyen âge, lorsque le seigneur avait refusé 
de l'octroyer de plein gré. 

Il ne faudrait pourtant pas croire, avec M. Au* 
gustin Thierry, que la plupart des communes 

l Giiizot, Hist. de ta civilis, en Europe, vit* leç. 
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aient eu une origine aussi orageuse ; la majori- 
té, — c'est un point aujourd'hui universellement 
admis, et que la suite de ce récit démontrera, — 
la majorité^ des chartes fut due à Tinitiative des 
rois et des seigneurs, surtout en ce qui con* 
cerne les villes neuves. 

On peut apprécier, d'une façon générale, 
d'après ce que nous venons de dire, la physio- 
nomie nouvelle que dut imprimer à notre pays 
le mouvement communal. 

Ce mouvement marqua pour nos pères une 
ère nouvelle , et signala , d'une manière défi- 
nitive, l'introduction des classes inférieures 
dans la vie publique, l'extension de l'autorité 
royale et la décadence des pouvoirs seigneu- 
riaux» 

Nous allons suivre ces divers changements 
et assister aux péripéties de cette lutte, en par- 
courant, du Nord au Midi, la France du moyen 
âge, au moment où éclate le mouvement com- 
munale 

Une des premières villes et une des plus cé- 
lèbres qui se présente en pénétrant par le Nord 
de la France, est Cambrai. 

C'est en Tannée 1076 que la commune s'é- 
tablit dans cette ville ; mais longtemps avant 
cette époque , selon les paroles d'un contem- 
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porain ^, les bourgeois désiraient une commune. 

C'était révoque qui remplissait dans cette cité 
les fonctions de seigneur temporel. 

J'ai eu Toccasion de dire quelle était Torigine 
du pouvoir seigneurial de beaucoup d'évôques : 
lors de Tinvasion, ils avaient servi d'intermé- 
diaires, sous le nom de défenseurs, entre les 
vainqueurs et les vaincus, puis étaient venus les 
rois francs qui * avaient respecté leur titre ; 
et le fait ayant prévalu, la révolution commu- 
nale rencontra çà et là le pouvoir épiscopal uni 
h la puissance civile : c'était le cas pour Cam- 
brai. 

Gérard était évêque de cette ville ; ne vou- 
lant pas souscrire aux nouvelles prétentions 
des habitants, il se rendit auprès de l'empereur, 
dont cette cité dépendait alors. « Mais, dit un 
contemporain ^ , il n'était pas très - éloigné 
quand les bourgeois de Cambrai, par mauvais 
conseil, jurèrent une commune, et firent en- 
semble une conspiration. Cependant l'évoque, 
apprenant le mal que le peuple avait fait, 
prit avec lui son bon ami Baudoin, comte de 



1 . Ba îderici chronic, 

2- Clironique de Cambrai; Recueil des hùL des Gauler et 
de l2 France, t. XIII, p. 170, 477. 
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Mons, et ainsi arrivèrent à la cité avec grande 
chevalerie ; lors , eurent les bourgeois leurs 
portes closes, et mandèrent à Tévêque qu'ils ne 
laisseraient entrer que lui et sa maison , et Té- 
vêque répondit qu'il n'entrerait pas sans le 
comte et sa chevalerie , et les bourgeois le 
refusèrent. Quand l'évêque vit la folie de ses 
sujets , il lui prit grande pitié et il désirait 
plus faire miséricorde que jiastice. Alors leur 
manda qu'il traiterait des choses devant di- 
tes, en sa cour, en bonne manière ; et ainsi 
les apaisa. Alors l'évoque fut laissé entrer et 
les bourgeois entrèrent dans leurs maisons à 
grande joie et tout fut oublié de ce qui avait été 
fait. » 

Divers incidents, dont le récit m'entraînerait 
trop loin, mirent obstacle à l'établissement de 
la commune à Cambrai. Ce ne fut que vers 
1123 qu'elle fut érigée d'une manière durable, 
et on la citait au loin comme un modèle d'orga- 
nisation politique. 

« Que dirai-je de la liberté de cette ville ? 
écrit un ancien auteur. Ni l'évoque ni l'empe- 
reur ne peuvent y asseoir de taxes ; aucun tribut 
n'y est exigé ; on n'en peut faire sortir la mi- 
lice, si ce n'est pour la défense de la ville, et 
encore h cette condition, que les bourgeois 
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puissent le jour môme être de retour dans leurs 
maisons ^ » ^ 

La commune était gouvernée par un corps 
électif de magistrature, dont les membres avaient 
le titre de jurés, et s'assemblaient tous les jours . 
dans Thôtel de ville, qu'on nommait la maison 
de jugement. Les jurés, au nombre de quatre- -* 

vingts, se partageaient l'administration civile et 
les fonctions judiciaires. Tous étaient obliges 
d'entretenir un valet et un cheval toujours sellé, 
afin d'être prêts à se rendre, sans aucun rethrd, , 

partout où les appelaient les devoirs de leurs ^ 

charges *. 

Dans le reste de la Flandre française, la com- 
mune jurée est généralement doublée par l'ins- 
titution de paix, débris de la trêve de Dieu, 
maintenue comme établissement de police ur- 
baine sous Tautorité de magistrats spéciaux. 

Si, de la Flandre française, nous passons en 
Picardie, nous remarquons que cette province 



' li Fragment, cxgest. episc. Gamcrac. apad Script, rei\ 
GalliCi t. XIII, p. 481, note. 

2. Hist. de Cambrai, p. 100. Le moi jurés sert quelquefois à 
désigner tous les membres de la commune, et quelquefois Les 
seuls membres du gouvernement municipal. Ce mot tire son 
origine du serment que Ton se prêlail mutuellement. Voyez 
Aug. Thierry, lettre xiv. 
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est celle qui renferme le plus grand nombre de 
communes proprement dites, où cette forme de 
régime atteint le plus haut degré d'indépendance 
et offre le plus de variété. 

Non-seulement les chartes municipales s'y 
trouvent appliquées à de petites villes , comme 
Saint- Valéry ^, et à de simples villages, mais 
encore on y voit des confédérations de plu- 
sieurs Villages ou hameaux i^éunis en muni- 
cipalités sous une charte et une magistrature 
collective ®. C'est ainsi que Louis le Gros, à une 
époque qu'il n'est pas facile de déterminer, grou- 
pa les six villages de Taisly , Gondé , Gharmes , 
Celles , Pargny , Pilain , et leur accorda une 
charte de commune* 

Les habitants s^appelaient hostes communùe, 
et ils étaient unis par un lien si étroit, qu'ils 
devaient jurer lacoinmune en quelque lieu qu'ils 
demeurassent. 

La charte parle ensuite du maire ,^e6 jurés et 
des gardiens de la commune , custodes eommu* 

li Saint- Valéry fut érigée en commune par une charte de 
Guillaume Ilf , comte de Ponthieu. 

2. V. t. XI du Recueil des ordonnances des rois de France^ 
p. 231. 237, 245, 277 et ,308; et Aug. Thierry, France munici- 
paie, 

3. Ordon, des rois de France, t. XI, p. 238. 
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Le petit village d'Asnîères, érigé en commune 
en 1223 par Louis VIII, avait un corps muni- 
cipal composé d'un maire et de plusieurs pairs. 

La charte ressemble à la plupart des actes de 
ce genre ; l'article i8, cependant, mérite d'être 
cité : 

« Si qui de hac franchisia erant servilis con- 
« ditionis, die qua pressens carta fuit facta, vo- 
« lumus tam ipsos quant ipsorum heredes. H- 
« beros in perpetuum remanere ^ . » 

Si Ton veut suivre la filiation des diverses 
chartes de cette province, Ton s'aperçoit que 
de celle d'Amiens procèdent celles d'Abbé- 
ville et de DouJlens , que celle de Corbeil est 
calquée sur celle de Saint -Quentin. 

L'histoire de la commune d'Amiens remonte 
jusqu'en l'année 1113 ; à cette époque, cette 
grande et antique cité n'avait pas moins de 
quatre seigneurs. L'évêque exerçait les droits 
de la seigneurie sur une partie de la ville, le 
comte sur une autre, le vidame sur une troisiè- 
me ; enfin le châtelain d'une grosse tour , qu'on 
nommait le castillon, prétendait aux mêmes 
droits sur le quartier voisin de sa forteresse -. 



1. Ordon. des rois de France, t. XII, p. 312. 

2. GuiberL de Nogent, De vila sua, lib. III. 
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t 

De ces quatre puissances, la plus géné- 
ralement reconnue, mais" la plus faible de 
fait, était celle de l'évêque. La dignité épiscopale 
appartenait alors à un homme d'une vertu 
exemplaire, d'un esprit éclairé et plein de zèle 
pour le bien général. L'évoque GeofTroi comprit 
ce qu'avait de légitime le désir de garanties 
pour les personnes et pour les biens. Il céda 
sans efforts et gratuitement aux requêtes des 
bourgeois et concourut avec eux à l'érection 
d'un gouvernement municipal ^. 

Ce gouvernement, composé de vingt-quatre 
échevins , sous la présidence d'un majeur, fut 
installé sans aucun trouble, au milieu de la joie 
populaire, et la nouvelle commune promulgua 
ses lois dans la forme suivante : 

« Chacun gardera fidélité à son juré et lui 
« prêtera secours et conseil en tout ce qui est 
« juste. 

« Si quelqu'un viole sciemment les consti- 
« tations de la commune et qu'il en soit con- 
« vaincu, la commune, si elle le peut, démolira 
« sa maison et ne lui permettra point d'habiter 
« dans ses limites jusqu'à ce qu'il ait donné sa- 
« tisfaction. 

1. GuibertdeNogent, De vUasua,\i. 515, éd. Luc. d'Achery. 
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« Quiconque aura sciemment reçu dans sa 
« maison un ennemi de la commune et aura 
« communiqué avec lui, sera coupable de lèse- 
« commune ; et à moins qu'il ne donne promp- 
(c tement satisfaction, la commune, si elle le 
« peut, démolira sa maison. 

« Quiconque aura tenu devant témoin des 
« propos injurieux pour la commune, si la 
« commune en est informée et que l'inculpé 
« refuse de répondre en justice , la corn- 
« mune, si elle le peut, démolira sa mai- 
« son et ne lui permettra pas d'habiter dans 
« ses limites jusqu'à ce qu'il ait donné s^tisfac- 
« tion. 

« Si quelqu'un attaque de paroles injurieuses 
« le maire dans l'exercice de sa juridiction, sa 
« maison sera démolie , ou il paiera ran- 
« çon pour sa maison en la miséricorde des 
« juges. 

« Quiconque aura donné à l'un de ceux qui 
« ont juré la commune, le nom de serf, mécréant, 
« traître ou fripon, paiera vingt sous d'a- 
« mende. 

« Dans les limites de la commune, on nW- 
« mettra aucun champion gagé au combat con- 
« tre l'un de ses membres. 

c< En toute espèce de cause, Tajccusé, l'accu- 
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« sateur et les témoins s'expliqueront, s'ils le 
« veulent, par avocat ^ » 

Tels sont quelques-uns des articles les plus 
remarquables de la constitution d'Amiens, qui, 
établie d'un commun accord par l'évoque et les 
bourgeois de la ville, fut soumise à l*agrément 
des trois autres seigneurs, comme parties inté- 
ressées. Le vidame, le moins puissant des trois, 
y donna son approbation, moyennant garantie 
pour quelques-uns de ses droits, et une rançon 
pour le reste ; mais le comte ne voulut entendre 
à rien. Il dit qu'il maintiendrait jusqu'au dernier 
tous les privilèges de son titre, et entraîna dans 
son parti le châtelain de la grosse tour. Dès 
lors, il y eut guerre déclarée entre ce parti et, 
celui de la commune. 

Le comte d'Amiens était, à cette époque, En- 



1. Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, p. 261 
et suiv. — Celte charte n'a pas moins de cinquante articles. 
Il est très-remarquable que la peine qui y revient le plus sou- 
vent est celle de démolir la maison du coupable ; on est en 
droit d'en conclure que la plus grande partie des habitants 
étaient propriétaires, sans cela une pareille sanction aurait 
été illusoire. Mais si l'on remarque que ce genre de con- 
damnation n'est pas particulier à la ville d'Amiens, mais se 
reproduit au contraire dans un grand nombre de chartes, l'on 
devra reconnaître que le nombre des propriétaires au moyen 
âsrc était très-considérable. 
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guerrand de Boves ou de Goucy. Afin de s'as- 
surer un appui contre ce puissant adversaire, la 
bourgeoisie d'Amiens eut recours au roi, et, par 
l'entremise de son évêque, elle obtint de Louis VI 
l'approbation ou, suivant le style officiel, l'oc- 
troi de sa constitution municipale ^ 

Ce fut vers la fête des Rameaux de l'année 
liiSque l'armée du roi , peu nombreuse, mais 
composée de gens exercés aux travaux militaires, 
arriva aux portes d'Amiens. Son entrée ranima 
le courage et l'espérance populaires. L'évêque, 
associé de cœur aux intérêts et aux passions de 
la multitude, prêcha, devant le roi et tout le 
peuple assemblé, sur les événements du jour. 
Il prononça de grandes invectives et tous les 
anathèmes de l'Ecriture-Sainle contre la garni- 
son de la grosse tour, promettant le royaume 
du ciel à quiconque périrait h l'attaque de cette 
forteresse ^. 

L'évêque se rendit ensuite , nu-pieds , au 
tombeau de saint Acheul et y pria avec fer- 
veur pour le succès de l'entreprise. 

Malgré les plus grands eiforts de la part du 
roi et des bourgeois de la ville, la forteresse ne 



1. Guibert de Nogent, De vita sua, lib. III. 

2. Fd,, ihid.y p. 517, i'mI. Luc (l'Achory. 
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put être enlevée d'assaut. Ce ne fut qu'en il 17 
quîelle se rendit aux officiers royaux , et déli- 
vra ainsi la commune de toute hostilité h main 
armée. 

L'évêque Geoffroi, dont le caractère d'ami des 
libertés du peuple ne se démentit jamais, dont 
les mœurs avaient été si pures et le zèle reli- 
gieux si éclatant, mérita, après sa mort, d'être 
honoré du nom de saint. Et, ajoute M. Thierry, 
à qui nous empruntons ces détails, si le mérite 
d'avoir fondé une commune ne lui fut pas 
compté, il y a sept siècles, parmi ceux qui lui 
valurent ce titre, c'est à nous de l'y ajouter 
comme un motif de plus pour révérer sa mér 
moire. 

Un jour , peut-être , on verra s'élever au 
milieu d'une des places publiques d'Amiens la 
statue de saint Geoffroy, tenant à la main le 
pacte d'association communale, et sur le rou- 
leau déployé on lira ces mots expressifs qui 
formaient le premier» article et qui contenaient 
tout l'esprit de ce pacte civique : « Chacun gar- 
« dera fidélité à son juré et lui prêtera secours 
« et conseil en tout ce qui est juste *. » 

En passant d'Amiens à Saint-Quentin, nous 

1 . A . Thierry, 1 ettre xix . 

4* 
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trouvons un exemple de commune obtenue sans 
troubles, et du libre consentement du seigneur, 
avec une constitution qui accordait aux bour- 
geois tous les droits civils avec les garanties es- 
sentielles de l'existence municipale. Voici , 
d'ailleurs, quelques articles qui peuvent donner 
une idée des dispositions générales : 

« Les hommes de cette commurle demeure- 
« ront entièrement libres de leurs personnes et 
« de leurs biens; ni nous, ni aucun autre, ne 
« pourrons réclamer d'eux quoi que ce soit,* si 
« ce n'est par jugement des échevins; ni nous, 
« ni aucun autre, ne réclamerons le droit de 
« main-morte sur aucun d'entre eux. 

« Quiconque sera entré dans cette commune 
« demeurera sauf de son corps, de son argent 
« et de ses autt*es biens. 

« Si nous faisons citer quelques bourgeois de 
« la commune, le procès sera terminé par le 
« jugement des échevins, dans l'enceinte des 
« murs de Saint-Quentin. 

« Partout où le maire et les jurés voudront 
« fortifier la ville, ils pourront le faire sur quel- 
« que seigneurie que ce soit. 

« Nous ne pourrons mettre ni ban ni assise 
« de deniers sur les propriétés des bourgeois. 

« Nous avons octroyé tout cela, sauf notre 
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« droit et notre honneur, sauf les droits de 
« Téglise de Saint-Quentin et des autres églises^ 
« «auf le droit de nos hommes libres^ et aussi 
« sauf les libertés octroyées par nous autérieu- 
« rement à ladite commune ^ » 

Ajoutons à ces quelques articles qu'à Saint* 
Quentin les élections se faisaient par corpora- 
tion de métiers et que le maire était élu par les 
chefs de métiers. 

Telle est, d'une façon générale, la physiono-' 
mie de la Picardie. Nous entrons maintenant 
dans la province la plus immédiatement dépen- 
dante de la couronne et qui fait partie du do- 
maine royal : je veux dire File de France. 

La première ville qui se présente à nous, est 
Noyon; à une époque où chaque cité, chaque 
bourg a son histoire, Noyon doit aussi avoir la 
sienne. 

C'était en l'année 1098, Baudri de Sarôhain- 

1. Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, p. 270. 
— Il est remarquable que l'on trouve, dans la plupart des 
chartes, la formule : a Sauf les libertés octroyées par nous 
antérieurement. » Il faut en conclure que le mouvement 
communal he fit que développer des libertés dont l'origine 
remonte au gouvernement des évoques , pendant la période 
qui va du cinquième au onzième siècle. C'est là un point 
d'histoire, qui, croyons-nous, n'a point été suffisamment mis 
en lumière. 
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ville, archidiacre de l'église cathédrale de Noyon, 
venait d'être promu par le choix du clergé 
de cette ville à la dignité épiscopale. C'était un 
homme d'un caractère élevé, d'un esprit sage 
et réfléchi. L'élection d'un évêque doué d'un si 
grand sens était pour Noyon l'événement le plus 
désirable, car cette ville se trouvait alors dans 
le même état que celle de Cambrai avant sa ré- 
volution. De son propre mouvement, le nouvel 
*évêque convoqua donc en assemblée tous les 
habitants de la ville, clercs, chevaliers, commer- 
çants et gens de métiers ^ Il leur présenta une 
charte qui constituait le corps des bourgeois en 
association perpétuelle, sous des magistrats ap- 
pelés jurés comme ceux de Cambrai. 

« Quiconque, disait la charte, voudra entrer 
« dans la commune, ne pourra être reçu mem- 
« bre par un seul individu, mais en la pré- 
ce sence des jurés. 

« Si la commune est convoquée en armes, 
« tous ceux qui l'auront jurée devront marcher 
« pour sa défense et nul ne pourra rester dans sa 
« maison, à moins qu'il ne soit infirme, malade 
« ou tellement pauvre qu'il ait besoin de garder 
« lui-même sa femme et ses enfants malades. 

1. A. Thierry, lettre xv. 
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« Si quelqu'un a tué ou blessé quelqu'un sur 
« le territoire de la commune, les jurés en tire- 
ce ront vengeance ^ » 

Les autres articles garantissaient aux mem- 
bres de la commune de Noyon l'entière pro- 
priété de leurs biens et le droit de n'être traduits 
en justice que devant leurs magistrats électifs. 

L'évêque jura d'abord cette charte, et les ha- 
bitants de tout état prêtèrent après lui le jnême 
serment. En vertu de son autorité pontificale, 
il prononça l'anathème et toutes les malédictions 
de l'ancien et du nouveau Testament contre ce- 
lui qui, dans l'avenir, oserait dissoudre la com- 
mune ou enfreindre ses règlements. En outre, 
pour donner à ce nouveau pacte une garantie 
plus solide, Baudri invita le roi de France, Louis 
le Gros, à le corroborer, comme on disait alors, 
par son approbation et par le grand sceau de la 
couronne. Le roi consentit à cette requête de 
l'évêque; et ce fut toute la part qu'eut Louis 
le Gros à l'établissement de la commune de 
Noyon. 

La charte royale ne s'est point conservée, 
mais il en reste une qui peut servir de preuve 
à ce récit : 

1. Recueil des ord. des rois de France^ t. XI, p. 224. 
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« Baudri, par la grâce de Dieu, évoque de 
« Noyon, à tous ceux qui persévèrent en avan- 
« çant de plus en plus dans la foi : 

« Très-chers frères, nous apprenotis, par 
« Texemplë et les paroles des saints Pères, que 
u toutes les bonnes choses doivent 6tre (îonflées 
« fi l'écriture, de peur que, par la stïite, elles ne 
« soient mises en oubli. Sachent donc tous les 
« chrétiens présents et à venir que j'ai fait à 
« Noyon une commune, constituée par le con- 
(( seil et dans une assemblée des clercs, des che^ 
« valiers et des bourgeois ; que je l'ai confirmée 
« par le serment, l'autorité pontificale et le lien 
« de l'anathème et j'ai obtenu du seigneur roi 
« Louis qu'il octroyât cette commune et la cor- 
{( roborât du sceau royal. 

a Cet établissement fait par moi, juré par un 
ce grand nombre de personnes et octroyé par 
« le roi, comme vient d'être dit, que nul ne soit 
« assez hardi pour le détruire ou l'altérer, j'en 
« donne l'avertissement de la part de Dieu et 
« de ma part et je l'interdis au nom de l'autorité 
« pontificale. 

« Que celui qui transgressera et violera 
« la présente loi subisse l'excommunica- 
« tion ; que celui qui au contraire la ' gar- 
(( dera fidèlement , demeure sans fin avec 
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« ceux qui habitent la maison du Seigneur *. » 

Cette charte épiscopale porte la date de 1108. 

Si, franchissant huit siècles et nous transpor- 
tant à Noyon , nous demandons aux habitants 
de cette ville s'ils ont souvenir d'un certain 
Baudri de Sarchainville, ancien archidiacre, ils 
nous répondront certainement qu'ils ne le con^ 
naissent point, Comment, en effet, auraient-ils 
conservé la ménioire de l'homme, lorsqu'ils ont 
perdu jusqu'au souvenir de l'antique liberté ? 

Un sous-préfet, un commissaire de police, 
agents du pouvoir central, un maire nommé par 
le pouvoir central et presque sans aucuns 
droits, voilà tout ce qui reste à un peuple qui 
cherche, dans les révolutions et le mépris de 
ses ancêtres, cette liberté qu'il ne veut pas voir 
dans son histoire. 

Mais laissons cela , retournons à nos pères ; 
élevons nos âmes à la hauteur des leurs, et ap- 
prenons par leur exemple comment un peuple 
conquiert sa liberté. 

Ce fut Vêts les prernières années du douzième 
siècle que Beauvaife se constitua en commune 
spontanétnent, ou, comme s'exprime un con- 
temporain, par suite d'une conjuration tumul- 

1. Annales de Ugl^e 4e ^'oyon, t. Il, p 305. 



72 LE MOUVEMENT COMMUNAL 

tueuse (turbulenta conjuratio). L'évêque jura 
qu'il respecterait la nouvelle constitution muni- 
cipale qui, quelques années après, fut confirmée 
par Louis le Gros, et plus tard de nouveau par 
Louis le Jeune en 1144. 

On peut se faire une idée de l'effet que devait 
produire dans les villes voisines l'érection de 
ces diverses communes : on s'en communiquait 
les chartes, on les lisait avec avidité, jusqu'au 
jour où enfin on en demandait une semblable. 
Voici , d'ailleurs , quelques-uns des articles les 
plus remarquables de celle de Beauvais : 

« Tous les hommes domiciliés dans l'enceinte 
« du mur de ville et dans lés faubourgs, de 
« quelque seigneur que relève le terrain où ils 
« habitent, jureront la commune. 

« Dans toute l'étendue de la ville , chacun 
« prêtera secours aux autres loyalement et se- 
« Ion son pouvoir. 

« Les pairs de la commune jureront de ne 
« léser personne pour cause d'inimitié, et de 
« donner en toute chose, selon leur pouvoir, une 
« décision équitable. Tous les autres jureront 
« d'obéir et de prêter main-forte aux décisions 
« des pairs. 

« Quiconque aura forfait envers un homme 
« qui aura juré cette commune, les pairs de la 
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« commune, si plainte leur est faite, feront jus- 
« tice du corps et des biens du coupable suivant 
« leur délibération. 

« Si le coupable se réfugie dans quelque 
« château-fort, les pairs de la commune parle- 
« ront sur cela au seigneur ou à celui qui sera 
« en son lieu ; et si,. à leur avis, satisfaction leur 
« est faite de l'ennemi de la* commune, ce sera 
« assez ; mais si le seigneur refuse satisfaction, 
« ils se feront justice eux-mêmes sur ses biens 
« et sur ses hommes. 

« S'il arrive que le corps de la commune mar- 
« che hors de la ville contre ses ennemis , nul 
« ne parlementera avec eux , si ce n'est avec 
« licence des pairs ^ » 

Il est inutile de citer davantage ; l'on peut ju- 
ger combien étaient étendus les privilèges de 
cette commune, puisque, outre le droit de se 
faire justice contre les seigneurs voisins, la 
charte lui accordait le droit de prendre les ar- 
mes et d'entrer en campagne. Ne soyons donc 
pas surpris de l'opposition que rencontre l'éta- 
blissement de certaines communes. 11 faudrait 



1. V. Guizot. Civit en France, t. I, note iv; A. Thierry, 
lettre XV ; Mémoires de Beauvais et de Beauvaisis, par Antoine 
LOisel.p.271. 

s 
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s'étonner plutôt qu'un gouvernement ait été as- 
sez puissant pour octroyer une si grande liberté 
sans que son autorité en ait souffert ^ 

Un peu à l'est de Noyon, dont nous avons 
étudié le mouvement communal, se trouve une 
ville, qui passait à la fin du onaième siècle pour 
l'une des plus importantes du royaume de 
France. 

Laon, peuplé d'habitants industrieux, était 
regardée, à cause de sa position , comme une 
seconde capitale; de même qu'à Noyon, l'évo- 
que y exerçait la seigneurie temporelle. Mais 
ici nous n'avons pas à faire connaissance avec 
un de ces hommes apostoliques tels que nous en 
avons rencontrés dans cette ville et à Amiens. 

S'il faut en croire Guibert de Nogent, l'évo- 
que de Laon, qui, à cette époque, était un nom- 
mé Qaudri, Normand de naissance , avait 

l. Nous exposons plus loin, au chapitre « Monarchie €t 
démocratie, » qu'elles sont » selon nous , les conditions clans 
lesquelles doit se trouver le pouvoir, pour que la libertô sait 
possible., n est remarquable que les hommes qui, de nos 
joura, ont le plus accusé le moyen âge de despotisme , ont 
toujours demandé, lorsqu'ils étaient au pouvoir, le droit de 
nommer les maireSi de restreindre le suffrage ; en un mot, 
de centraliser l'administration pour tenir en tutelle ces com- 
munes quu au moyea 4ge« jouissaient des libertés les plus 
étendues. . . 
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le goût et les mœurs militaires, était emporté, 
arrogant , et aimait par dessus tout à parler de 
combats et de chasse, d'armes, de chevaux et 
de chiens : en un mot, c'était un véritable des- 
cendant de ces hommes du Nord qui venaient 
de conquérir l'Angleterre h la suite de Guil- 
laume le Bâtard ^ : tel était l'évêque. 

Mais le portrait que nous fait des bourgeois 
le contemporain que j'ai déjà cité; n'est guère 
plus attrayant : « Les bourgeois, nous dit-il, 
« exerçaient des violences sur les paysans qui 
« venaient au marché de la ville , soit pour ven- 
« dre, soit pour acheter. Ils les attiraient sous 
« différents prétextes dans leurs maisons et les 
« retenaient prisonniers, comme faisaient cer- 
« tains seigneurs dans leurs châteaux-forts jus- 
ce qu'à ce qu'ils eussent payé rançon *. » 

Si toutefois le tableau du chroniqueur n'est 
point exagéré , révoque et les bourgeois n'a- 
vaient rien à se reprocher, la religion n'avait 
point encore entièr.ement transformé ces natu- 
res farouches ; aussi pouvons-nous nous atten- 
dre à des actes qui méritent la flétrissure de 
l'histoire , car il est bon de dégager la cause 

1. Guibert de Nogent, De vita sua, h IIL 

2. Id,, ibid. 
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de lu liberté des excès qui la compromettent. 

C'était vers 1 109, les bourgeois de Laon, dont 
j'ai esquissé les manières avenantes , deman- 
dèrent et obtinrent l'établissement de la com- 
mune. Je me dispense d'en reproduire la charte. 
Celles de Noyon et de Saint-Quentin peuvent en 
donner une idée assez juste. Mais, non contents 
de l'approbation de l'évêque, les bourgeois 
voulurent avoir la ratification royale qui leur 
fut accordée ^. 

Tout paraissait donc aller à souhait lorsqu'à- 
près trois ans de régime communal, l'évêque 
forma le projet d'abolir la commune. 

Je n'essaierai pas de dépeindre l'étonnement, 
puis la fureur des bourgeois, à cette nouvelle ; 
pas plus que je n'essaierai , en l'absence de 
documents historiques, de juger l'acte par le- 
quel l'évêque revint sur la parole donnée. En 
effet, les citoyens s'étaient-ils livrés à quelques 
excès? ou bien n'avaient-ils donné aucun mo- 
tif de plaintes? Dans le premier cas, une pa- 
reille résolution peut être motivée; dans le 
second, elle est inexplicable. 

Un seul document jette pourtant un peu de 
lumière sur ce point. Guibert de Nogent nous 

3. Aug. Thierry, lettre xvi. 
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dit que l'archidiacre Anselme, homme de grande 
réputation pour son savoir, issu d'une famille 
obscure de la ville, par un sentiment de pro- 
bité naturelle et de sympathie pour ses conci- 
toyens, avait désapprouvé le parjure commis 
par révoque. En tous cas, ce qui ne saurait 
faire doute, ce sont les excès auxquels se portè- 
rent les bourgeois, à la nouvelle de cette déci- 
sion. 

Le troisième jour après Pâques, ils se soule- 
vèrent et pillèrent plusieurs hôtels. Le lende- 
main jeudi, pendant que Tévêque, en pleine sé- 
curité, discutait avec l'un de ses archidiacres, 
nommé Gautier, sur les nouvelles mesures de 
police qu'il s'agissait de prendre, et en particu- 
lier sur la quotité et sur la répartition de la 
taille, un grand bruit s'éleva dans la rue et l'on 
entendit une foule de gens pousser le cri de : 
Commune ! commune! 

C'était le signal de l'insurrection. Dans le 
même moment, de nombreuses bandes de 
bourgeois armés d'épées, de lances, d'arbalè- 
tes, de massues et de haches, investirent la 
maison épiscopale et s'emparèrent de l'église ^ 

Ceux du dedans se défendirent à coups de 

1. Guibert de Nogent, lib. III. 
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flèches et de pierres ; mais les assaillants étant 
entrés de vive force, Tévôque n'eut que le 
temps de prendre l'habit d'un de ses domesti- 
ques et de se cacher dans le cellier. 

C'est là qu'il fut découvert, par un nommé 
Thiegand, homme de mœurs brutales , long* 
temps préposé par Ënguerrand, seigneur de 
Coucy, au péage d'un pont voisin de la ville» 
Dans cet office, il avait commis beaucoup de 
rapines, rançonnant les voyageurs et les tuant 
même, à ce qu'on disait ^ 

Ce fut cet homme et un nommé Bernard 
Desbruyères, qui, après avoir insulté l'évéque, 
le mirent à mort , croyant sans doute servir 
ainsi la cause de la liberté, ou plutôt se cou- 
vrant du masque de la liberté pour satisfaire 
leurs passions sanguinaires; car si ce sont les 
modérés qui commencent les révolutions , ce 
sont les exaltés qui les achèvent. 

A peine la nouvelle d'un pareil crime, qui 
n'entrait certes pas dans l'idée des bourgeois de 
la ville, fut-elle connu qu'un profond senti- 
ment de terreur et de découragement s'em- 
para de tous. Dans les conseils tumultueux, 
tenus pour délibérer sur cet objet, un avis pré- 

1. Guibart de Nogent, lib. III. 
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valut sur tous les autres : e'était celui de faire 
alliance avec le seigneur de Marie, qui, moyen» 
nant une somme d'argent, pourrait mettre au 
service de la ville bon nombre de chevaliers et 
d'archers expérimentés. 
Thomas de Marie, qui n'était pas assez fort 

« 

pour tenir dans la ville contre la puis^nce 
du roi, fit cette réponse aux bourgeois : 

« Laon est à la tête du royaume , c'est une 
ville que je ne puis tenir contre le roi ; si vous 
redoutez la puissance royale, suive«»moi dans 
ma seigneurie,' je vous y défendrai selon mon 
pouvoir, comme un patron et un ami. » 

Ne voyant pas d'autres moyens de salut, le 
plus grand nombre abandonna la ville et se 
rendit, soit au château de Crécy, soit au bourg 
de Nogent près de Goucy. 

L'on vit alors l'étrange spectacle d'une com- 
mune soutenue par un seigneur et combattue 
par le roi ; mais ici la royauté est dans son rôle : 
ce n'est point, en effet, la constitution commu- 
nale qu'elle combat puisqu'elle Ta déjà oc- 
troyée et qu'elle l'octroiera encore , c'est la 
révolte , c'est le crime qu'elle poursuit ; et dans 
cette occasion,, elle se montre encore, selon le 
beau mot de Thierry, « le grand mainteneur de 
la paix publique. » 
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L'armée royale ne tarda pas à se rendre /maî- 
tresse du château, puis à pénétrer dans la ville. 
Un grand nombre de révoltés furent pris et pu- 
nis du dernier supplice ; d'autres trouvèrent un 
asile dans les monastères, car les moines étaient 
les grands protecteurs en même temps que les 
grandes lumières de l'époque. 

Enfin,: en l'année 1128, seize ans après le 
meurtre de l'évêque Gaudri, son successeur 
consentit à l'institution d'une nouvelle commune 
sur les bases anciennement établies. Le roi 
Louis le Gros en ratifia la charte dans une as- 
semblée tenue à Compiègne. Une particularité 
remarquable, c'est qu'on évita avec soin d'écrire 
dans cette charte le nom de commune, et que ce 
mot, devenu trop offensif, après les derniers 
événements, fut remplacé par ceux d'établisse- 
ment de paix, institutio pacis ^. 

Voici, le préambule de cet acte : « Au nom 
de la sainte et indivisible Trinité, ainsi soit-il. 
. « Louis, par la grâce de Dieu, roi des Fran- 
. « çais, faisons savoir à tous nos féaux, présents 

l. V. Guizot, Civil, en France, t. I, p. 229. — Ces mots 

institutio pacis appliqués à une commune indiquent, ainsi 

que nous l'avons déjà dit, les rapports étroits qui existaient 

. entre l'organisation communale et l'organisation pour la 

paix et la trêve de Dieu. 
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«et avenir, que, du consentement des barons 
« de notre royaume et des habitants de la cité 
« de Laon, nous avons institué en ladite cité 
« un établissement de paix, » 

Vient ensuite la charte ^ , puis un décret 
d'amnistie conçu en ces termes : 

« Toutes les anciennes forfaitures et oflTenses 
<( commises avant la ratification du présent 
« traité sont entièrement pardonnées. Si quel- 
« que homme, banni pour avoir forfait par le 
« passé, veut rentrer dans la ville, il y sera reçu 
« et recouvrera la possession de ses biens ; sont 



1 . Nous lisons dans cette charte : « Que nul ne pourra 
a arrêter quelqu'un pour avoir forfait, soit libre, soit serf, 
« sans le consentement du juge. 

« Tout homme qui sera admis dans la commune, bâtira 
a une maison dans Tan, ou achètera des vignes, ou appor- 
« tera dans la ville des effets mobiliers, sur quoi justice 
« puisse être faite en cas de plainte contre lui. 

« Si quelque seigneur considérable du pays forfait contre 
« les hommes de la commune, les hommes de ce seigneur, 
a s'il s'en trouve dans le territoire d'icelle, seront saisis, eux 
ce et leurs biens, par les juges du lieu où ils se trouvè- 
re ront. 

a En considération de ces concessions, la commune, outre 
« le service militaire, devra au roi gîte trois fois par an, 
« s'il vient dans la ville ; et s'il n'y vient pas, elle lui paiera 
a vingt livres pour ledit droit, etc., etc. » Recueil des or- 
donna nces des rois de France, t. XI, p. 185 et suivantes. 

5* 
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« néanmoins exceptés du pardon, les treize dont 
« les noms suivent i. » 

M. Thierry croit qu'il est nécessaire de les 
transmettre à la postérité ; nous ne saurions 
être de son avis : ces hommes ne représentent 
point pour nous la cause de la liberté; ils n'ont 
fait, au contraire, que la compromettre par leurs 
excès, et ce n'est point là un titre suffisant au 
souvenir de l'histoire, 

u Une passion ardente pour la justice, cgoute 
M. Thierry, et la conviction qu'ils valaient 
mieux que leur fortune , avaient arraché ces 
hommes à leurs métiers, à leur commerce , à 
la vie paisible, mais sans dignité, que des serfs 
dociles pouvaient mener sous la protection de 
leurs seigneurs ^. » Nous trouvons dans ces 
paroles de l'illustre historien cette confusion 
déplorable que l'école libérale a toujours faite 
entre la liberté et la licence. L'auteur aurait dû 
réserver ces sentiments de compassion pour de 
plus justes causes ; car c'est par de telles con- 
descendances pour les excès du passé, que l'on 
prépare ceux de l'avenir et que l'on s'enlève 
des armes pour ceux du présent. 



1. Recueil des ordonn, des rois de Fmfiêe, t. XI, p. 186. 

2. Aug. Thierrj', lett. xviî. 
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Remarquons bien d'ailleurs — et ceci est très- 
important — que la commune n'est point un 
droit, mais un privilège, une concession. Le 
droit, au moyen âge, c'est le municipe, et beau- 
coup de villes ne demandèrent jamais autre 
chose : car la liberté municipale , comme nous 
le verrons, offrait , par elle-même , beaucoup 
plus de garanties que nous n'en possédons au- 
jourd'hui ^. 



1 . Ai> moyen âge, les plus petites villes, et jusqu'aux pa- 
roisses rurales, avaient des municipalités et même des 
communes. Ainsi dans le Ponthieu seulement, nous rencon- 
trons une charte : à Hiermont en 1192; à Noyelles en 1194; à 
Crecy en 1194 ; à Arborea en 1194 ; à Waben en 1199 ; à Mar- 
quenterre en 1199 ; en Ponthoile en 1201 ; à Doullens en 
1202; à Saint-Josse-sur-mer en 1203; à Vavaux en 1205; à 
Mayac en 1209 ; à Bertencourt en Gretoy de Merk en 1209 ; 
à Dort en 1218; à Ermes en 1221; à Saint- Valéry avant 
1232; à Eignies en 1233; à Eiraines en 1233; à Oomart en 
1246; à Bernaville en 1247; à Feuquières en 1253; à Gama- 
ches ea 1260 ; à Fonlaine-sur-Somme en 1283, etc., etc. C'est 
ainsi que ces petites localités aujourd'hui parfaitement in- 
connues étaient autrefois le siège d'un gouvernement électif 
administrant librement des populations libres. 



H 



ri 



CHAPITRE IV 



Ll RÉGIT DU GORDILIIR 

De Laon à Soissons, il n'y a que quelques 
lieues. Franchissons cet espace, et pénétrons 
dans cette antique cité , au moment où , vers 
le milieu du treizième siècle, le roi Louis IX 
va y faire son entrée solennelle. 

Tout se prépare pour le recevoir, et déjà la 
foule inonde les remparts. Devant la porte, au 
milieu de la rue, est disposé un échafaud sur 
lequel esi un pupître. L'évoque , les chapelains 
de la cathédrale, des clercs, des moines avec 

' les échevins et les notables sont rangés au- 
tour. Sur le pupître est placé le saint Evangile ; 
car le roi, avant de pénétrer dans la ville, doit 
jurer le maintien de la charte : ainsi le veu^ 
lent les coutumes. 

> . Bientôt les cloches de la cité sonnent à toute 
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volée : c'est le cortège royal qui approche; le 
roi est en tête. Arrivé sur le seuil de la porte, 
il descend de cheval, salue Tévêque et les éche- 
vins, et, s'avançant vers le pupître, prête ser- 
ment, à haute voix, de maintenir à perpétuité, 
lui et ses successeurs, la charte qui a été oc- 
troyée à sa bonne ville de Soissons ; il jure de 
conserver ses bons et fidèles bourgeois en leurs 
droits, coutumes et franchises. 

La foule répond à ce serment par des cris 
d'allégresse , et tous se pressent autour du 
monarque : « Vive le bon roi Louis ! Vive le 
père du peuple ! » telles sont les acclamations 
qui sortent de toutes les poitrines. C'est au 
milieu de cet enthousiasme que le cortège 
pénètre dans la cité. 

Deux hommes cependant restent près de la 
porte et ne paraissent pas décidés â suivre la 
foule qui s'éloigne : l'un porte le costume reli- 
gieux, c'est un cordelier; l'autre, dont le cos- 
tume ne ressemble en rien à celui des bour- 
geois du pays, paraît être un étranger. 

« Pourriez-vous m'expliquer, dit ce dernier, 
ce que signifie cet appareil , et quelle est la 
teneur de la charte dont le roi vient de 
jurer le maintien? » 

Le cordelier tira son Interlocuteur dans l'an- 
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gle d'une maison, afin de laisser passer une 
compagnie de bourgeois (jui relevait le guet, 
et commença ainsi : 

« La charte * que vient de confirmer le sei- 
gneur roi fut octroyée à notre ville, en 1116, 

1. Louis VI avait accordé les droits.de commune aux ha- 
bitants de Soissons; Louis VII les confirma, et après lui 
Philippe- Auguste. 

a Dans l'enceinte de ladite ville, les bourgeois se protè- 
ge ront aide l'un à l'autre et s'opposeront à toute e^caction. 

a L'évêque aura seulement le droit de prendre à crédit, 
« dans la ville, le pain, la viande et le poisson, qu'il sera 
« tenu de payer dans trois mois ; les pêcheurs forains ne lui 
« feront crédit que quinze jours ; et^ faute de paiement, au 
« bout de ce temps, ils se paieront par leurs mains sur les 
« biens de la commune. 

a Celui qui aura fait tort à un homme de la commune 
a sera poursuivi et puni par les jurés ; s*il se réfugie dans 
a un autre territoire, les Jurés le réclameront, et^ si on ne. 
«c fait pas justice, la commune agira contre lui et contre 
« ceux qui le recèlent. 

« L'évoque qui aura amené dans la ville un homme qui 
< aura forfait à la commune, s'il a ignoré qu'il était coupa*» 
« ble, pourra le ramener pour cette fois seulement. 

« Si les gens de la commune marchent contre l'ennemi, 

9 

a aucun d'eux ne parlera aux ennemis sans permission. 

« Tous ceux qui demeurent dans la ville et les faubourgs 
a jureront d'observer les lois de la commune « 

« Celui qui ne viendra pas à l'assemblée de la commune 
« au son de la cloche, paiera douze deniers d'amende, etc., 
« etc. » Recueil dês ordonnances des rois de France, t. XI, 
p. 219 etsuiv. 
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par Louis le Gros, dont Dieu ait l'âme. C'est 
un frère de notre ordre qui la rédigea ; et cer- 
tes, tous en furent satisfaits : en effet, nulle 
part les bourgeois n'ont plus de droits : ils 
règlent les tailles, lèvent les impôts, jouissent 
de la haute, basse et moyenne justice, gar- 
dent les clefs de la ville, se forment en com- 
pagnies pour la défense de la cité et n'obéis- 
sent qu'aux seuls échevins, sauf toutefois- les 
droits de l'évêque et les privilèges des églises. 

« Cette charte est si célèbre, que les habi- 
tants de Dijon députèrent vers nous quelques- 
uns de leurs concitoyens, pour en avoir ujie 
copie, et que depuis ils abandonnèrent, pour 
la prendre, leur ancien régime municipaP. 

« Si cela ne devait pas m'entraîner trop 
loin, je pourrais vous en donner connaissance, 
car je la connais d'un bout à l'autre. Souvent, 
en effet, l'on m'appelle dans les rues : « Frère 
« Jehan, que signifie tel passage ? Notre éche- 
« vin a-t-il le droit de lever la taille avant 
« la Saint-Martin et de demander plus de 
« quatre deniers par terme? » ou bien encore : 
« N'est- ce pas que nous pouvons fortifier la 



1. A. Thierry, Lettres sur l'histoire de France, lettre xiv, 
p. 150. 



LES LIBERTÉS CONQUISES 89 

« grosse tour, sans Tautorisation de personne? » 
et cent autres questions qui intéressent nos 
bourgeois et auxquelles je suis heureux de ré- 
pondre ^. 

« Mais vous préférerez sans doute appren- 
dre de moi des détails sur l'organisation des 
villes, sur la manière dont se font les élections, 
et sur les rapports des bourgeois avec le roi 
et les seigneurs. 

« Je vous dirai donc que les chartes déter- 
minent avec une grande précision les rapports 

1. Un des motifs principaux qui semblent avoir présidé à 
la formation des communes et à r octroi des chartes» est le 
désir de l'équité et du bien des peuples. Louis VII, en con- 
lirmant la commune accordée par Louis VI aux habitants 
de Mantes, invoque a V oppression excessive sons laquelle les 
faibles gémissaient : pro nimia opprèssione pauperum, > 
( Ord. des rois de France, t. XI, p. 197.) — Philippe- Au- 
guste octroie la charte de commune de la ville de Sens 
dans le but de rétablir Tunion et la paix parmi les habi- 
tants : intuitu pietatis et pacis in posterum conservandx, 
(Ord,, p.WL, t. XI.) Le môme motif apparaît dans les 
chartes de Neuville-le-Roi (ibid.y p. 278), de Grespy et de 
diverses dépendances de l'abbaye d'Aurigny : haheant corn- 
niuniam pro pace conservanda. (Recueil des ord., t. XI, 
p. 308.) C'est aux mômes considérations qu'obéirent les 
grands vassaux de la couronne, en établissant des commu- 
nnes. On peut le voir dans les chartes de la Rochelle, d'Ab- 
beville, de Doullens, etc. (Ord, des rois de France, t. XI, 
p. 319. 320; t. IV, p. 55 ; t. XI, p. 311.) 
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des habitants entre eux. Les mœurs locales 
ont fait ces chartes locales , et aujourd'hui 
les chartes conservent les mœurs. Aussi les 
bourgeois tiennent-ils autant à la charte de 
leur ville que les nobles à leurs titres ; ils en 
sont au moins aussi jaloux. Le premier arti- 
cle de nos chartes de commune porte ordi* 
nairement que les bourgeois se prêteront un 
secours mutuel, pour empêcher qu'on leur 
fasse aucun tort, qu'on les assujétisse à des 

tailles arbitraires : quod alter alteri atÂ^oi-^ 

liabitur et quod nullatenus patientur quod ali- 
quis alicui aliquid auferat, vel ei talliatam fa- 
ciat ^ . 

a Comme vous venez de le voir, si le roi , 
si Tévêque ou le seigneur veut faire son entrée 
dans les villes, les bourgeois, avant d'ouvrir la 
porte, lui font signer la confirmation des pri- 
vilèges, des immunités et des franchises, enfin 
la charte ^. Véritablement, elle donne aux habi- 
tants des villes une sorte de souveraineté ; c'est 
la bourgeoisie" qui règle la solde, le nombre 
des troupes, qui nomme les officiers , le com- 

1, Cf. Recueil des ord, des rois de France^ t. XI, : 
Chartes de Compiôgne, de Boissons , de Vaislv, de Crespy, 

2. A. Monteil, Hist. des Franc, des divers Etats, 1. 1, passim. 
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mandant ou connétable ^, qui fait la guerre, qui 
fait la paix avec les villes, avec les seigneurs 
d'alentour *, et dans les traités vous voyez figu- 
rer les noms de simples artisans : Martinus 
faber^ Joannes tonsor pannorum *. 

« Les dispositions d'une ordonnance portent : 
installation d'un mayeur des prud'hommes, que 
nous appelons en certaines villes éehevins, en 
d'autres consuls •* ; élection du mayeur le lende- 
main de la Saint-Simon ; obligation du mayeur 
de rendre compte de sa gestion ; permission au 
seul mayeur d'aller en cour pour les aflaires de 

1. Glos, Oangi ;V. Constabularius castri, cité par Monte il, 
Z. Bist. de Cambrai, de Lyon et autres, ibid. 

3. Mém. sur la const. de Périgueux, ibid, — La charte de 
Saint-Jean-d'Angély, non seulement octroie aux bourgeois 
le droit de guerre, mais kur ordonne d'employer toutes 
leurs forcer pour défendre leurs franchises et celles de 
TËglise, contre quelque personne que ce soit, sauf la fidé- 
lité due au roi. (Ord, des rois, t. V, p. 675.) L'on rencontre 
ce droit de guerre dans la plupart des chartes de com- 
mune. L'article xi de celle de Beauvais portait que, lors- 
que la commune était en marche contre ses ennemis, il 
était défendu de leur parler sans la permission du maire. 
(Ibid,, t. Vil, p. 624 et 220, art. xiv.) Il est dit dans la 
charte de Roye que si quelqu'un porte tort à la commune, 
le maire à la tête des habitants devra se faire justice; et dans 
le cas où il ne pourrait, le roi viendrait au secours de la 
commune. (Ibid., p. 228, art. xi.) 

4. Or don, des rois de France, ibid. 
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la ville ; défense au mayeur de faire aucun pré- 
sent au nom de la ville, si ce n'est de quelques 
pots de vin ; autre défense au mayeur de rien 
prêter sur les deniers de la ville, qui ne doivent 
être confiés à personne et que Ton doit garder 
dans la huche commune. Gomment un père de 
famille prudent et économe pourrait-il faire 
pour mieux régler sa maison? 

« Consultez les autres ordonnances relatives 
à la jurisprudence des mayeurs et des officiers 
municipaux , à; la propreté des maisons et des 
rues, à la répartition et à la levée des impôts : 
vous les trouverez également sages ^. 

« Peut-être me demanderez-vous comment se 
forment les communes? A cela je répondrai d'une 
façon générale : dans les lieux où les aflranchis 
se trouvent en grand nombre,, comme dans les 
villes, ils s'unissent entre eux pour défendre 
leur nouvelle liberté; ils s'associent par une 
charte de commune, garantie par le roi, qui de- 
vient leur plus ardent protecteur et dont ils de- 
viennent les plus ardents défenseurs *. 

w La force de ces associations s'accroît en- 



1. Or don, des rois de France, ibid. 

2. La situation Hiite aux serfs pendant la féodalité n'était 
point ce que l'on a cru longtemps. L'on connaît ledit de 
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core par un grand nombre d'habitants des cetrn- 
pagnes qui , ;sans quitter leur domicile des 
champs, peuvent en être membres et en acquit- 
tent les charges ^ ; et, tandis que la municipalité 
n'est que le gouvernement local d'une ville, la 
commune est un petit état souverain, ayant droit 
de s'imposer, ayant aussi un pouvoir constitué, 
une municipalité •. 

« La commune n'est donc pas la municipa- 
lité : l'une contient l'autre, mais l'une n'est pas 
l'autre. 

« Les communes s'unissent souvent entre 
elles contre les seigneurs, sans cesse appelant 
le roi à leur secours, sans cesse prêtes à courir 



Louis X à ce sujet : u Aucuns, y est-il dit, par mauvez 
conseil et deffauté de bons avis, préfh*ent de rester dans la 
chetivèté de servitude que venir à estât de franchise. » 

1. Coutumes de Sens, citées par Monteil, t. II, p. 79. 

2. Outre la juridiction municipale, les villes de commune 
jouissaient de divers privilèges consignés dans leurs char- 
tes. Quelquefois ces privilèges étaient exprimés par cette 
formule générale : « Quod homines communix cum omnibus 
rébus suis liberi permaneant, » (Ord. des rois, t. V, p. 228; 
commune de Roye.) Quelquefois la charte, plus explicite, 
portait que les gens de la commune demeureraient, à perpé- 
tuité, exempts de tous droits de prises, tailles injustes, prêts 
forcés et exactions : ft Ab omni taillata injusta, captione, 
et universa irrationabili exactione. » (Ibid., commune de 
Mantes, p. 197; — de Chaumont, p. 225, etc.) 
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au sien et à lui fournir contre eux des milices et ! 

de l'argent ^. Le roi le sait bien : les boui^^eois 
sont beaucoup plus royalistes que les nobles ; ^ 

aussi il les aime plus, il va dîner, souper chez ' j 

eux: y faire le compère; enfin, voulant, au- ^. 

tant qu'il le peut, être bourgeois, il signe sur 
le registre de la grande confrérie des bour- 
geois ®. 

« Le frère du roi est épousé par les bourgeois ^ 

de Rouen qui, suivant l'usage, lui mettent aU 
doigt un anneau en signe d'amour et de perpé- 
tuelle alliance ; et, ce qui est plus significatif, 
toutes les villes royales font mettre en tête de 
leurs privilèges cette clause , à savoir : que , 



1. Les b«i)iUiats des lieux de commuae étaient tenus en- . 
vers le roi au service militaire, dans les cas et aux coadi^ 
tiens exprimés dans leur charte. Les bourgeois de Bray, par 
exemple , ne devaient aucun service militaire , si ce n'est 
dans quelques cas déterminés et dans certaines limites de 
territoire. (Ordon. des rois de France, t. XI, p. 297, art. 28 
de la charte royale.) Ceux de Chaumont jouissaient du môme 
privilège (ihid., p. 226, art. 13), ainsi que ceux de Pontoisc 
(Ord,, t. XI, p. 255, art. 13). Ceux de Tournay devaient en- 
voyer, sur la réquisition du roi, trois cents fantassins ar- 
més; et celui-ci, à &on tour, s'engageait à les protéger dans 
leurs droits, eos in jure suo adjuvare lenebimur» {Ibid., 
p. 251. ai't. 34-350 

2. Chronique de Jean de Troyes et de Monsirelet, ibiU. 
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dans aucun cas, elles ne pourront être désu- 
nies de la couronne ^ . 

« Nous possédons beaucoup de lettres roya- 
les portant cette adresse cachetée : « A nos 
« amés et féaux conseillers et aux bourgeois 
c< et habitants de notre bonne ville de Sois- 
« sons. » 

« Si maintenant vous voulez connaître les di- 
* verses formes des élections municipales, je crois 
que nous pouvons les réduire aux suivantes : 
celles de Télection immédiate faite par le peu- 
ple, comme à Clermont, à Angers*; celles de 
l'élection médiate faite par les électeurs élus par 
les divers quartiers de la ville comme à Alby ^, 
ou par les métiers, comme dans les villes de 
fabriques; les uns et les autres ordinairement 
membres du corps municipal, comme à Bourges 
et à -Troyes * ; celles de Télectîon faite par les 
magistrats sortant de charges, comme à Mont- 
ferrand, à Châlons-sur-Marne ^; et, enfln, celles 
des élections faites par le roi ou quelquefois par 

1. A. Monteil, Hist, des Franc, des dii\ Etats, t. Il, p. 85 
et passim, 

2. Lettres du Roi, ibid. 

3. Id.f ibid. 

4. Id., ibid. 

5. Mém. Iiist, sur la Champagne j par Fauger, t. I, ch. iv. 
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le Parlement, comme à Bayonne et à Niort ^ 
« Dans toutes les villes, quel que soit le mode 
d'élection, les échevins ou les consuls ont à leur 
tête un premier échevin, un premier consul, 
mais plus ordinairement un mayeur ou un 
maire g. La juridiction de ces officiers munici- 
paux s'étend d'ordinaire sur toute la ville ; ce- 
pendant à Bordeaux, à Toulouse et dans d'au- 
tres cités, ils l'exercent plus particulièrement, 
chacun dans le quartier ou l'arrondissement qui 
les a élus. 

(( Il est des municipalités où les artisans, les 
marchands, les gens de loi doivent être repré- 
sentés dans des proportions déterminées parmi 
les membres qui les composent. Dans certaines 
villes, comme au Mans, il ne peut y avoir de 
gens d'église; dans d'autres, comme à Troyes, 
il doit nécessairement y en avoir. Les villes où 
les habitants rasseniblés au son de Ija, cloche rè- 
glent eux-mêmes les affaires municipales, sont 
en bien moindre nombre que celles où leur vo- 
lonté est représentée par les échevins, les con- 
suls, les conseillers, les pairs ^. 



1. A. Monteil, Hist. des Franc, des div. Etats , t. II, p. 82. 

2. Id.f U II. p. 83. 

3. Id., t. II, p. 83. 
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« Parfois, comme en Provence, où le commun 
peuple a de grandes franchises, le suffrage du 
chef de famille est obligatoire, ainsi que son as- 
siduitéj s'il est élu. Parfois aussi, les- magistrats 
qui violent les lois ou administrent mal sont 
'responsables dans leur personne et dans leurs 
biens ^ L'usage d'assembler tout le peuple est 
très-commun ^, môme dans de grandes villes 
comme Marseille, Nîmes et Tarascon. En un 
mot, le droit d'élire les magistrats, celui de se 
réunir en assemblée générale, remontent jus- 
qu'aux Gaulois ^. 

« Il y a des villes où les bourgeois sont appe- 
lés sire, comme à Narbonne; il y en a où ils 
portent l'épée ; il y en a où ils portent les épe- 
rons dorés, comme à Marseille ; il y en a où ils 
chassent, môme à la bote rousse ; il y en a où 
les bourgeois nomment et font les nobles, et à 
la Rochelle le roi prête serment à genoux de- 
vant les bourgeois. 

« Je suis convaincu qu'en France il n'y a pas 

^de ville qui n'ait des privilèges, et que parmi ces 

privilèges il en est toujours quelques-uns qui lui 



1. De Ribbe, Les familles au moyen âge^ p. 85. 

2. De TocqueviUo, L ancien régime et la Révolulionf p. G9. 
3 Raynouard, Hist, du droit municipal en France, lairod. 

n 
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sont particuliers ; l'on peut dire que ces immu- 
nités , ces privilèges font plus pour une cité , 
pour son accroissement, pour sa richesse, qu'un 
grand chemin, qu'une grande rivière ^ C'est 
ainsi que les municipalités qui ont le privilège 
de faire pendre un homme se regardent bien au- 
dessus de celles qui n'ont que la justice civile, 
et celles-ci au-dessus de celles qui n'ont que la 
justice municipale *. 

« Allez dans les domaines royaux, surtout 
dans les villes; vous y trouverez des hommes 
fiers, peut-être même trop fiers, qui, à tous les 
instants, vous diront : « Voilà mes droits ; je les 



1. A. Monteil, Histoire des Français des divers États, t. II, 
p. 87. 

2. Id., p. 84.— « Les bourgeois du moyen âge, dit M. Gui- 
zot , se taxent , élisent leurs magistrats , jugent, punissent, 
s'assemblent pour délibérer leurs affaires ; tous viennent à 
ces assemblées; ils ont une milice : en un tnot, ils se gou- 
vernent, ils sont souverains. » (Civil, en Europe, leç. vu.) 
« Les citoyens des communes, dit M. Mignet, pouvaient s as- 
sembler au son du befl'roi, se fortifier et marcher à la guerre, 
sous leurs chefs et leurs bannières, » (Format, territoriale / 
et politique de la France,) — Enfin, M. Aug. Thierry a ré- 
sumé ces affirmations dans la phrase suivante : a Le moyen 
âge est la véritable époque des libertés bourgeoises. -» (Lettres 
sur Vhist, de France, lett. xxv.) J'ai déjà dit qu'au moyen 
âge. le mot b&urgeois désignait l'ensemble des habitants ro- 
turiers d'une ville. 
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« soutiendrai, je n'ai pas peur, je suis bourgeois 
M du roi ^. » 

« L'on rencontre très-souvent, dans les sta- 
tuts de nos communes, parmi les causes d'ex* 
clusion des magistratures , le seul fait d'être 
illettré ^ ; et cependant l'État n'intervient que 
très-indirectement dans le gouvernement des 
écoles, qui sont confiées à la garde des pères de 
famille , sous les auspices de la religion. 

« Pour ce qui est de l'autorité qu'ont les 
pères de famille sur l'école , sachez que c'est là 
une de nos plus grandes garanties ; c'est ce res- 
pect, de la famille qui a aussi inspiré le règlement 
de nos grandes Universités. Aucun élève n'y 
prend ses repas et n'y couche; et tout, dans cette 
organisation, rappelle notre régime communal 
et corporatif. Les assemblées générales des Unl«^ 
versités ressemblent, traits pour traits, à celles 
de nos communautés d'habitants, et l'on est 
étonné de voir à quel degré le système électif 
exprime l'harmonie existant entre les éléments 
les plus divers. 

« Concevez-vous des bacheliers , de simples 



1. Monteil. Mis t. des Franc, des div. Etats, t. I, p. 9. Voir 
Ordon. de Philippe le Bel sur les bourgeoisies. 

2. De Ribbe, Les familles au moyen âge, p. 280. 
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élèves, siégeant, argumentant aux examens, 
nommant les administrateurs du corps, émet- 
tant leurs votes, dans les assemblées mensuelles 
où sont lus les statuts, les comptes des recettes 
et des dépenses ^ ? 

« Les étudiants ont un procureur chargé de 
veiller à l'observation des statuts et au maintien 
de la paix et de la concorde ; cela ne vous éton- 
nera pas dans des Facultés aussi nombreuses 
que celle de Montpellier, par exemple ^, ou que 
celle de Paris, qui ne compte pas moins de vingt 
mille étudiants ^. 

« Nos Universités ont les plus grands privi- 
lèges , comme les communes ; l'Université de 
Paris, par exemple, ^//^ aînée des rois de France y 
a rang de prince, et les écoliers aussi par con- 
séquent. Tous les écoliers sont nobles et portent 
Tépée ; tous portent sur leur maison les armes 
de rUniversité. Enfin, Tindépendance de l'Uni- 
versité est si grande, qu'elle a refusé le bonnet 
de docteur au roi de France et au roi d'Espa- 
gne qui le demandaient pour un savant qu'ils 
protégeaient *. 

1. De Ribbe, Les familles au moyen âge, p. 30G. 

2. Germain, Hist, de la commune de Montpellier. 

3. De Ribbe. p. 30G. 

4. Hist. UniversitatiSj a Bnlapo. Voy. Froissard, Les re- 
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. « Telle est notre organisation scolaire, et 
vous comprenez combien un pareil régime est 
propre à former des hommes libres, ayant sans 
cesse, dans nos cités . municipales et commu- 
nales, à prendre part aux élections, parfois à 
exercer eux-mêmes les fonctions publiques, 
auxquelles peut les appeler le suffrage de leurs 
concitoyens. 

«( Si enfin vous voulez savoir quelle est, au 
milieu de notre société, l'attitude des nobles, 
apprenez qu'ils ont toujours demandé, ou du 
moins désiré une indépendance presque républi- 
caine, mais une république aristocratique; les 
communes , au contraire , ont ordinairement 
voté pour la royauté, parfois peut-être pour sa 
trop grande extension ^ Les gens d'église tien- 
nent entre eux la balance. En face des nobles, 
le roi n'est que le roi de Pologne; en face des 
communes, il est vraiment le roi de France ^. » 

Ici le religieux fit une pause; puis, reprenant 
avec orgueil : « Et moi aussi, messire, j'appar- 
tiens à ces fortes classes populaires qui firent 

montrances de V Université de Paris ; Chronique de Jean de 
Troyes; De scholasiicorum privilegiiSy a Rebuffo. 

1 . Recherches sur les Êtats-généraux dans les ordonnances 
du Louvre, cité par Monteil. 

2. Monteil, Hist. des Français des divers États, 1. 1, p. 345. 

6» 
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les communes et affermirent le pouvoir royal. 
Si rhistoire est juste, elle s'inclinera devant ces 
hommes du tiers-état, qui, après avoir conquis 
leurs franchises, surent si fièrement marcher 
de pair avec la noblesse et la main dans la 
main avec la royauté. » 

Ainsi parla le bon cordelier ; et comme il ache- 
vait ces mots, le crieur sonna le couvre-feu. Le 
religieux salua l'étranger et prit le chemin de 
son couvent ; l'étranger , de son côté , après 
avoir remercié son obligeant narrateur, se hâta 
de sortir de la ville avant qu'on en fermât les 
portes ^ 



1. L*artifice que j*ai employé dans ce chapitre, en plaçant 
dans la bouche d'un témoin gupposé le récit d'événements 
si divers, n'est point nouveau. Barthélémy, dans son Voyage 
du jeune Anacharsis, s'est servi d'un cadre à peu près sem- 
blable pour faire revivre les mœurs , les usages et la so- 
ciété grecque. Le moyen âge appelle un semblable travail. 
Certaines personnes préféreront peut-être l'aridité de Tor- 
dre purement chronologique ; nous avons cru que la vérité 
historique, surtout dans un tableau général, ressortait de 
l'ensemble beaucoup plus que des détails de l'exposition. 
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CHAPITRE V 



U XOUTEMINT COIXUKlL DANS LjB NO&D ET l'EST 

Celui qui va de Soissons ^ à Reims, laisse à 
l'est, à quelque distance, une petite ville qui 
n'attire plus les regards, mais dont les vieilles 
murailles rappellent des souvenirs que l'histoire 
doit faire revivre. 

Qui connaît aujourd'hui Beaumont en Ar- 
gonne? Et pourtant, au douzième siècle, cette 
petite ville s'érigea en commune. Elle fut régie, 
pendant six siècles, par la charte que lui donna 

1. Jean II. comte de Soissons. qui mourut en 1270, aocorda . 
des bourgeoisies et mairies aux villages de Bucy, Trenny. 
Mangivol , Groy , CufBères . Pommiers , Villeneuve , Aile et 
autres lieux. Ses successeurs, dans des lettres que ratifièrent 
les évêques de Soissons. firent la déclaration suivante : « Un 
bourgeois ne peut sortir desdites bourgeoisies , ni revenir 
à nous ou à nos hoirs pour estre nostre homme de cors, 
san? franchise. » (Ord, des rois de France, t. XÏI, p. 412.) 
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spontanément en 1182 son suzerain, Guil- 
laume de Champagne, archevêque de Reims, 
et que plus tard Charles V s'engagea à respec- 
ter. 

Aux termes de cette charte, les impôts, d'ail- 
leurs très-légers, sont fixés une fois pour toutes; 
la liberté individuelle est garantie ; les bourgeois 
élisent, chaque année, leurs magistrats munici- 
paux ^ Le seigneur intervient à peine dans ce 
petit gouvernement; mais il est obligé de défen- 
dre la commune contre les ennemis du dehors, 
sans imposer les habitants, ni les réquérir pour 
le service militaire pendant plus de vingt-quatre 
heures. 

Aux États de Vermandois, réunis en 1556 
pour la rédaction des coutumes de la pro- 
vince, ils déclarèrent fermement vouloir s'en 
tenir aux franchises contenues dansleur charte; 
et, au dix-huitième siècle, ils résistèrent éner- 
giquement aux empiétements par lesquels la 
royauté inculqua à la France le mépris des cou- 
tumes, puis l'esprit de révolution. 

La charte de Beaumont régissait encore , au dix- 



1. « Ni le mayeur, ni les jurez ne pourront rester en charge 
plus d'un an , si ce n'est de l'assentiment de vous tous. » 
(Loy de Beaumont.) 
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septième siècle, plus de cinq cents communes^. 
A cette Loy se rattache la constitution d'un grand 
nombre de villes neuves fondées au moyen âge. 

« Les villes neuves occupent une place con- 
sidérable dans l'affranchissement des commu- 
nes, et constituent dans cette révolution une 
phase nouvelle, où l'on voit la liberté , non pas 
conquise à main armée par le serf, mais offerte 
par le seigneur. La création des villes neuves 
fut en grande partie l'œuvre de l'Eglise , qui , 
contrairement à l'opinion généralement admise, 
se trouva amenée, dans son seul intérêt, à déve- 
lopper dans les populations de son obédience 
les instincts de liberté. Enfin, le mouvement uni- 
versel qui produisit les villes neuves fut une ma- 
nifestation importante de l'esprit démocratique. 
Elles créèrent à la roture des asiles d'où les sei- 
gneurs et les simples nobles étaient bannis *. » 

Nous voici à Reims : cette ville, célèbre, 

1. Voyez La loy de Beaumont, par l'abbé Defourny; 
ffist. de la commune de Montpellier, par M. Germain. 

2. M. Gourajod, Thèse présenté^ à l'École des chartes sur 
les villes neuves. — La thèse de M. Gourajod n'a jamais été 
publiée; il serait à désirer qu'elle le fût. car si nous en ju- 
geons par les notes que l'auteur a réunies et qu'il a bien 
voulu nous communiquer, un pareil sujet est de la plus 
haute importance pour tout ce qui regarde l'organisation 
urbaine au moyen âge. 
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dès les temps les plus reculés, par sa grandeur 
et son importance , fut , parmi les cités du Nord 
de la Gaule, celle qui conserva le mieux, après 
la conquête franque, l'organisation municipale 
qu'elle avait reçue des Romains. 

C'était, durant le moyen âge , une tradition 
populaire à Reims , que le privilège d'ôtre jugé 
par des magistrats de leur choix remontait , 
pour les habitants de cette ville , jusqu'à une 
époque antérieure à saint Rémi, qui convertit et 
baptisa l'armée des Francs. 

Cette vieille institution n'avait pu, sans s'alté- 
rer beaucoup , traverser un si long espace de 
temps. Les magistrats municipaux, réduits quant 
au nombre, avaient perdu leurs attributions poli- 
tiques ; il ne leur était demeuré que le droit de 
justice dans les causes qui n'entraînaient pas la 
peine capitale ^ 

Ce ne fut qu'en l'année 1138, dix ans après la 
promulgation de la charte de Laon, qu'une as- 
sociation politique se forma pour la première fois 
parmi les bourgeois de Reims. Cette association 
prit le nom de compagnie^ alors synonyme de 
celui de commune. 



1. A. Thierry, Lettres sur Vhist* de France^lM, xx; Mar- 
lot, Metropoîis Remensis historia, t. II, p. 237. 
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Un an après , Louis VII fit sceller de son 
grand sceau une charte, par laquelle il accor- 
dait aux habitants de Reims la constitution mu- 
nicipale de Laon : 

« Acquiesçant à votre humble requôte et à vos 
« supplications, nous vous avons octroyé une 
« commune sur le modèle de la commune de 
« Laon, sauf le droit et les coutumes de l'arche- 
« vôché et des autres églises ^ » 

Les douze échevîns, qui existaient à Reims, 
depuis un temps immémorial, devinrent. alors 
le gouvernement de la commune, et ainsi la 
constitution municipale se composa de deux élé- 
ments : Tun traditionnel, l'autre entièrement 
nouveau. 

Un fait digne de remarque, c'est que le grand 
conseil des bourgeois se tint, depuis cette épo- 
que, dans l'église môme. D'autres villes oflraient 
aussi l'exemple de cet usage introduit par né- 
cessité, faute de locaux assez vastes pour mettre 
à couvert une assemblée nombreuse ^. 

Mais bientôt ces bourgeois, qui avaient été si 
empressés de demander des garanties pou rieurs 



1. ËpistolsB Ludovici VII, ap. ScHpL rer. Gai, t. XVI, 
p. 5. 
:2. Voy. Recueil des ordon. des rois de F* ,:nce, t. XI| p« 184. 
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libertés, ne se firent pas faute d'empiéter sur 
les droits et les franchises de l'archevêque et 
des églises, à tel point que le roi, toujours mé- 
diateur et gardien des intérêts menacés , dut 
leur rappeler par lettre que de même que Ton 
devait respecter leurs franchises, de même aussi 
ils devaient respecter celles des autres. Voici, 
d'ailleurs, ce document : 

« Au maire et à la commune de Reims, Louis, 
« par la grâce de Dieu, roi des Français et duc 
« des Aquitains, salut et faveur. 

« Il nous est très-pénible de voir que vous 
« faites ce qu'aucune autre commune n'a osé 
« faire. Vous excédez en tous points les; bornes 
« de la commune de Laonqui vous a été donnée 
« pour modèle ; et ce que nommément nous 
« vous avons défendu , savoir : de faire entrer 
« dans votre commune les quartiers et les villa- 
« ges du dehors, vous le faites avec audace et 
« assurance. Les revenus coutumiers des égli- 
« ses, possédés par elles depuis plusieurs siè- 
« clés, ou vous les leur enlevez vous-mêmes, 
« ou vous défendez aux sujets de les payer par 
« l'autorité de votre commune. Vous détruisez 
« entièrement ou vous diminuez les libertés, 
« coutumes et justices appartenant aux églises 
« de Reims, et spécialement celles des chanoi- 



p- 
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« nés de Téglise de Sainte-Marie, qui maintenant 
« est en votre main et n'a d'autre défenseur que 
« nous. 

« En outre, vous avez contraint à rançon 
« les sergents des chanoines, qui sont sous la 
<( môme liberté que leurs maîtres ; vous en 
« avez emprisonné plusieurs , et quelques-uns 
« môme n'osent sortir de l'église par la peur 
« qu'ils ont de vous. Pour tous ces excès nous 
« avons déjà mandé, et maintenant vous man- 
« dons et ordonnons de les laisser aller en paix, 
« de leur restituer ce que vous leur avez pris, 
« et de conserver entièrement aux églises et 
« aux chanoines leurs justices, coutumes et 
« franchises. Adieu ^. » 

Cette lettre calma les esprits pendant quelque 
temps ; mais plus tard, à la suite de conflits ab 
milieu desquels il nous est impossible de démê- 
ler d'une façon certaine les droits et les entre- 
prises de chacun, sous le pontificat d'Henri de 
France, frère du roi, les bourgeois de Reims ac- 
ceptèrent un traité qui, au prix des droits qu'ils 
ne pouvaient plus défendre, leur garantissait du 
moins le retour en paix dans leurs foyers et de 



l. Epist. Ludovici VII ad communiam Remensem, ap. 
Script, rei\ GaL, XVI, p. 5. 
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grandes décharges pécuniaires. Le texte de ce 
traité ne nous étant point parvenu , on ne peut 
dire ce qu'un pareil changement laissa subsis- 
ter de la commune. 

Quoi qu'il en soit , le successeur d'Henri de 
France, Guillaume de Champagne, homme d'une 
conscience rigide et d'un caractère généreux, 
ne crut pas devoir conserver plus longtemps 
ce qu'il regardait peut-être comme un surcroît 
d'autorité. Dans ce but, il octroya une charte, 
dont voici le préambule , qui est extrêmement 
remarquable : 

« De même que les princes de la terre, en 
« respectant les droits et la liberté de leurs su- 
« jets , peuvent acquérir l'amour de Dieu et du 
« prochain, de même aussi, en violant et alté- 
« rant des privilèges obtenus depuis longues 
« années, ils peuvent encourir l'indignation du 
« Très-Haut, perdre la faveur du peuple et 
« charger leurs âmes d'un fardeau éternel. 
. « Nous donc , déterminés par ces motifs , et 
« considérant la soumission et le dévouement 
« que vous, nos chers fils et nos fidèles bour- 
« geois, vous nous avez témoigné jusqu'à ce 
« jour, nous avons jugé à propos de restituer et 
« de confirmer pour toujours, par la garantie do 
« notre autorité , à vous et a vos descendants. 
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« les coutumes octroyées il y a longtemps, mais 
« mal gardées à cause des changements de sei- 
(c gneurs. 

« Nous voulons que les échevins soient resti- 
« tués à la ville ; qu'ils soient élus au nombre 
« de douze, entre les habitants de notre ban, 
« par votre consentement commun ; qu41s nous 
(c soient ensuite présentés et soient renouvelés 
« chaque année, le jour du vendredi-saint ; enfin, 
« qu'ils prêtent serment de vous juger selon la 
« justice et de garder fidèlement nos droits en 
« tant qu'il leur appartiendra ^. » 

Il paraîtrait que, malgré cette charte ^, la bon- 
ne intelligence ne se rétablit pas complètement 
dans la ville entre les deux pouvoirs. Guillaume 

1. Marlot, Hist. metropol Remensis, t. If, p. 417. 

2. Cette charte fut confirmée par Philippe-Auguste et 
plus tard par Philippe IV. On y lisait que « le bourgeois ne 
« pouvait être arrêté, en donnant sa foi de se soumettre au 
« jugement des échevins, s'il a maison ou héritage dans la 
«. ville ; sinon il devait donner dos otages. 

« Si on se plaignait des échevins, et qu'ils reconnussent 
« leur faute, ils ne devaient point d'amende, mais s'ils sou- 
« tenaient leurs jugements, et qu'ils fussent condamnés, ils 
<< devaient l'amende.» 

Les mêmes lettres établissent la prescription par la pos- 
session paisible de sept ans et un jour, à moins que celui 
qui réclame n'ait été absent ou mineur. (Recueil des ord* des 
rois de France, t. XII, p. 381 et 382.) 
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de Champagne s'en plaignait, à ce qu'il semble, 
dans les lettres qu'il écrivait à ses amis. On peut 
croire que de telles confidences furent la cause 
de cette curieuse plaisanterie que lui adressa 
l'un d'entre eux, Etienne, évêque de Tournai : 
« Il y a en ce monde trois choses criardes 
« et une quatrième qui ne s'apaise pas facile- 

• 

« ment : c'est une commune de vilains qui 
« font les maîtres ; une assemblée de femmes 
« en dispute; un troupeau de porcs grognant 
« de concert, et un chapitre divisé d'opinions. 
« Nous combattons la première , nous rions de 
« la seconde , nous méprisons la troisième , et 
« nous supportons la quatrième. De celle-ci et 
« de la première délivrez-nous , Seigneur * . » 

En l'année 1232 , durant la minorité de 
Louis IX, le corps des bourgeois de Reims sta- 
tua qu'il serait fait un emprunt pour couvrir 
certaines dépenses municipales, et affecta au 
paiement des intérêts une portion des revenus 
fournis par la levée des impôts. 

Là dessus, l'archevêque prétendit qu'on lui 
devait une part de l'emprunt comme de toute 
taxe levée par les bourgeois de son ban et il en ré- 

1. SUphani Tornacensis episcopi episL, éd. du Moliaet, 
p. 297. 
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clama le dixième. Les bourgeois ne répondant 
point à sa demande, il la fit publier au prône 
dans toutes les paroisses de la ville; et comme 
cette lecture ne fut suivie d'aucun efiPet, Henri 
de Braine, le successeur de Guillaume de Cham- 
pagne, pour montrer qu'il allait recourir à d'au- 
tres voies, ajouta de nouveaux ouvrages de dé- 
fense au château de Porte-Mars. 

Mais le commencement des travaux fut le 
signal d'une insurrection générale. Tous les 
bourgeois, réunis en armes au son de la cloche, 
attaquèrent les ouvriers qui creusaient des fos- 
sés ou plantaient des palissades et transpor- 
tèrent ailleurs les matériaux destinés aux forti- 
fications ^ . 

La guerre civile se poursuivit ainsi pendant 
longtemps avec des alternatives de succès et de 
revers pour chaque parti. Le roi et le pape du- 
rent intervenir, mais toujours sans résultats 
durables , jusqu'à ce qu'enfin, en l'année 1362, 
le parlement se décida à proclamer que doréna- 
vant « la^ garde et le gouvernement de la ville 
appartiendraient au roi seul et à ceux qu'il lui 
plairait d'y commettre. » 

Au quinzième siècle, la commune de Reims 

1, Morlot, Hist, inetrop, Eemensis, t. II, p. 519. 



114 LE MOUVEMENT COMMUNAL 

cessa entièrement de jolier un rôle politique; 
elle ne fut point abolie, mais elle s'amortit en 
quelque sorte sous la pression de l'autorité 
royale. 

« Accoutumés par les habitudes de notre 
civilisation à voir dans le nom de bourgeois 
l'opposé de celui de soldat, nous avons peine à 
comprendre ces héros de Tindustrie naissante 
qui maniaient les armes presque aussi souvent 
que les outils de leurs métiers et faisaient trem- 
bler jusque dans leurs donjons les fils des nobles 
et des preux, quand le son du beffroi annonçait 
au loin que la commune allait se lever pour la 
défense de ses franchises. 

« Dans les temps de subordination paisible 
qui succédèrent aux tumultes du moyen âge, 
l'oubli éleva comme une barrière entre la bour- 
geoisie moderne et Tantique bourgeoisie si fière 
et si indépendante. Le seul grand événement 
local pour un habitant de Reims fut la cérémo- 
nie du sacre ; et les enfants jouèrent au pied du 
vieux château des archevêques, sans-se douter 
que ces murs en ruines eussent été maudits par 
leurs aïeux ^. » 

Il aurait fallu nous arrêter à chaque pas dans 

1. Aug. Thierry, lett.xxr. 
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les provinces que nous venons de parcourir; 
nous aurions dû citer les lettres par lesquelles 
le roi s'engage à protéger les habitants de Lille 
contre leur comte, et à empêcher qu'il ne soit 
levé sur eux aucun impôt sans sa permission 
et leur coiisentement *. 

Nous aurions assisté à la curieuse enquête 
faite par les commissaires royaux, au sujet des 
privilèges de cette ville. 

Le Regard, les'échevins et les bourgeois de 
Lille ayant représenté au roi que ses officiers 
les troublaient dans la jouissance de leurs an- 
ciens privilèges , octroyés par les comtes de 
Flandre et les rois de France, celui-ci ordonna 
qu'une enquête serait faite. 

Il en résulta un mémoire de dix-sept articles, 
où nous lisons : 

« La ville de Lille est ville de loy, elle a corps 
« et commune, cloche, scel ferme, coutumes et 
« les libertés et franchises qui appartiennent 
« aux villes de commune. » 

« Lorsque la ville de Lille appartenait aux 
« comtes de Flandre, ceux-ci, à leur avènement, 
« juraient d'en, observer les privilèges. » 

« Lorsque les rois de France sont montés sur 

1. Recueil des ord. des rois de France, t XI, p 383, 
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« le trône, ils ont nommé des commissaires 
« pour jurer en leur nom l'observation des pri- 
« viléges de la ville ^ » 

Les griefs, ainsi énumérés par les échevins et 
les bourgeois de Lille, furent reconnus fondés, 
et leurs franchises, confirmées par Tautorité 
royale, demeurèrent garanties. 

La ville de Douai devait être gouvernée 
« selon ses anciennes coutumes, par échevins 
« élus et renouvelés, selon l'usage, deux jours 
« avant la Toussaint. 

« Les échevins, est-il dit dans la charte, 
« rendront compte de leur office en l'assemblée 
« des habitants,- convoqués au son de la clo- 
« che *. » 

En 1184 Philippe-Auguste accorda une com- 
mune aux huit villages du Laonnais, nommés 
Gerny, Ghamouilles, Baune, Ghéry, Gortone, 
Verneuil, Bourg et Gomin. 

On lisait dans la charte, que si un seigneur 
de la contrée avait forfait aux hommes de la 
paixy et qu'ayant été averti il ne voulait pas 
faire justice, les magistrats de la commune 
pourraient arrêter tout sujet de ce seigneur, qui 



1. Recueil des ord, des rois de France, t. VII, p. 540. 

2. Rec. des ord,, t. XI, p, 423 et suiv. 
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serait trouvé sur le territoire de la paix, et sai- 
sir son avoir, en punition de l'injure, afin que 
les hommes de la paix eussent justice. (Art. 29.) 

C'est ainsi que ces paysans, forts de Tappui 
de rÉglise et du roi , imposaient les décisions 
de la justice communale aux fiers seigneurs 
féodaux ^. 

J'ai 'étudié en détail quelques-unes des villes 
de cette portion de la France où se rencon- 
tre le type le plus parfait de la commune 
jurée ; je ne ferai désormais qu'indiquer d'une 
façon générale, et, pour ainsi dire, à vol d'oi- 
seau, les institutions des cités que nous tra- 
verserons, en me réservant toutefois d'insis- 
ter davantage sur les institutions du Midi, qui 
diffèrent sensiblement de celles du Nord *. 



1. Ord., t. XI, p. 192. 

2. Nous lisons dans la charte de Bergues : « la connais- 
a sance des crimes des bourgeois appartiendra en première 
« instance à la juridiction municipale de Bergues. 

tt Si les bourgeois sont mis en prison avant qu'il y ait eu 
« jugement de la juridiction municipale, le comte les en 
« fera sortir et leur fera rendre les frais auxquels leur em- 
a prisonnement aura donné lieu, et si on ne les fait pas 
tt sortir de prison^ Fexercice de la juridiction municipale 
« pourra cesser jusqu'à ce qu'ils en soient sortis et qu'ils 
« aient été remboursés de leurs frais. » RmACil des ordon, 
des rois de France, t. IX, p. 5fô. 

7' 
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L'on comprendra que dans un sujet aussi 
vaste, il faille nécessairement se borner. La li- 
berté au moyen âge se rencontrait dans les plus 
grandes villes comme dans les plus petits vil- 
lages ; ne pouvant cependant pas citer toutes 
les chartes, je me suis arrêté à en prendre in- 
distinctement un certain nombre , dans le 
nord et dans le midi, dans les cités importan- 
tes et dans les petites localités, afin de donner 
un abrégé aussi exact que possible du mouve- 
ment communal et municipal. 

Voici d*abord Meaux et Sens, qui devinrent 
des communes jurées. Tune par octroi libre, 
Tautre par insurrection. La charte de cette der- 
nière commune ressemble en bien des points à 
celle de Soissons.. 

« Les gens de la commune de Sens, y est-il 
(( dit, se soutiendront les uns les autres et s'op- 
« poseront à toute exaction. 

« Si quelqu'un fait hommage à un homme de 
« la commune, et qu'il y ait plainte devant les 
« jurés, ils le puniront. 

« Quiconque de la commune prêtera de 
« l'argent aux ennemis d'icelle, sera puni. » 

(( Si les gens de la commune marchent con- 
« tre les qnnemis, aucun d'eux ne parlera à 
« l'ennemi sans permi»sioti. 



LES UBERTÉS C0NQUISEJ3 H9 

« Les gardiens de la commune jureront de ne 
« juger que selon l'équité, et la soumission à 
i< leurs jugements sera jugée par le reste de la 
(c commune. » 

« Celui qui ne viendra pas à l'assemblée pu- 
ce blique au son de la cloche , paiera douze 
« deniers d'amende ^ » 

Paris, dont l'histoire se confond avec celle 
de France, ne doit point trouver place ici. 

Paris n'était point, dans l'ancienne monarchie , 
la maîtresse souveraine et orgueilleuse de notre 
époque ; la capitale comptait 'avec la province, 
et si elle se croyait le droit de s'administrer 
librement, elle reconnaissait aux autres villes un 
droit semblable ; d'ailleurs, elle eût été fort mal 
reçue à afficher, auprès des fiers bourgeois 
d'autrefois, les prétentions que nous subissons 
aujourd'hui. 

Il n'était pas rare alors de rencontrer entre 
deux ou plusieurs villes un échange de corres- 
pondances, faites uniquement au nom de la 
municipalité et des habitants. Les rois eux-mê- 
mes , ainsi que nous l'avons vu , adressaient 
directement leurs lettres à l'ensemble des ci- 
toyens et aux magistrats élus. 

1. Recueil des ord. des rois de France, t» XI, p. 26î et suiv. 
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C'est ainsi qu'en 1413, la ville de Paris 
écrit à celle de Noyon, au sujet de la convo- 
cation des Etats-généraux et des efforts faits 
par les trois ordres, pour réformer le royaume. 
Cette lettre est adressée : 

« A nos très chiers et espéciaulx amis les 
« maire, eschevins, bourgeois, manans et ha- 
« bitans de la ville de Noïon. » 

Elle se termine ainsi : 

« Le Tout Puissant , par sa sainte grâce, 
« veuille garder et maintenir le royaume 
« en si bonne prospérité , comme nous et 
« les aultres bons et loyaux subjects le dé^- 
« rent. 

« Escript à Paris, le second jour de May, 
« Les tous vostres, les prévôts des marchans, 
« eschevins, bourgeois, manans et habitans de 
« la ville de Paris. » 

La réponse des habitants de Noyon est 
signée: « Les maire, jurez, bourgeois et habi- 
« tans de la ville de Noïon ^ » 

Cette correspondance se poursuit dans tout 
le royaume. Nous avons sous les yeux six 
lettres, ayant trait à divers sujets et mon- 
trant la part d'initiative faite aux gens des 

1 . Biblioth, de T Ecole des Chartes, 2-« série, t. II. 
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bonnes villes, ou prise par eux, sous le gou- 
vernement royal. 

En pénétrant vers FEst, nous rencontrons les 
villes de Troyes, Provins, Saint-Florentin, Vil- 
lemaur, Bray-sur-Seine, Neufchâteau, Goulom- 
miers, LaFerté-sur^Aube, qui, dès l'année 1230, 
ont obtenu de leur seigneur, Thibaud le Chan- 
sonnier, des chartes de franchises donnant aux 
habitants une grande part dans le gouverne- 
ment de la cité. 

La charte de Provins porte que tous les hom- 
mes seront afTranchis de toutes toltes et de tou- 
tes tailles ; que la commune aura le droit de 
prévôté et de justice ; qu'elle sera administrée 
par treize hommes, nommés par le comte ou ses 
officiers, et qui eux-mêmes choisiront parmi eux 
un maire ^. 

La ville de Troyes, lorsqu'elle dépendit di- 
rectement de la couronne, et à une époque 
où les privilèges communaux étaient en déca- 
dence , obtint de Louis XI d'être ville d'échevi- 
nage, 

« Le clergé, les bourgeois et les habitants, 
« est-il dit dans les lettres de concession, éli- 
« ront trente-six personnes , qui en éliront 

1. Bibliotk, de VÈcoU des Chartes, 4« série, t. IL 
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« dou^e entre elles, lesquelles régiront et gou- 
« verneront la ville. 

« Les vingt-quatre autres formeront un 
« conseil de ville et des échevins. 

« Les échevins seront élus le jour de la Saint- 
« Barnabe et pour l'espace de deux ans. 

« Us seront tenus de jurer et faire serment 
« qu'ils gouverneront et administreront selon 
« Dieu et leur conscience, au mieux et le plus 
« honorablement qu'ils pourront, les matières, 
« besognes et communes affaires de ladite ville , 
« pendant tout le temps de leur échevina- 
« ge ^.)) 

Les habitants de Gourcelle , Briconillare , 
Virgutellum, Montes-Estue, Batilly, Bratellos, 
Barville , Gaubertin, Saint-Loup des Vignes. 
Saint-Michel , La Brosse , etc. , reçurent de 
Louis VII, en 11 7S, les coutumes de Lorris, 
qui plus tard leur furent confirmées par 
Charles VI. 

« Les habitants de ces lieux, est-il dit dans 
« la charte, ne seront point obligés au service 
« militaire, qu'autant qu'ils pourront, s'ils le 
« veulent, revenir dans leurs maisons le même 
« jour qu'ils en seront partis. 

1. Ont. des rois de France, t. XViî» p. 42?: el sulv. 



LES XIBEHTâS CfONQUISES 123 

« Le roi ni aucun autre ne lèveront sur eux 
« taille, exaction ou don. 

« Aucun de ces habitants ne pourra être dé- 
« tenu prisonnier, s'il donne caution de se pré- 
« senter en jugement. 

« A chaque mutation de prévôt, celui qui 
« entrera en charge fera serment d'observer 
« ces coutumes ; les sergents, à chaque muta- 
« tion, feront pareil serment ^ 

La Franche-Comté n'est pas en retard dans le 
mouvement communal ; un certain nombre de 
villes y jouissent depuis longtemps de libertés 
et immunités spéciales. Un de ses privilèges les 
plus importants est d'être gouvernée par des 
magistrats élus, prud'hommes, échevins, con- 
seillers, quelquefois jurés et consuls ^. 

Le juge du seigneur doit toujours être assisté 
des chefs de la commune, sans le consentement 
desquels aucune amende ne peut être prélevée. 
Parfois môme, le seigneur abandonne toute, ju- 
ridiction civile et criminelle, comme à Seurre 
et h Annoire ^. Le service militaire aux frais 



1. Cf. Secousse. Ord., t. IV, p. 73, note a, et t. X. p. 48. 

2. ReviLe hist. du droit franc. y t. XII; Élude sur le droit 
municipal en Francke-Comté, par A. Tuetey. 

3. Bibliolh. de V École des Chartes, 5' série, t. V : Afîranchis- 
5«ra5iit dos coramitnes qe Franehe-Gômté. 
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des habitants est restreint à huit jours, .et 
n'est exigible que dans une certaine étendue 
de pays ^. «. 

lies habitants de Bourg-le-Comte avaient 
reçu en 1249 de Jean, seigneur de Salins, des 
franchises et des privilèges qui leur furent plus 
tard confirmés par le roi Philippe Y. 

On lit dans les lettres de ce dernier : ^ 

« Les bourgeois de Bourg-le-Gomte seront 
a francs de toutes tailles ou prises. 

« Ils choisiront toutefois et quantes, pour 
« administrer la ville et ses dépendances, 
« quatre échevins, gens du lieu. 

« Les échevins lèveront les deniers pour les 
« besoins communs. 

« Ils nommeront des procureurs ou syndics ^ 

« pour gérer les affaires de la ville, quand il 
« sera nécessaire. 

« Le roi ne pourra emprisonner pour cause 
« pécuniaire aucun habitant, s'ils donnent -^^ 
« caution suffisante d'aller en justice. ^ 

« Les habitants sont autorisés à employer la 
« force pour empêcher qu'on ne leur enlève 
« leurs biens, et le roi doit les aider à les re- 
« couvrer. •*; 

1. Biblioth. de V École des Chartes, 5« série, t, V. p. 32. , 
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« Le roi, comme comte de Bourgogne, jurera 
« .à son avènement de conserver ladite fran- 
« chise, et son lieutenant le jurera en entrant 
« dans son office. 

« Tous autres privilèges accordés aux dits 
« habitants sont déclarés confirmés ^. 

La Franche-Comté défendit toujours avec un 
soin jaloux ses libertés immémoriales. C'est 
ainsi qu'en l'année 1483, à une époque où 
l'organisation municipale et surtout commu- 
nale cédait, ainsi que nous le verrons, à l'action 
des légistes, cette province demanda au roi 
Charles VIII de « confirmer les libertés, coutu- 
mes et usages, dont les gens des bonnes villes 
et du plat pays avaient bien et dûment joui 
jusqu'à ce jour, » 

Cette demande était motivée sur ce que les 
actes, où ces libertés étaient contenues, avaient 
été brûlés pendant les guerres de cette époque, 

Charles VIII fit droit à cette requête dans 
une lettre datée de février 1483, qui mérite 
d'être rappelée : 

a Charles, parla grâce de Dieu, etc., sçavoir 
« faisons à tous présens et advenir que, comme 
« les gens des trois estais de nostre païs en 

1. Ordon, des rois de France, t. XII, p. 442* 
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« Frano-Gomté ont plusieurs beaulx et grans 
« droitz, prérogatives, prééminences, libertez, 
(( coustumes, franchises, usaiges et privilléges, 
« dont et desquels ils et leurs prédécesseurs 
« ont joy et usé paisiblement de toute ancien- 
« neté, tellement qu'il n'est mémoire du corn- 

« mencement ni du contraire Pourquoy, 

« nous, les choses dessusdites considérées, 
« nous voulons traicter lesdits supplians favo- 
« rablement et les entretenir en nostre bonne 
« et vraye amour et dilection, et avons ap- 
« prouvé, consenti, confermé et auctorisé. par 
« présentes tous et chascuns desdits privilèges, 
« droits, prérogatives, prééminences, libertés, 
« franchises, coustumes et usaiges desdits pais, 
« églises, bonnes villes et plat pays, tant en 
« cosmung que en particulier, dont lesditz trois 
« estats, manans et habitants en ioeux païs 
« ont duement joy et usé par eulx et leurs pré- 
« decesseurs de toute ancienneté.... 

« Et afin que ce soit chose ferme et estable 
« à toujours, nous avons fait mettre nostre scel 
<'. à cesdites présentes, sauf en aultres choses 
<( nostre droit et l'autruy en toutes ^ . » 

1. Extrait du Trésor des Chartes^ reg. 210, n» 82; Ordon, 
des rois de France, t. XIX, p. 259 et 260. 
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Un grand nombre de chartes de la Lorraine 
nous ont été conservées, et toutes confirment 
les libertés les plus étendues. 

A Épinal , Burchard d'Avesnes , évoque de 
Metz et seigneur d'Épinal , déclare « que les 
« bourgeois ne sont mi tant ses sujets, que Ton 
« puisse les arrêter, ni leur corps ni leurs biens, 
« mais qu'ils justicient parleurs mayeurs, leurs 
« jurés et leurs échevins ; et ils sont si francs, 
« qu'ils ne nous doivent ni taille, ni prise, et 
« peuvent mettre et ester gardes en la ville et 
« au châtel, toutes les fois qu'ils voudront et 
« sans parler de rien à nous ^ » 

ARemiremont, les ducs de Lorraine n'ont 
d'autre droit que celui de punir les rapts , les 
faux monnayeurs et les incendiaires ; ils ne peu- 
vent, d'ailleurs, pénétrer dans la ville qu'en 
prêtant trois serments successifs, pour promet- 
tre de maintenir leurs sujets en leurs libertés, 
coutumes et franchises , « sans fraude et sans 
mauvais engins.» Le maire de Remiremont doit 
être nommé par les habitants ; et personne, au- 
tre que lui, ne peut « sergenter » la ville ^. 

Dèsrannéel231,leducdeLorraine,MathieuII, 



1. Lepage, p. 183. 

2. Duhamçl, Documents inédits de Vhi$t, des Vosges, p. 173. 
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octroie aux bourgeois de Neufchâteau qu'« au 
« jour de la Saint-Rémy, ou dans la quinzaine, 
<( treize personnes de la commune soient élues 
« pour exercer les fonctions de jurés, que 
« dans le nombre on en choisisse une comme 
« maire, et que les jurés prennent connais- 
« sance de toutes contestations , sans être obli- 
« gés de subir aucune autre justice et juridic- 
« tion ^ » 

Par ces mêmes lettres, le duc de Lorraine 
déclare « que, s'il vient à contrevenir aux 
« droits et privilèges de la commune, lesdits 
« habitants devront en appeler à Thibaud de 
« Champagne, son suzerain. » 

Thibaud, à son tour, par lettres du 2 octo- 
« bre 1231, déclare «qu'il a promis aux habî- 
« tants de Neufchâteau que, si le duc de 
« Lorraine fait arrêter quelqu'un d'eux sans 
« cause légitime, et qu'il ne lui fasse pas rendre 
« justice, lui comte, quarante jours après qu'il 
« en aura été requis par les bourgeois, sera 
« obligé de faire mettre en liberté celui qui 
« aura été arrêté. » 

Enfin ces deux lettres, pour plus de sû- 
reté, sont confirmées et garanties par le roi : 

1. Lepage, p. 350. 
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« Lesquelles lettres dessus transcrites et leur 
<( contenu, ayans fermes et agréables, nous 
« louons, ratifions, approuvons, et de notre 
« grâce especial et auctorité royal, conformons 
« par ces présentes, auxquelles, pour ce que ce 
« soit ferme chose et estable à toujours, nous 
« avons fait mettre notre scel ; sauf en toutes 
« choses nostre droit et l'autruy ^ » 

La ville de Toul qui prétendait être de « fran- 
che condition et ne devoir à personne taille ni 
prise, ni service militaire, » offrit à Philippe IV 
de se mettre sous sa garde, s'obligeant de payer 
annuellement deux sols de petits tournois par 
feu. Les habitants s'engagèrent, de plus, à 
servir le roi pendant deux jours à leurs dépens. 
Le roi les reçut en sa garde à ces conditions, 
leur promettant aide et protection '. 

Mais la loi la plus répandue en Lorraine est 
celle de Beaumont en Argonne, dont j'ai parlé 
plus haut. 

Cette constitution parut si avantageuse aux 
villes et villages d'une partie de la France, qu'un 
grand nombre la réclamèrent. 



1. Ord.y t. VII, p. 368. Extrait du Trésor des Chartes, 
regist. 139. p. 74. 
Z. Ord. des rois de France» t. XI, p. 393 et 394. 
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En Lorraine , par exemple , nous la rencon- 
trons à Montfort, Ghatenay, Bruyères, Arches, 
Frouard , Dampierre , Saint-Nicolas-de-Port , 
Lunéville et Gerbervillers ^ . 

Le petit village de Laveline nous présente le 
fait curieux d'une commune entière ennoblie , 
pour seimces rendus, avec faculté de transmettre 
héréditairement le titre de gentilhomme wnsi 
que le blason ^. 

Le moyen âge avait fait aux classes ouvrières 
une situation digne, que la Révolution a renver- 
sée sans parvenir à la remplacer. C'est ainsi que 
nous rencontrons, chez les verriers de Darney 
en Lorraine , des privilèges qui nous étonnent 
aujourd'hui et qui cependant ne sont pas rares 
à cette époque. 

« Les verriers, » est-il dit dans la charte de 
franchise accordée par le duc Jean en 1448 , 
« sont exemptés des droits d'ost et de chevau- 
« chée , auxquels les nobles eux-mêmes sont 
« assujettis ; ils jouissent des droits de chasse 
« et de pêche , plus largement que les nobles 
« et sans limite aucune ; enfin,- ils ont hérédi- 
« tairement tous les droits qui appartiennent 



1. Dom Galmet, Hist, de Lorraine, t. II, fia-g. 314. 
2» Lepage, p. 296* 



\ 
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« à gens nobles, extraits de noble lignée^. » 
En Alsace, la ville de Strasbourg nous fournit 
un exemple de transition entre le mutiicipe ro- 
main et la commune du moyen âge. 

Nous avons déjà dit qu'à la suite de l'inva- 
sion des Francs et de la fuite des magistrats 
romains , les évêques se trouvèrent investis par 
élection du gouvernement de la cité, sous le nom 
de défenseurs. Voici donc quel fut, sous l'ad- 
ministration épiscopale, le régime de la ville de 
Strasbourg : 

« A l'exemple d'autres cités, porte le préam- 
« bule du statut épiscopal, Strasbourg a été 
« fondé dans ce but d'honneur qup tout homme 
« indigène ou étranger y aura sa paix en tout 
« temps et auprès de tout le monde ^. » 

1. /d., p. 153.— La petite ville de Port en Lorraine obtint, 
à une époque qu'il est difficile d'établir, des franchises et 
des garanties, ainsi que nous le voyons dans une lettre de 
Charles VII, où il est dit : « Nous octroyons et confermons 
« par cesdictes présentes, les privilèges, prérogatives, liber- 
« téz, immunitéz*etfranchises, tels que par nostre trèa-chier 
« et très-amez frère et cousin René, roi de Jérusalem et de 
tt Sicile, duc d'Anjou, de Bar et de Lorraine, et ses préde- 
« cesseurs dudit duché de Lorraine leur ont esté octroyez et 
« conformez, etc. » Ord. des rois de France, t. XIIÏ, p. illO, 
411. 

2. Art. I" des Statuts (Bihlioth, de l'École des Chartes, i", 
série, 1. 1). 
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Le criminel qui s'y réfugie sera en plçine sû- 
reté, pourvu qu'il soit prêt à répondre devant 
la justice ^ 

Cinq officiers président au gouvernement de 
la cité : l'avoué, le prévôt, le comte du palais, 
le péager et le maître de la monnaie. 

L'évoque ne peut conférer d'office qu'avec 
l'assentiment du chapitre, des officiers de l'é- 
vêque et des bourgeois ^. 

Le lieu des assises du prévôt et des juges est 
la place publique ^. 

Si les juges sont convaincus de n'avoir point 
observé les formes de la justice, ils perdront 
leur charge ^. 

En cas d'injures publiques, si les deux par- 
ties veulent s'en rapporter au jugement du peu- 
ple, le prévôt jugera selon ce que le peuple aura 
prononcé ^. 

En lisant ces courts extraits, l'on peut voir 
combien la nouvelle organisation urbaine diffé- 
rait du municipe romain, et quel progrès les 



1. Art. !!• 
2* Art. xLui. 

3. Art. XV. 

4. Art. XXIX. 

5. Art. XXV. 
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idées et la direction de TEglise avaient fait faire 
à l'administration municipale. 

Strasbourg traversa ainsi, avec des fortunes 
diverses, la période féodale ; enfin vers 1263 , 
à l'époque où le souffle communal se fait sen- 
tir sur la France, nous trouvons cette ville en 
possession d'une commune. 

« Les habitants, est-il dit dans la charte, 
« jouiront de tous les privilèges qui leur ont 
« été accordés par les empereurs et confirmés 
« par les papes. 

« La ville a le droit de faire des alliances et 
« de se donner des lois. 

« Le conseil a le droit d'évoquer à lui les ap- 
« pels des tribunaux de l'évôché et de pronon- 
ce cer souverainement sur ces appels. 

« La ville continuera à jouir de tous les droits 
« dont elle était en possession jusqu'ici, » etc. 

Cette charte est signée par Henri de Gé- 
rolsdsech, évoque de Strasbourg. 

Dès cette époque, les libertés de la cité s'ac- 
croissent rapidement et bientôt l'élément plé- 
béien y devient prépondérant. Le conseil se com- 
pose de vingt conseillers pris dans les métiers et 
de dix seulement choisis dans la noblesse ; et, 
en cas de partage dans le conseil, ce sont les 
échevins des métiers qui décident. 

8 
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Cette constitution se maintient jusqu^ en 1789 ^. 

Au sud de Strasbourg, dans le comté de Bel- 
fort, se trouve un district qui comprenait, jus- 
qu'au dernier siècle, vingt-cinq villages envi- 
ron : c'est le val de Rosemont. 

Ce district possédait, au moyen âge, des fran- 
chises très-étendues, qui lui furent confirmées 
en 1467 par l'archiduc Sigismond , dans des 
lettres patentes dont voici un extrait : 

« Nos sujets nous prient humblement de leur 
« confirmer les franchises dont ils ont joui du 
« temps de nos prédécesseurs' et sous notre rè- 
« gne. Vu leur dévouement, nous, Sigismond.^. 
« leur confirmons cette franchise , ainsi que 
« tous leurs droits traditionnels à perpétuité et 
« sans entraves *. » 

Le val d'Orbey, situé au nord du val de Rose- 
mont, jouissait comme ce dernier de franchises 
immémoriales ; car, selon un principe constant 
en Alsace, les droits une fois convenus et ac- 
quis ne pouvaient être modifiés, sans l'inter- 
vention simultanée des seigneurs et des sujets s. 

1. Biblioth, de l'Ecole des Chartes, 1" sSrie, t. I, p. 455. 

2. Schœpflin, Alsatia diplom., n» 1376, II. p. 402; Revue 
hist. du droit franc, t. XI. 

3. M. Véron-Réville, Des anciennes jurisdielions d* Alsace 
p. 156. — Hanouer. 
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Cette règle est partout maintenue avec un soin 
jaloux ^ 

Telle fut, d'une façon générale, la physiono- 
mie qu'imprima le "mouvement communal et 
municipal aux provinces du Nord et de TEst. 

1. Revue hist, du droit, t. X, p. 468. 
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CHAPITRE VI 



LIS ÏOUrEIENT GOMMHU DiNS LWBST BT LE GINTRE 

Le mouvement communal revêtit , dans 
rOuest, une forme particulière. 

En Normandie, nous trouvons Rouen et les 
autres grandes villes, constituées en communes 
d'après un type remarquable : elles ont un 
maire, douze échevins et soixante et quinze 
pairs, ce qui fait cent membres pour le corps 
municipal. Cette constitution fut transportée 
de là au Midi, sur les terres de la domination 
anglaise ^ 



t. La commune de Rouen est antérieure à l'année 1Î04, 
elle fut confirmée par Philippe- \uguste en 1207, par 
Louis VIII en 1223, par Louis IX en 12-26, par Philippe le 
Hardi en 1272, par Philippe le Bel en 1304. On ne connaît 
le contenu de la charte de cette ville que par la copie 
que Philippe II en envoya à Saint- Jean-d'Angély, au 
mois de novembre 1204. Lauriôre n*en a donné qu'un extrait 

8» 
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La commune fut établie à Mantes par Louis VI 
et confirmée par Louis VII en 1150. Nous lisons 
dans la charte : 

« Ladite commune sera exempte de toute 
« taille et exaction à perpétuité. 

« Si le seigneur veut obtenir justice, il s'a- 
« dressera au prévôt et aux pairs de la com- 
' « mune et ledit prévôt fera rendre justice 
« audit seigneur. 

« Si quelqu'un demeurant hors de la ville a 
« forfait envers la commune et ne veut pas le 
« réparer, la commune se fera justice par toutes 
« voies. 

« Les choses nécessaires pour la sûreté et la 
« défense de la ville, seront faites à frais com- 
(( muns, à proportion des facultés de chacun, 

dans les Ord,, t. I, p. 326, en note. Secousse y a joint des 
observations, t. V, p. 73 et 671. La charte de Rouen fut ac- 
cordée aux habitants de Niort, de Saint-Jean-d'Angély et 
de plusieurs autres villes. En 1440. Charles VII accorda 
aux habitants de la ville de Rouen, nouvellement soumise à 
son obéissance, la confirmation de leurs anciens privilèges, 
franchises et possessions, et y ajouta diverses autres grâces. 
(Ord,y t. XIV, p. 75.) — La charte de Falaise est de 1204; 
plus tard, Charles VI accorda aux maieurs et aux bourgeois 
de celte ville, la confirmation de ces privilèges. (Ord., t. VI. 
p. 639). La petite ville de Verneuil jouissait de privilèges 
fort anciens, qui furent confirmés par Philippe- Auguste et 
octroyés en 1204 à Nonancourt jOrd., t. X, p. 289). 
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« Ce qui concerne le service du roi se fera 
« aussi de la même façon ^, » etc. 

Il nous reste une ordonnance de saint Louis, 
datée de 12S6, ayant trait aux élections des 
maires dans « les bonnes villes de Norman- 
die. » 

« Le lendemain de la Saint-Simon , Saint- 
ce Jude, y est-il dit, celuy qui aura esté maire 
« pendant cette année, et les notables de la 
« ville , choisiront trois preud'hommes , qu'ils 
« présenteront au roy à Paris, aux octaves de 
« la Saint-Martin suivantes, dont le roy ohoi- 
« sira un pour eslre maire. 

« Tous les ans, on rendra compte devant ces 
« trois preud'hommes de Testât de la ville. 

« Il n'y aura que le maire, ou celuy qui 
« tiendra sa place, qui pourra aller en court 
« ou ailleurs pour les affaires de la commune, 
« et il ne pourra faire plus de dépense qu'il 
« en ferait s'il allait pour ses propres affaires. 

oc Les deniers de la ville seront mis dans 



1. Ord, des rois de France, t. XI, p. 197. — Les habitants 
de Pont-Audemer jouissaient des droits de commune, ainsi 
qud nous le voyons par la charte de confirmation de Phi- 
lippe-Auguste : € Notum.,.. etc. quod nos burgentibw nos- 
tins de Ponte- Attdomari concessimus communiam, etc. » 
Ord.r t. XI, p. 288. 
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« un coffre commun, et personne n'en pourra 
« rien retenir, si ce n'est celuy qui fera la 
« dépense de la ville, qui en pourra avoir 
ce jusqu'à vingt livres. 

« Chaque commune ne lèvera de taille qu'au- 
<c tant qu'il en faudra pour payer ses debtes, 
« on les intérêts qui en seront dus ^ » 

En Bretagne, à l'exception de Nantes et de 
Rennes, qui ont retenu quelque chose de la mu- 
nicipalité gallo-romaine, nous rencontrons par- 
tout un régime ecclésiastique et civil, où l'église 
paroissiale est le centre de l'administration et 
où le conseil de fabrique remplit l'office de 
conseil commun. Là , point de lutte de la 
bourgeoisie, point de trace du mouvement com- 
munal ; dans l'histoire de cette province, le nom 
de commune ne paraît môme dans les actes 
publics et privés qu'après sa réunion à la cou- 
ronne *. 

Par lettres du 13 décembre 1490, Charles VIII 
confirma les anciens privilèges de la ville de 
Nantes. Il reconnut aux habitants le droit de 
se réunir toutes les fois que bon leur semble- 
rait pour traiter des affaires de la ville et pour 

1. Ord. des rois de France, 1. 1. p. 83. 

2. A. Thierry, France municipale. 
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élire douze habitants chargés de Tadministration 
des deniers publics ^. 

Les hommes de cette partie de la France 
avaient conservé, au moyen âge, la fierté des 
vieux Armoricains ; c'est ainsi que les paysans 
bretons se couvraient et s'asseyaient devant 
leur seigneur, en signe d'indépendance ^. 

Quand on passe de la Bretagne au Poitou, 
l'aspect du régime municipal change totalement ; 
et l'on retrouve la commune jurée dans sa 
forme non-seulement la plus libre, mais, pour 
ainsi dire, la plus savante. 

Ce fut de la Normandie qu'au douzième siècle 
les villes de Poitiers et de Niort, sujettes de la 
couronne anglo-normande, prirent l'exemple 
de leur constitution communale ; et ce régime 
adopté par elles, sous le règne de Henri II, elles 
se le firent concéder et assurer par Philippe- 
Auguste après sa conquête judiciaire de la 
Normandie , de l'Anjou, du Poitou et de la 
Saintonge. 

Tel est le sens des deux chartes données 
par ce roi en 1204 , auxquelles fut joint 
renvoi d'une copie du règlement constitu- 



1. Ord, des rois de France, t. XX, p. 255. 

2. Michèle t, HisL de France, l. II, p. 20. 
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tîonnel des communes de Rouen et de Falaise : 
(c Noverint universi quod nos concedimus 
burgensibus nostris de Niorto, ut communiam 
suam habeant ad pvncta et consuetvdines corn- 
munùe Botomoffensis ^ . » 

Les communes de Poitiers et de Niort sui- 
virent à la lettre ce règlement dans l'organisa- 
tion de leur corps politique; elles eurent nn 
collège municipal de cent membres, savoir : 
un maire, douze échevins, douze conseillers et 
soixante quinze pairs; mais soit tout d'un coup, 
soit graduellement, elles dépassèrent sans op- 
position la mesure de droits et de pouvoirs 
accordés aux municipalités normandes. Tan- 
dis qu'à Rouen et à Falaise, le maire était 
nommé par le roi sur une liste de trois can- 
didats, et la juridiction urbaine limitée par 
des réserves ^ , à Poitiers et à Niort la juri- 
diction était entière et le maire élu directe- 
ment. 

La ville de Fontenay-le-Comte avait la même 
municipalité que la Rochelle, Poitiers, Tours 
et Niort, avec les mômes privilèges, sauf quel- 

1. Recueil des ordonn, des rois de France, t. XI, p. 287, 
290. 327. 

2. Id., t, I, p. 306, note b — Aug. Thierry. France muni- 
cipale. 
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ques modifications apportées en 1471 sur la 
demande des bourgeois. 

Ceux-ci nommaient cinquante* notables qui 
choisissaient les échevins et les conseillers 
perpétuels, lesquels avaient l'administration de 
la ville, sour la direction de Tun d'entre eux ^ 

Dans la Saintonge et FAunis, on voit reparaî- 
tre la constitution des villes normandes avec les 
mêmes privilèges qu'à Niort et à Poitiers, sauf 
la juridiction sans réserve et l'élection directe 
du maire par le collège municipal. 

La charte, donnée par Philippe-Auguste aux 
bourgeois de Saint- Jean-d'Angély comme ga- 
rantie perpétuelle de leur commune , porte 
qu'elle sera gouvernée selon la forpie de celle 
de Rouen ^. 

La Rochelle se rendit célèbre entre toutes les 
commune» régies par la môme constitution, 
et devînt, pour les villes du centre de la 



1. Ordonn, des rois de France, t. XVII, p. 470 et suiv. 

2. Id., t. V, p. 671. — Nous lisons dans la charte ds cette 
ville confirmée plus tard par Charles V ; « Volumus ut 
« omnes libéras consuetudines ville sancti Johannis tene- 
« ant in perpetuum custodiant et défendant et ut ad de- 
« fendendas eas totam vim communie sue exerceant et ap- 
ponant. » (Ordonn, des rois de France, mars 1373 et 9 no- 
vembre I372.i 
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France, le type de la liberté municipale ^. Sous 
le gouvernement de son collège de cent mem- 
bres, maire, échevins, conseillers et pairs ayant 
toute juridiction, cette ville de commerce et de 
guerre s'éleva au plus haut point de puissance 
et de prospérité. 

On sait à quelle audace de projets l'entraîna, 
au seizième et au dix-septième siècle, une exis- 
tence presque républicaine mise au service de la 
cause protestante, et comment il fallut, pour, la 
réduire, un long siège conduit par Richelieu. 

A Saintes, on trouve le régime communal 
du Poitou et de la Normandie, modifié par une 
organisation antérieure à rétablissement de la 
commune ^. 



1. La Rochelle obtint sa charte de commune des rois 
d'Angleterre, elle lui fut contirmée par Louis VIII, en 
1224, et par Louis IX, en janvier 1226. (Ordonn. des rois de 
France f t. IX, p. 218 et suiv., p. 327.) 

2. Lettre de Charles VII, 1492. — L» ville de Saintes ob- 
tint, en 1279, du roi Philippe III, le droit d'élire tous les 
ans un maire et certains jurés et échevins. fOrd,, t. XX. 
p. 326.) Louis XI, en 1476, accorda de nouveaux privilèges 
aux échevins et jurés. (Ibid,, p. 327, et suiv. Charles VIIÎ, 
en 1492, confirma tous ces privilèges. (Ibid., p. 330.) — Par 
lettres de Charles V. les habitants de l'île de Ré, d'Ays et de 
Lois, obtinrent que l'on ne pourrait mettre de garnison 
chez eux, sans leur consentement ; que l'on ne pourrait les 
contraindre à aller à la guerre, enfin que tous les anciens 



LES LIBERTÉS CONQUISES 14?) 

La capitale de TAngouinois était l'une des 
villes qui , avec Rennes, Bourges, Toulouse 
et Marseille, se vantaient d'être en possession 
d'un droit de justice antérieur à rétablissement 
de la monarchie. 

Au commencement du treizième siècle, en 
l'année 1204, la vieille constitution d'Angoulême 
reçut un accroissement de liberté et de réformes 
inspirées par le droit municipal de la Rochelle. 
Angoulôme conserva, jusqu'au siècle dernier, 
toutes les formes constitutionnelles de ce régime 
et la haute juridiction dans tous les cas, sauf le 
crime de lèse^majesté. Son conseil se composait 
d'un maire, douze échevins, douze conseillers et 
soixante-quinze pairs ^ 

La ville de Cognac avait un corps de ville, 

privilèges et coutumes seraient confirmés. (Ord. t. ,V, 
p. i>64, donné à Paris, en décembre 1372. 

1. Bulletin de la Société archéologique de la CkarerUe^ 4* sé- 
rie, t. VI, 2* partie, p. 543, 546, 547. — Nous avons, datées 
du 9 novembre 1372, des lettres conlirmatives de celles dos 
mois de novembre 1204 et juillet 1331, lesquelles accordent 
aux habitants de la ville d'Angoulême tous les privilèges 
dont jouissaient ceux de Saint-Jean-d'Angély, et entre 
autres ceux que contient la charte de commune de Rouen. 
(Ord,, t. V, p. 677.) Ces privilèges et libertés sont augmen- 
tés par lettres du mois de mars 1373. Jhid.y p. 667.) Hs sont 
confirmés en 1483, et enfin par Louis XII, en 1498. (Ord. 
t. XXI, p 45 , 
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avant Tannée 1272, ainsi que nous le voyons 
par une lettre de son seigneur Gui de Lessin- 
gen, lequel déclare que les habitants « ne 
« pourront estre arrêtés prisonniers qu'en cas 
« de crime capital, et ne pourront être assi- 
« gnés que par devant le conseil de ville ^. » 

Entre les deux portions de la Gaule sur les- 
quelles agirent simultanément, au douzième 
siècle, les deux courants du mouvement muni- 
cipal, l'un parti des côtes du Sud, l'autre de 
l'extrême Nord, il se trouve une région moyenne 
sur laquelle le premier fut sans action , comme 
je l'ai dit, et que le second ne remua que d'une 
manière faible et tardive. 

Dans cette zone, un certain nombre de mu- 
nicipes échappèrent au mouvement de réno- 
vation. Moins pressés que les villes du Nord 
par les souffrances matérielles et le besoin d'or- 
dre public, moins sollicités que celles du Midi 
par la passion de l'indépendance et les besoins 
moraux qui naissent du commerce et de la ri- 
chesse, ils ne prirent ni la commune jurée ni 
le consulat, et restèrent en quelque sorte im- 
mobiles dans une organisation antérieure à 
ces deux formes, plus ou moins libres, plus ou 

1. Ord. des rois de France, t. II, p. 34i. 
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moins démocratiques, dont Torigine se perd 
dans la nuit qui sépare le grand mouvement de 
rénovation et d'indépendance urbaine du régime 
municipal des temps romains ^ 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, 
se composait de dix prud'hommes administra- 
teurs des affaires communes de la ville : nombre 
qui semble une continuation traditionnelle du 
rôle que jouaient les dix premiers de la curie, 
decemprimiy decaproti, dans le régime municipal 
romain. Vers la fin du quinzième siècle j les pru- 
d'hommes furent portés à douze et prirent le 
nom d'échevins; au seizième siècle, ils obtin- 
rent le droit de police. 

Orléans essaya, vers l'année 1137, de suivre 
le mouvement du siècle; elle se constitua en 
commune jurée, sans l'aveu et au détriment do 
l'autorité royale, qui l'en punit ^. 

Alors disparut tout vestige d'une constitution 
communale. Orléans reprit son ancien régime, 
entièrement libre quant à l'administration ur* 
baine, mais où la justice, au civil et au criminel, 
était exercée par un bailli et un prévôt du roi. 
Dès lors, cette ville ne demanda jamais aucun 



1 . Aug. Thierry, France municipale, 

'l. Voir Guizot, Hist. de la civil.] t. IV, noto^i. 
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accroissement de liberté, l'anion de ses habitants 
avec la couronne devint un fait traditionnel ^ 

La charte de la petite ville de Cléry est de 
1201. 

« Les habitants, y est-il dit, lorsqu'ils sui- 
(( vront le roi à Tarmée, ne pourront être éloi- 
« gnés de leur paroisse que d'une certaine dis- 
(( tance, afin que, s'ils le veulent, ils puissent 
« y revenir le jour qu'ils en seront partis. 

« Le roi aura crédit pendant quinze jours, 
« pour les vivres qu'il achètera des habitants, 
« et celui qui aura reçu des gages, pourra, s^il 
« n'est pas'payé, les rendre huit jours après 
(( l'échéance. 

ce Nul habitant ne pourra être retenu prison- 
ce nier, s*il donne caution de se présenter en 
(( justice, etc. 

« Quand le prévôt et les sergents entreront 
<c en fonctions, ils prêteront serraent d'obser- 
(( ver ces coutumes *. 



1. Hist. Ludovici VII ap. Scrîp. rer. Gai., t. XII, p. 12i- 
Aug. Thierry, France municipale. — Par lettres de 1 183 
confirmées en 1281. les habitants d'Orléans sont exemptés 
de divers droits. En 1429, Charles VII les affranchit de tous 
droits de prises et donne à Orléans le privilège de ville 
d'arrêt. (Ord.. t XIII, p. ii9.: 

2. Ord., t. 15, p. 166. 
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Lorris en Gatinais offre le curieux exemple 
de la plus grande somme de droits civils sans 
aucuns droits politiques , sans aucune juridic- 
tion et même sans attributions administra- 
tives. 

La situation faite à cette petite ville dans les 
premières années du douzième siècle, par sa 
charte de coutumes, anticipait en quelque sorte 
sur la plupart des conditions essentielles de 
la société moderne. 

Largement dotée de franchises pour les per- 
sonnes et pour les biens, elle ne formait point 
un corps et n'avait, h aucun degré, de police 
qui lui .fût propre. Néanmoins sa charte fut 
Tobjet de l'ambition d'une foule de villes qui la 
sollicitèrent et qui Tobtirirent, soit des rois, soit 
des seigneurs ^ 

La popularité de cette charte ne fit que gran- 
dir et s'étendre dans les siècles où déclinèrent 
graduellement les municipalités à privilèges 
politiques. Sa nature exclusivement civile la 
rendant propre à passer de l'état de loi urbaine 
à celui de coutume territoriale, elle prit ce rôle 
dans la jurisprudence et finit par régler non- 
seulement la condition des bourgeois de tel ou 

1. Voir Guizot, Civil, en France, t. I, ni-m. 
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tel lieu, mais le droit roturier de toute une 
province ^* 

Les coutumes de Lorris sont qualifiées dans 
le procès-verbal de leur rédaction : « Les plus 
« anciennes , fameuses et renommées coutu- 
« mes qu'aucunes autres de France. » Elles 
comprennent trente-cinq articles ^. 

La ville du Mans est Tune des trois qui, anté- 
rieurement au douzièpie siècle, donnèrent le 
premier exemple de l'insurrection communale, 
sa commune jurée en 1072 avec le secours de 
l'évoque, contre le pouvoir du comte, ne dura pas 
plus d'un an ^. Après avoir tenu tête au seigneur 
indigène, elle succomba sans lutte sous la puis- 
sance de Guillaume le Conquérant. 

Dès lors, on ne trouve plus au Mans que le 
régime des municipes abâtardis , privés de 



1. Les coutumes de Lorris étaient communes à près de 
trois cents villes, bourgs ou villages. Voyez le Coutumier de 
Richehourg, 1. 111, 2« part. 

2. Voir les coutumes de Lorris. Ord, des rois de France , 
t*-XI, p. 200. 201, 202, 203. Ces coutumes furent octroyées 
par Louis VI, confirmées par Louis VII en 1155, par Phi- 
lippe Auguste en 1187, et enfin par Charles VII en 1448. Les 
lettres de ce dernier portent que la confirmation est moti- 
vée par les dommages que la fidélité desdits bourgeois leur 
ayait occasionnés. (Orrf., t. XIV, p. 36 et 37.} 

3. Svrip, rer, GaL, t. II, p. 540. 
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toute juridiction propre, jusqu'au jour où la 
ville obtint de Louis XI une charte qui Téri- 
geait en communauté sous un maire, six pairs 
et six conseillers, ayant le droit de police et des 
droits de justice très-étendus ^ 

Par ces mêmes lettres, Louis XI accorde à 
tous ceux qui seront élus pour remplir ces 
fonctions, la noblesse pour eux et leur pos- 
térité. 

Il prend sous sa protection et sauvegarde 
spéciale tous les habitants, leur famille et leurs 
biens. 

La charte règle ensuite la convocation des 
assemblées, la recette des deniers communs, 
leg comptes à rendre, les exemptions accor- 
dées et les obligations imposées aux adminis- 
trateurs de la cité ^. 

Tours, au douzième siècle et plus ancienne- 
ment, formait deux villes distinctes, la cité et le 
bourg de Saint-Martin. Il y avait pour la cité 
une constitution immémoriale, ou tous les pou- 
voirs, sauf certaines restrictions difficiles à dé- 
terminer, appartenaient à quatre prud'hommes 
élus, chaque année, par le corps entier des ha- 

1 . A. Thierry, France municipale. 

2. Ordonn. des rois de France , t. XYIII, p. 749. 
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franchises que, chaque année, quatre bourgeois 
seront élus pour administrer les affaires de la 
cité ; et le comte de Nevers, par un acte de 1235, 
déclare que les habitants ont toujours été de con- 
dition libre ^. La charte de cette ville fut sanc- 
tionnée par l'archevôque de Sens, qui appela 
toutes les foudres de TEglise sur le comte, s'il 
venait à la violer. 

La commune d'Auxerre fut constituée, à la 
même époque, en H94, par Pierre de Cour- 
tenay, comte de cette ville ^. 

En Bourgogne, les formes du gouvernement 
municipal présentent plus de variétés. 

Par une révolution accomplie, à ce qu'il sem- 
ble, au douzième siècle, d'accord entre le duc 
et les habitants d'Autun, Toffice seigneurial du 
viguier fut rendu municipal et électif. Le vi- 
guier, nommé dès lors tous les ans par le corps 
entier des citoyens et devenu premier magis- 
trat de la ville, conserva tous ses droits de re- 
présentant du pouvoir ducal : la juridiction 
haute, moyenne et basse, et le commandement 
souverain de la milice urbaine. 

Chaque année, dans une fête très-populaire 

1. Grouzet, Droits et privilèges de la commune dé Nevers. 

2. Ducange, voyez Communantia, 
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et que son ancienneté immémoriale faisait rat- 
tacher par les Autunois à des traditions déri- 
vées de la république éduenne ^ le viguier, à 
cheval, vêtu d'une robe de satin violet, ayant 
Tépée au côté et une sorte de sceptre à la 
main, précédé de Tétendard de la ville et suivi 
des bourgeois en armes, allait de sa maison 
à Tune des portes d'Autun, rendant la jus- 
tice sur son passage ; au retour, il faisait une 
revue de la milice et présidait sur la grande 
place à un combat simulé ^. 

Je mentionne, sans m'y arrêter, la petite com- 
mune de Vézelay, dont l'histoire est célèbre, et 
nous montre une longue suite de conflits ex- 
cités par l'ambition du comte et de quelques 
étrangers contre l'abbaye, qui avait tiré les 
habitants du servage et les avait rendus proprié- 
taires. 

Vers l'année 1183, les habitants de Dijon, 
frappés de ce qui se racontait de l'état des villes 
aff^ranchies par le mouvement communal, cher- 
chèrent dans la Picardie, foyer de ce mouve- 
ment, un modèle de commune jurée qui parut 
de tout point leur convenir : ils s'arrêtèrent à 



1. Hist. de la ville d'Àutun, par Rosny, p. 148, 

2. Id., p. 155. j 

I 
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celle de Soissons et renoncèrent, pour Tadopter, 
à leur ancien régime municipal ^. 

Ils firent ce changement d'accord avec leur 
duc ; mais ils stipulèrent que leur constitution 
nouvelle serait mise, pour plus de sûreté, sous 
la garantie du roi de France. 

Voici l'acte par lequel Philippe-Auguste fit 
droit à leur demande : 

« Au nom de la sainte et indivisible Trinité, 
« ainsi soit-il. Philippe, par la grâce de Dieu, 
« roi des Français, faisons savoir à tous pré* 
« sents et à venir, que notre fidèle et parent 
« Hugues, duc de Bourgogne, a donné et oc- 
« troyé à perpétuité à ses hommes de Dijon 
« une commune sur le modèle de celle de 
« Soissons, sauf la liberté qu'ils possédaient au- 
« paravant. Le duc Hugues et son fils Eudes 
« ont juré de maintenir et de conserver inviola- 
« blement ladite commune. C'est pourquoi, d'a- 
« près leur demande et par leur volonté, nous 
« en garantissons le maintien sous la forme 
« susdite, ^e la manière qui s'en suit : Si le 
« duc ou l'un de ses héritiers veut dissoudre la 
i< commune ou s'écarter de ses règlements, 
u nous l'engagerons de tout notre pouvoir à les 

1. Charte de Hugues III en 1187. 
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« observer ; que s'il refuse d'accéder à notre re- 
« quête, nous prendrons sous notre sauvegarde 
i< les personnes et les biens des bourgeois. Si 
« une plainte est portée devant nous à cet 
« égard, nous ferons, dans les quarante jours et 
'< d'après le jugement de notre cour, amender 
« le dommage fait à la commune par la vio- 
« lation de sa charte *. » 

Et l'on s'étonnerait , après de tels actes, de 
l'union si étroite qui s'était formée entre le peu- 
ple de France et la royauté nationale , lorsque 
celle-ci se montrait avec tant de constance le 
soutien et le garant des libertés publiques et 
des droits de chacun! 

Lçi ville de Beaune obtint en 1203 l'autorisa- 
tion de se constituer en commune selon la 
forme de celle de Dijon. Toute justice, haute, 
moyenne et basse, lui fut garantie par sa charte, 
à la réserve des exécutions capitales et du profit 
de certaines amendes. 

En Bourgogne, aucun impôt, aide ou subside 
ne pouvait être levé, sans le consentement de la 
province ; elle réglait elle-même son administra- 
tion économique dans des assemblées générales, 
et^ durant les intervalles , par des lieutenants 

1 V. Pérard, p. 348. 



158 LE MOUVEMENT COMMUNAL 

choisis dans tous les rangs de la société. Le roi 
ne pouvait créer de nouveaux impôts sans le 
consentement des habitants, et moins encore dis- 
poser d'eux sans leur aveu. Le service militaire 
ne pouvait dépasser les limites de la province. 

Le duc de Bourgogne ayant porté atteinte à 
quelques-uns des anciens privilèges des habi- 
tants, fut contraint par lettre royale de faire 
droit aux plaintes des bourgeois. 

c( Gomitie nous, par délibération de nostre 
cf grand conseil , avons voulu et ordonné , que nos 
« subjectz soient ramenés en Testât où ils estaient 
« anciennement : c'est assavoir du temps de mon- 
« sieur Saint Louis, jusqu'au temps que nostre 
<c chier seigneur et père, dont Diex ait l'âme, com- 
« mença à régner, et cela sans rien enfreindre 
c( leurs coustumes et usages... Nous vous man- 
« dons que vous rameniez vos subjects aux cou- 
« tûmes et usages dessus dits, et ce si hastive- 
<c ment et en tele manière que dès ore plainte 
a n'en vienne à nous ; car nous voulons que vous 
« sachiez que si vous ne faites en la manière 
« que. dessus est diz, nous vous y contrain- 
« drons si avant comme raison voudra ^ » 

1. Voir les lettres de Louis X du 14 moi 13l5. Ord, des 
rois de France, t. XI, p. 432. 
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C'est ainsi que se poursuivait à travers les 
siècles l'alliance de \é royauté et du peuple ; 
alliance d'où était sorti à la fois l'autorité royale 
et les libertés populaires. 

Lors de la réunion de cette province à la cou- 
ronne, il fut convenu que les Bourguignons de- 
meureraient fidèles au roi, à condition que celui- 
ci, de son cette, respecterait leurs franchises ; et 
depuis cette époque, tous les rois, y compris 
Louis XVI, les ont solennellement jurées ^ 

La fierté de l'ancienne noblesse est connue, 
celle des hommes du tiers-état ne l'est point as- 
sez : Charles lé Téméraire, ayant fait proposer 
aux chambres bourguignonnes de nouveaux sub- 
sides, s'attira cette flère réponse : « Dites à 
M«^ le duc que nous lui sommes très-humbles 
et très-obéissants serviteurs ; mais que pour 
ce que vous nous proposez de sa part, il ne 
se fit jamais , il ne se petit faire , il ne se fera 
pas, » 

En 1660, l'évêque d'Aùtun, président des Etats 
de Bourgogne, disait au roi dans ses remon- 
trances : « Je suis l'ambassadeur-né des pau- 
vres auprès des rois; j'ai ordre spécial, de la pro- 



1. Jeloni des Etais de Bourgogne, par Rossignol, p. 17, 18. 
19. 
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vince de Bourgogne, de vous représenter que 
vous avez violé ses libertés ^ » 

Or, le roi auquel l'évêque d'Autun tenait un 
pareil langage, se nommait Louis XIV. 

J'arrive à des provinces où le droit municipal 
tenait beaucoup plus des époques antérieu- 
res au douzième siècle que de la rénovation 
opérée dans ce siècle et continuée au trei- 
zième. 

Le mouvement communal et municipal dont 
la tendance fut partout de donner aux classes 
populaires une part de la souveraineté urbaine, 
n'a produit dans les grandes villes du Lyonnais 
et du Dauphiné que des commotions passagè- 
res. La somme des libertés y demeure la 
môme que dans les temps anciens ; seulement, 
comme on le voit surtout pour Lyon, elle se 
trouve alors garantie d'une manière plus forte 
et plus expresse par un pacte mutuel et par 
des conventions écrites. 

Lyon est la ville de France où le fait de la 
durée non interrompue du droit municipal ro- 
main se montre le plus clairement, et où la tra- 
dition de sa persistance à travers les siècles du 



1. Jetons des Etats de Bourgogne, par Rossignol, p. 17, 18, 
19. 
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moyen âge paraît le plus fortement empreinte 
dans les mœurs, les actes publics et les docu- 
ments de toute espèce. 

Investie à son origine de privilèges dont 
Tensemble se désignait par le nom de droit 
italique ^ cette grande cité les a conservés 
avec une pieuse et courageuse obstination; 
h toutes les époques de son existence, elle en 
a voulu le maintien, et, chose digne de remar- 
que, elle n'a jamais demandé rien de plus '. 

La franchise la plus complète pour les per- 
sonnes et pour les biens, Texemption de tout 
impôt direct en dehors des choses municipales, 
le droit de former un corps qui se taxe lui-môme 
et administre ses deniers communs par des 
mandataires élus, qui veille à sa propre' sûreté 
au moyen d'une milice urbaine, qui exerce la 
police des rues et la surveillance des métiers, 
mais sans aucune juridiction criminelle ou ci- 
vile : telles sont les libertés que la bourgeoisie 

1. Le droit italique était une prérogative accordée, sous 
l'Empire, aux. colonies romaines des provinces : il conférait 
aux habitants et au sol les mêmes droits qu'aux habitants et 
au sol de ritalie. Voir Jiis Italicum, par ReviUout : Ikfime du 
droit français, 1. 1, p. 241. 

2. Voir Savigny ; Ch. Giraud, Essai sur Vhist, du droit au 
moyen âfc, 1. 1, p. 194 et suiv. 
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de Lyon appelait ses coutumes héréditaires. Elle 
les défendit énergiquement contre le pouvoir tem- 
porel des archevêques, sans empiéter sur la sou- 
veraineté seigneuriale, sans se laisser entraîner 
par l'exemple des villes qui, sous l'influence du 
grand mouvement communal, avaient assuré leurs 
libertés civiles par des garanties politiques ^ 

Les termes de la charte donnée en 1320 par 
Tarchevôque Pierre de Savoie sont curieux et 
méritent d'être cités ; on n'y stipule rien autre 
chose que le respect et le perpétuel maintien 
d'usages qu'on disait remonter bien au-delà de 
toute mémoire d'homme : 

« Considérant qu'il est écrit dans la vieille 
« loi des philosophes que les Lyonnais sont de 
« ceuxljui, en Gaule, jouissaient du droit itali- 
« que, nous désirons par affection de cœur 
(( maintenir amiablement notre illustre ville de 
« Lyon et ses concitoyens dans leurs libertés, 
« usages et coutumes, et leur témoigner de plus 
« en plus faveur et grâces, à l'honneur de Dieu, 
« pour le bien de la paix et la tranquillité de 
(( l'Eglise i de la ville et de tout le pays ^. » 



1. Aug. Thierry, France municipale, par. v. 
i. Charte de l'archevêque Pierre de Savoie (Hist. de Lyon, 
par lo père Ménestrier, preuves, p. 94). 
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Voici les libertés, immunités, coutumes, fran- 
chises et usages longtemps approuvés de la ville 
et des citoyens de Lyon : 

« Quie les citoyens de Lyon puissent se réunir 
« en assemblée et élire des conseillers ou con- 
te suis polir l'expédition des affaires de la ville, 
« faire des syndics ou [procureurs et avoir un 
« coffre commun pour la conservation de leurs 
<( titres, privilèges et autres objets d'utilité pu- 
« blique. 

« Item , lesdits citoyens de Lyon peuvent 
« s'imposer des tailles pour les nécessités de la 
<( ville. 

« Item^ lesdits citoyens de Lyon peuvent se 
« contraindre mutuellement à des prises d'ar- 
ec mes, chaque fois qu'il en sera besoin. • 

« Item^ les citoyens ont la garde des portes et 
« des clefs de la ville depuis le temps de sa fon- 
« dation, et ils l'auront. 

« Item^ les citoyens ne peuvent être taillés ni 
(c imposés, et jamais ils n'ont été imposés parle 
« seigneur ^. » 

Comme ceux de Dijon, les bourgeois de Lyon 
installèrent lès rois de France gardiens et prb- 

l Gliarte de l'archevêque Pierre de Savoie {HisL de LyoUi 
par le père Ménestrier, preuves, p. 95 et 100). 
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tecteurs de leurs droits; et ce fut par leur vo- 
lonté libre que Lyon devint partie du royaume ^ . 
Cette ville fut en quelque sorte le miroir du 
droit municipal pour tous les pays situés entre 
la Bourgogne, l'Auvergne et le Dauphiné. Cette 
grande communauté devint le modèle qu'aspi- 
rèrent à imiter la plupart des villes et jusqu'aux 
bourgs du Lyonnais, du Forez et de la Bresse. 
Leurs chartes de franchises sont remarquables 
par la netteté et la libéralité des garanties qu'el- 
les contiennent pour les personnes et pour 
les biens ^. 

1. Charte de Philippe le Bel. 1292. — Voici la lettre par 
laquelle Philippe III prend les habitants de Lyon sous sa 
protection : a Philippus Dei gratta Francorum rex, notum 
fadmus universis tam prxsentibus luam futuris , quod 
nos ad supplicationem universorum civium, totiusque po- 
puli Lugduni, ipsos redpimtis in nostra protectione et 
custodia spedali, qiuimdiu nostra placuerit voluntati ; salva 
in omnibus jure nostro, ac etiam alieno. In cujus rei testi- 
monium prsBsentihus litteris nostrum fecimus apponi sigil- 
lum. Actum etc. » — Ord, des rois de France, t. XI, p. 348. 

2. L'on peut dire que la liberté individuelle était in- 
comparablement mieux garantie au moyen âge qu'aujour- 
d'hui. Le plus grand nombre des Chartes interdisent aux 
officiers royaux ou municipaux de mettre en prison les 
accusés qui offraient à donner caution. « Il serait à désirer, 
dit M. Boutaric, qu'au milieu du dix-neuvième siècle, l'on 
voulut bien appliquer ces ordonnances de saint Louis, si 
favorables à la liberté individuelle. Ce serait là un grand 
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Le nombre de quatre, les fonctions annuel- 
les, et rélectîon directe par le corps entier des 
bourgeois, sont de règle générale pour les ma- 
gistrats municipaux ^ 

Vienne, la métropole du Dauphiné, Tantiquc 
cité rivale de Lyon, présente un second exemple 
de la même destinée municipale. On y voit la 
constitution gallo-romaine, où la basse justice 
appartient aux magistrats de la ville et la haute 
justice aux officiers impériaux, se transformer 
sous l'influence du privilège de souveraineté 
urbaine obtenu par les archevêques, et s'arrêter 
là sans laisser plus tard aucune prise au mouve- 
ment démocratique du douzième siècle. A 
Vienne, comme à Lyon, la charte de franchises 
n'est point un acte de concession, mais la re- 
connaissance formelle de libertés immémo- 
riales *. 

Les habitants élisent chaque année huit 
procureurs et consuls ; ils ont le droit de 
lever des impôts pour les nécessités de la 



progrès que nous souhaitons vivement voir se réaliser. » 
(Saint Louis et Alphonse de Poitiers, par E. Boutaric, pro- 
fesseur à l'École des Chartes.) 

1. Aug. Thierry, loc.cit, 

2, Sous l'archevêque Jean de Bournin, entre l*'2l et 
Î26G. 
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ville, sans que personne puisse s'y opposer ^. 

La ville de Valence dut l'extension de son 
pouvoir municipal à la protection du roi de 
France ; et Févêque à son avènement ainsi que 
les officiers royaux, k leur entrée en charge, du- 
rent jurer, sur les saints Evangiles, de garder et 
de faire garder les franchises, libertés, usages 
et coutumes de la cité, du bourg et des fau- 
bourgs ^. 

Le corps municipal se composait de syndics 
et de conseillers communément appelés consuls, 
d'un secrétaire et d'un mandeur, officier chargé 
de faire les commandements de seryice pour 
la garde urbaine et d'avertir les magistrats du 
jour oïl ils auraient à tenir conseil ^. 

La Charte reconnaissait aux habitants le droît 
de garder les clefs de la ville ; elle interdisait 
aux officiers de justice de rentrer la nuit dans 
la maison des bourgeois, et assurait à cette 
ville toutes les franchises et libertés dont jouis- 
saient les autres localités du Dauphiné *. 

1. Cf. La Charte de Charles V et celle de Charles VI. — 
Ord, des rois de France, t. VII, p. 424. 

2. Ord, des rois de France, t. XIX, p. 193. 

3. Id., p. 194. 

4. V. la Charte de franchise, dans les Ord., t. XIX, loc. 
cit. 



« 
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Les habitants du Briançonnais possédaient les 
libertés les plus étendues, qu'ils faisaient rati- 
fier à tous les nouveaux règnes. Cet usage se 
maintint jusqu'à la Révolution. 

Chaque commune conservait religieusement 
sa charte. Elle était d'ordinaire, pour plus de 
sûreté, déposée dans l'église, dans une cham- 
bre voûtée, formant le plus souvent l'étage in- 
férieur du clocher. 

A Vallouise, trois portes massives intercep- 
taient l'entrée de la chambre des archives ; deux 
de ces portes étaient en bois, la troisième en 
fer et munie d'une serrure dont la clef ne pesait 
pas moins de 76S grammes ^. 

La grande charte reconnaissait aux habitants 
de chaque communauté le droit de s'assembler, 
sans permission, soit pour procéder à l'élection 
des magistrats, soit pour délibérer sur les affai- 
res communes. Le vote était universel, et l'éligi- 
bilité pour toutes les fonctions reconnue à tous ^. 



1. Sociétés savantes, 2"'« série, t. II, p. 625 et suiv. 

2. Essai sur les anciennes institutions des Alpes Cottiennes^ 
BHançonnaises, par A. Fauché-Prunelle. 

Nous lisons dans la Charte accordée aux habitants do 
Briançonnais par le Dauphin Humbert II : 

« Les communautés pourront élire chaque année des 
« syndics pour avoir soin des affaire? communes. 
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Ainsi, municipes restaurés, villes de consu- 
lats, villes de communes, villes de simple boui»- 
geoisie, bourgs et villages affranchis, une foule 
de petits Etats plus ou moins complets, d'asiles 
ouverts à la vie de travail sous la liberté politi- 
que et la liberté civile : tels sont les fondements 
que posa le douzième siècle, tels sont les résul- 
tats que nous pouvons constater en jetant un 
regard sur le terrain parcouru ^ . 

« La première fois que les Dauphins viendront dans le 
a Briançonnais, ils feront serment de respecter tous les pri- 
« viiôges accordés à ce pays, et les habitants ne leur ren- 
«c dront hommage qu'après qu'ils auront fait ce serment. 

« Les juges et les autres officiers du Briançonnais seront 
« aussi obligés de faire un semblable serment avant d'en- 
u trer dans l'exercice de leurs charges. 

tt Los Dauphins ne pourront accorder aucun privilèges 
c< portant atteinte à ceux qui ont été donnés aux habitants 
« du Briançonnais, etc. » — V. la charte de franchise dans 
tt les Ord. des rois, t. VII. p. 719. 

1. A. Thierry, Tiers-^tat, ch. r'. 

On ne connaît pas encore toutes les aucieunes chartes de 
la France ; cependant on a la plupart de celles qui ont été 
accordées, renouvelées ou confirmées par les rois. La com- 
paraison de ces chartes de communes donne les résultats 
suivants : 1° Il y a des villes qui ont pour charte celle de 
Béarnais, qui est de l'an 1122; ce sont Soissons, Veselay cl 
cinq autres petites villes (1185), Gompiègne (1186). Sens 
(1189), Villeneuve on Beauvoisis (1200). Sonlis (1201). Bray 
(1210). Crospy en Valois (1215), Meaux (1179), Dijon (ll83i. et 
d'autres villes de lu Champagne et du duché de Bourgogne -, 
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Pour rendre cette vérité plus saisissante, sup- 
posons qu'un bourgeois du douzième ou du 
treizième siècle vienne visiter une de nos villes 
actuelles : « Il s'enquiert de ce qui s'y passe, de 
la manière dont elle est gouvernée, du sort des 
habitants. On lui dit qu'il y a hors des murs un 
pouvoir qui les taxe comme il lui plait, sans 
leur consentement, qui convoque leur milice et 
renvoie à la guerre, aussi sans leur aveu. On 
lui parle des magistrats, du maire, et il entend 



— 2* D'autres ont la charte de Laon de 1 128 ; ce sont : Reims 
(1188), Gerny et sept autres petites villes (1184), Crespy 
(1184), Bruyères et six autres bourgs du Laonnais (1186), 
Mont(lidier(1195); —3* Une autre famille de chartes de com- 
munes est celle qui a également la charte de Laon pour 
souche, mais qui en diffère par la rédaction ; ce sont la 
charte de Roye (1183), Ghauny (1213) ; Gorbie, Poissy, Triel 
et Saint-Léger (1222-1223); — 4» Famille voisine de la précé- 
dente : Amiens obtint en 1184 une charte qui servit de mo- 
dèle à celles d'Abbeville (1184), do Doullens (1203), et des 
autres villes du Ponthieu ; — 5*» A ces villes on peut joindre 
celles de Tournay (1187), Péronne (1207), Athies (1212); — 
G" Les chartes des villes immédiatement soumises à Taulo- 
rité royale forment une famille très-importante : ce sont 
d'abord Mantes (1150), Chaumont et Pontoiso (1182); puis 
Beaumont, Ghambly et Asnières (1222-1228), qui forment 
une classe à part; puis Rouen, Falaise et Saint-Jean- 
d'Anjîelv ; enfin les chartes des villes rovales du Gâtinais 
dont Lorris est le type. (Bihlioth. de V Ecole des Chartes, 
2"« série, t. III, p. 74.) 

18 
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dire que les bourgeois ne le nomment pas. Il 
apprend que les affaires de la commune ne se 
défendent pas dans la commune même ; un 
fonctionnaire les administre seul et de loin. 
Bien plus, on lui dit que les habitants n'ont nul 
droit de s'assembler, de délibérer en commun 
sur ce qui les touche, que la cloche de leur 
église ne les appelle point sur la place publique. 
Le bourgeois du douzième siècle demeure con- 
fondu. 

« Mais la scène change. Un Français du 
dix-neuvième siècle pénètre dans une commune 
du moy^n-âge : il se trouve dans une espèce do 
place forte défendue par des bourgeois armés ; 
ces bourgeois se taxent, élisent leurs magistrats, 
jugent, punissent, s'assemblent pour délibérer 
sur leurs affaires, tous viennent à ces assem- 
blées ; ils font la. guerre pour leur compte con- 
tre leurs seigneurs, ils ont une milice, en un 
mot ils se gouvernent, ils sont souverains. Le 
Français du dix-neuvième siècle ne peut en 
croire ses yeux ^ » 

1. Guizot, Civil, en Eut^ope, leç. vu». 



CHAPItRE VII 



LE MOUYEHÏNT COMMUNE DANS LE MIDI 

La région qui nous reste à parcourir, c'est- 
à-dire celle du Midi, est le champ où se propa- 
gea, venant d'Italie, la constitution municipale 
désignée par le nom de régime consulaire. 

Dans cette partie de la France, le titré de 
consul exprime les mômes fonctions que celui 
d'échevin dans celle du Nord, mais générale- 
ment le pouvoir attaché à ces fonctions est plus 
large et plus indépendant; il s'élève pour la 
plupart des villes jusqu'à une sorte de souve- 
raineté partagée, et pour quelques-unes jusqu'à 
la plénitude de l'état républicain ^ . 

Le consulat s'établit dans le Midi, comme 
une forme plus énergique ; et ce changement de 

1. A. Thierry, France municipale. 
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constitution — fait digne de remarque — parait 
avoir été l'œuvre de la noblesse aussi bien que 
de la bourgeoisie. Presque partout, en effet, la 
magistrature urbaine est partagée entre ces 
deux classes qui lexercent conjointement et de 
bon accord^. 

Celui qui voudrait suivre le mouvement com- 
munal, alors que, franchissant les Alpes, il se 
propagea dans le Midi de la France, verrait le 
consulat s'établir à Nice en H08, à Marseille en 



1. Aug. Thierry, Fratîce. municipale, {^ fragment* 
Avant répoque où se développe chez nous jusqu'à la fréné- 
sie la recherche de distinctions stérilement honorifiques, les 
diverses catégories de propriétaires fonciers ne se délimi- 
taient pas, comme on le vit depuis sous Louis XV. En Pro- 
vence, la qualité de noble fnobilis) demeura longtemps in- 
dépendante de tout titre aristocratique-, elle exprimait 
seulement la considération dont la personne était entourée 
à raison de l'honorabilité et de Tancienneté de sa famille. 
Elle était le signe distinctif de la notabilité ; un bourgeois 
agriculteur d'Ollîoules, par exemple, se qualifie de noble . 
a Mi noble Deydier. » Les jurisconsultes ont leur notabilité 
consacrée par la chevalerie des lois. Il y a même des nobles 
raarchivnds, nobilis mercator. Ces marchands, également no- 
tables, n'ont pas de plus grande ambition que de placer 
leur fortune acquise en fonds de terre; et ils le prouvent en 
achetant jusqu'à des fiefs. Des familles aristocratiques elles- 
mêmes, en Provence et surtout à Marseille, se livrent à des 
entreprises maritimes comme le font colles d'Italie. (De Ribbe, 
La famille au moyen âge, p. 131.) 
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1128, à Arles et à Béziers en 1131, à Montpel- 
lier en 1141, à Nîmes en 1143, à Narbonne en 
1148 et à Toulouse en 1188. 

Les libertés locales, dans te Midi, étaient fon- 
dées sur la coutume au même titre que les li- 
bertés domestiques dont elles étaient Texpres- 
sion. Les droits inhérents à l'organisation propre 
et à l'autonomie des localités ne se trouvaient 
pas seulement enregistrés dans des chartes et 
dans des statuts, ils étaient expliqués, commen- 
tés, complétés par des livres de consulat ayant 
beaucoup de rapports avec les livres de raison 
des simples particuliers. Là venaient s'inscrire 
les éléments du régime moral, financier, éco- 
nomique et agricole des habitants propriétaires 
du pays. Là étaient consignés les règlements 
observés pour les élections, règlements dont on 
donnait lecture avant de procéder au renouvel- 
lement des magistratures ^ 

Pour l'égalité du développement des institu- 
tions municipales, le Languedoc doit être placé 
en avant de toutes les autres provinces -; les pe- 
tites villes y étaient, sous ce rapport, au niveau 

1. De Ribbe,Ia famille au moyen âge, p. 70. 

2. Voyez Thierry, Consid. sur Uhist, de France ; Dix ans 
d* éludes hist., passiin ; — Raynouard, Droit municipal en 
France, 
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des grandes, et une foule de bourgs et de villa- 
ges soutenaient la comparaison avec les villes. 

Presque partout le consulat répondait par ses 
attributions à Tidée de gouvernement complet. 
Cette magistrature était entourée d'un appareil 
sénatorial dont les insignes contrastaient sou- 
vent avec la condition et la vie journalière de 
ceux que le suffrage universel en avaient revê- 
tus. 

C'est à tel point qu'au dix-septième siècle, 
Racine pouvait encore écrire d'Uzès à l'un de ses 
amis : « De quoi voulez-vous que je vous entre- 
tienne? De vous dire qu'il fait ici le plus beau 
temps du mondé, vous ne vous en mettez guère 
en peine ; de vous dire qu'on doit créer cette 
semaine des consuls, cela vous touche fort peu. 
Cependant c'est Une belle chose de voir le com- 
père cardeur et le menuisier gaillard avec la 
robe rouge, comme un président, donner des 
arrêts et aller les premiers à l'offrande ; vous ne 
voyez pas cela à Paris ^ » 

En Languedoc, de même qu'en Provence, la 
haute bourgeoisie se distinguait à peine de la 
noblesse ; les bourgeois, depuis un temps im- 
mémorial, et sans qu'ils eussent besoin pour 

1. Œuvres cothplètes de Racine, éd. Lefevre, t. II, p. 301. 
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cela de dispense ni de concession expresse, pou- 
vaient acquérir et posséder en toute franchise 
des terres nobles. 

Toulouse, avec ses vingt-quatre consuls, aux- 
quels on donnait vulgairement le nom plus an- 
cien de capitouls, fut l'une des cités municipales 
qui eurent le plus de grandeur et d'éclat. 

(( Etre élu consul ou capitoul était le comble 
« de l'honneur, lit-on dans un auteur toulou- 
« sain, rien ne semblait plus grand, plus digne 
« d'estime. Toutes les anciennes familles bri- 
« guaient l'avantage d'entrer dans le capitoulat 
« de Toulouse, et considéraient l'exercice de cette 
« magistratut'e comme une occasion d'ajouter 
a une illustration nouvelle à leur antique illus- 
« tration ^ » 

Les familles d'ancienne tioblessfe venaient 
s'établir à Toulouse pour y acquérir le droit de 
bourgeoisie qui était en aussi grand honneur 
dans cette ville qu'autrefois à Rome *. 



1. Gilé par le comte de Bastard (Les parlements de France, 
1. 1, p. 51.) 

2, Eloge du président d'Ouvrier prononcé en 1775 à l'Aca- 
dômie des Jeux-Floraux. — Nous trouvons dans des lettres 
de Philippe VI les passages suivants : a Celui qui aura 
« esté une fois capitoul ne pourra plus l'être pendant trois 
« années.» 
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En 1249, le serment que les bourgeois de 
Toulouse prêtèrent à Alfonse de Poitiers se 
terminait par ces mots : 

« Je dis, proteste et entends que par ce ser- 
« ment nous ne perdrons, ni moi, ni les au- 
« très citoyens et bourgeois de Toulouse, rien 
« de nos coutumes et libertés. » 

Telle était la fierté de cette ville qui levait des 
armées, faisait la guerre aux seigneurs voisins, 
jouissait de la plénitude de la juridiction, * ré- 
formait les coutumes, exerçait le pouvoir légis- 
latif i. 

A Nîmes, il y eut d'abord deux villes distinc- 
tes, la cité et le quartier des Arènes, et pour 
chacune d'elles, un consulat ; ces deux munici- 
palités se réunirent en 1207 ^. 

Il en fut de môme à Narbonne, mais la réu- 



tt Les consuls et capitouls de Toulouse jouiront de la 
<c justice criminelle comme ils l'avaient sous le règne du 
« roy Philippe le Hardi, etc. w 

Voir les lettres de Philippe VI dans les Ord. des rois de 
France, t. II. p. 108. 

1. Voir le registre xxi du Trésor des Chartes et Dom 
Vaissète, Hist. du Languedoc, t. III, preuves, année 1265, 
cités par E. Boutaric (Saint Louis et Alfonse de Poitiers), 

2. Les diverses ordonnances touchant les privilèges de la 
ville de Nîmes sont datées de 1254, 1315, 1353, 1354, 1358, 
etc. 
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nion fut moins prompte et, jusqu'au milieu du 
quatorzième siècle, il y eut deux collèges de 
consuls. 

A Montpellier, le régime consulaire établi par 
insurrection contre le seigneur immédiat ^ ne 
dura d'abord que deux années, le temps de la 
révolte. Une contre-révolution ramena l'ancien 
régime, avec le vieux titre de prud'homme; 
celui de consul reparut après soixante-trois 
ans 2, mais cette fois pour toujours et avec un 
luxe qui semble prouver combien ce titre était 
populaire. ' 

Il y eut, dans la constitution définitive, des 
consuls majeurs au nombre de douze pour le 
gouvernement général, des consuls de mer ^ pour 
l'exécution des règlements de douane et les 
relations de commerce avec les puissances mariti- 
mes, des consuls pour juger les causes des tra- 
fiquants par mer*, enfin un consul pour cha- 
cune des sept classes dans lesquelles se ran- 
geaient les habitants de la ville selon leurs di- 
verses professions. 

La ville de Périgueux, sous une constitution 

1. Guillaume, en 1141. 

2. Sous la maison d'Aragon. 

3. Voir le petit Thalamus de Montpellier, 2' partie, p. 114. 

4. fd ,3» partie, p. 274. 
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mixte, posséda jusqu'à la Révolution de 1789 
une complète souveraineté municipale, la liberté 
en tout, sauf l'hommage dû à la couronne, tel 
que le rendaient les feudataires immédiats ; c'est 
ce qu'exprimait cette formule officielle des déli- 
bérations publiques : « Les citoyens seigneurs de 
Périgiieux. » 

Les rois de France avaient reconnu expressé- 
meilt qu'ils ne pouvaient faire en Languedoc 
aucune imposition ou levée de deniers, sans le 
consentement des Etats du pays ^ Saint Louis, 
dans la charte octroyée aux sénéclîaussées de 
Beaucaire et de Carcassonne en 1254, ordonne 
au sénéchal d'assembler, dans certaines occa- 
sions, un conseil composé de prélats, de barons, 

1. Etats, du Languedoc, par le baroa Trouvé, t. I, p. 223; 
il/c/7i. de Basville, p. 157. — « En Languedoc, dit M. Bou- 
taric, chaque ville avait ses libertés ; mais il y avait, en 
outre, dans cette province, une sorte de système représen- 
tatif : je veux parler des Etats provinciaux. Les comtes do 
Toulouse et leurs grands vassaux étaient dans l'usage de 
réunir les nobles, les ecclésiastiques et les principaux 
bourgeois de leurs domaines pour leur demander conseil 
dans des affaires importantes ou leur demander des subsi- 
des. En 1212, Simon de Montfort convoqua dans la ville de 
Pamiers un grand parlement où il appela les évoques, les 
nobles et les bourgeois notables. Ce fut dans cette ville que 
furent dressés les fameux statuts destinés à régir le pays. » 
{Saint Louis et Alfonse de Poitiers,) 
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de militaires et d'hommes des bonnes villes , dont 
la délibération devra être exécutée, jusqu'à ce 
que le même conseil ait pris une délibération 
contraire 2. 

Dès Tannée 118S, Béziers reçoit de son vi- 
comte, Roger II, des franchises très-étendues, 
non-seulement pour les bourgeois de la ville, 
mais encore pour les étrangers qui y séjour- 
neront; car, est-il dit, « le domicile d'un ci- 
toyen doit être un asile inviolable ^. » 

Les évêques, au dix-septième siècle encore, 
ne pénétraient dans Béziers qu'en prêtant ser- 
ment de maintenir les franchises. Le passage 
est curieux; car il montre, dans sa forme naïve, 
combien nos aïeux savaient allier ces deux cho- 
ses qui nous échappent : le respect de Fautorito , 
et Tamour de la liberté* 

« Monseigneur Tévesquc , dit l'acte nota- 
« rié de 1 626 , estant entré dans la porte , 
« descendit de sa mule et les sieurs con- 
« suis de leurs chevaux. Après avoir salué 
« l'évesque, le sieur maître Jacques Guy, syn- 

2. Hist, du Languedoc, par dom Vaissète, preuves, t. III, 
col. 508 ; Bibl de V Ecole des Chartes, 5« série, 1. 1, p. 5; Ord., 
t. XI, p. 330. 

3. Acte de reconnaissance des droits des habitants de Bé- 
ziers, Bulleiiit arcliéobgique de Béziers, 1"= livr. 
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« dict de la ville , lui fit Tarangue suivante : 
« Monseigneur , nous venons aujourd'hui 
<( vous rendre nos devoirs avec la même prière 
« en bouche que fit jadis Abigailz au roi David, 
« afin que nous chantions tous, d'une com- 
« mune voix, le cantique triomphal du pro- 

« phète Esdras Que Dieu veuille bénir, 

« Monseigneur, vos saintes perfections, soubs 
« Tesperance que vous continuerez vos soins 
i( et faveurs , pour nous maintenir dans la 
« jouissance de nos privilèges^ libertés et fran- 
« chiseSy vous suppliant très-humblement prcster 
c< le serment accoustumé aux mains de messieurs 
«. les consuls, et cependant prierons le ciel qu'il 
« vous soit à jamais propice et vousalonne lon- 
« gue vie et à nous des occasions favorables 
(( pour vous rendre, Monseigneur, en gênerai 
« et en particulier tres-humble service. » 

« De quoi le dict seigneur évesque remercia 
« les dicts sieurs consuls et syndic et offrit fere 
« le jurement requis. 

« Et alant lesdits sieurs consuls et syndic re- 
« pris leurs sièges, le dict seigneur évesque 
« monta sur le teatre et s'etant mis à genoux 
<( sur un agenouiller, et aiant mis les mains sur 
« le libre sacramentere de la maison consulaire, 
« et à Tendroit ou est figurée la Passion de no- 
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« tre Seigneur Jésus-Ghrist, jura ez mains des 
« dicts consuls, qu'il promettait de maintenir et 
« garder les consuls et habitans de Beziers en 
. « leurs libertés, franchises, immunités, privilèges 
« et coustumes , sans rien innover, tout ainsi 
« que ses prédécesseurs évesques avaient faict. 

« De quoi a esté rettenu acte par nous dict 
« Guibal, notaire royal, signé ^ » 

La petite commune de Thezan, voisine de Be- 
ziers, possédait une charte dès le treizième siè- 
cle ; elle était administrée par trois consuls an- 
nuels, élus la veille de la Saint- André ^. 

Le petit village de la Bastide-rEvesque, com- 
posé d'environ cent maisons, avait aussi une com- 
mune dès Tanliée 1280, Elle lui fut octroyée par 
son évoque Raymond de Colmont «libéralement 
et volontairement. » Quatre consuls, élus chaque 
année, y administraient les affaires publiques ^. 

Dès Tannée 1216, la ville d'Alais est en pos- 
session des plus grands privilèges ; l'intitulé de 
sa charte est ainsi conçu : 

t. EnU'ée solennelle de messire Thomas de Bonsy, évesque 
de Beziers, dans le Bullelin archéologique. 

2. Charte de commune de Thezan, Société arc/iéologique de 
Beziers, 7«Hvr. 

3. Char le communale de la Bastide-rEvesque, par de Roziè- 
rcs (Revue du droit franc. ^ t. IV). 

M 
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« Ce sont les coutumes que le seigneur Ber- 
ce nard d'Anduze, seigneur principal, et le sei- 
« gneur Pierre Bremond, son neveu, donnci- 
« rent, en Téglise de la Chevalerie, à tout le 
« peuple d'Alais et quMls jurèrent sur les saints 
« Evangiles ^ » 

Voici quelques-uns des titres de chapitres : 

(( Qu'on ne saisisse homme dans sa demeure. 
« — Que les habitants d'Alais ne soient jamais 
c< arrêtés par leur seigneur. — Qu'ils ne 
« payent ni péage ni guidage. — Que les sei- 
« gneurs ne fassent ni quête ni taille. — Qu'on 
« jure les coutumes et fidélités de cinq Stns en 
« cinq ans. — Que les consuls arrangent désac- 
« cord, quand il sera entre les seigneurs et les 
« viguiers. — Que les consuls puissent faire 
<( toute amélioration en la ville d'Alais, » etc. ® 

A Bordeaux, l'office de maire introduit, vers 
la fin du douzième siècle, dans l'organisation 
municipale, y rencontra, non le régime consu- 
laire, mais une forme de municipalité plus an- 
cienne, où le principal titre de magistrature 
était celui de jurât, titre qu'on retrouve dans 



y. Anciennes coutumes inédites d'AMs , pai* le comté 
Bôugnot de rinstitut. 
'2. Bihlioth. de V Ecole des ChaHes, V série > t. ÎI. 
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u»e fbule de villes depuis la Gironde jusqu'au 
milieu de la chaîne des Pyrénées. 

Il paraît qiie cette constitution immémoriale 
à ÔQrdeaux y était très-libre et très-largement 
développée, et c'est par là Qu'elle eut la force de 
résister à Tesprit de réforme qui propageait le 
conaulttt. En 1^44, le corps de Ville se compo- 
sait d'un maire annuel, de cinquante jurats, de 
trente conseillers et de trois centd citoyens élus 
par le peuple, sous le nom de défendeurs, pour 
prêter assistance au pouvoir ' . Vers la fin du 
treizième siècle, le nombre des jurais fut réduit 
à vingt-quatre et celui des défenseurs à cent. 

« La ville ^ était-il dit dans les statuts, peut 
« faire^ sans autorisation de qui que ce soit, 
<< toute expédition armée qu'elle jUge néces- 
« saire. 

« Quand la commune doit âortir en amies, 
« par le commandement du iH3i, la gardie de la 
« ville est organisée par le maire et le* jumts. 

« Tout bourgeois^ convaincu de pfcLïjûre en- 
« vers la cité> est déchu de son droit ; sa maison 
« est démolie et sa terre confisquée âû profit 
« de la cité* 

« Le maire a les clefs de la ville ; il ne peut 

l. Revuê histk du droit franc., t. VII. 
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<( les confier qu'à des jurats ou à des citoyens 
« dont la fidélité lui soit démontrée. 

« Le maire, à son entrée en charge, jure de 
« garder les droits de la sainte Eglise et la fidé- 
« lité due au roi et à la justice. Il promet de 
« juger selon sa conscience, et de ne faire au- 
(( cune démarche pour être cojitinué dans sa 
« charge plus d'un an et un jour. 

« Celui qui serait convaincu de s'être laissé 
(( corrqmpre dans l'exercice de ses fonction», 
« est incapable, à l'avenir, d'exercer aucune 
« magistrature ^, » 

Après leur élection, les trois cents chefs de 
famille, qui formaient le conseil de la cité, se 
réunissaient dans l'église de Saint-André et ju- 
raient « d'observer et garder fidèlement les 
(( coutumes, franchises, privilèges et libertés 
« de la ville... Que si le tocsin se fait entendre 
« dans la cité, chacun d'eux accourra auprès de 
« son jurât, pour se réunir au maire et le sou- 
« tenir. Que s'il y a quelque personne, n'im- 
« porte sa condition, qui veuille faire tort à un 
« bourgeois de la ville, grand ou petit, riche ou 
« pauvre, ils porteront secours à celui qui sera 



3. Administration miiniciimle de Bordeaux, par M. Rd- 
banis, ibid. 
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«< menacé et le défendront de toute atteinte. » 

Ce serment était ensuite répété par tout le 
peuple, rassemblé dans l'église pour la céré- 
monie ^. 

Toutes les villes du Bordelais modelèrent, 
à différentes époques, leur constitution sur celle 
de la capitale, et la plupart d'entre elles s'inti- 
tulèrent Alliées et filleules de Bordeauœ, 

L'imitation du môme type constitutionnel 
s'étendit vers le sud, dans la Gascogne occi- 
dentale; on le trouve à la Réole, à Mont-de- 
Marsan, à Saint-Sever, à Dax. Il y a là toute 
une famille de constitutions urbaines dont le 
caractère commun est l'association- de la mairie 
à la jurade et qui, bien qu'elle occupe un terri- 
toire peu étendu, forme une classe particulière •. 

La ville d'Agen était administrée par des 
consuls ; voici le serment qu'ils prêtaient au 
roi : 

« Je jure d'être fidèle et loyal au roi de France, 
« mon seigneur, de garder les coutumes et 
« les franchises de la cité , de défendre tous 
« les habitants d'Agen , petits et grands , et de 



1. Voyez Brequigny, t. XXVII, Lctt. du 30 oct.13il, d'E- 
douard III« 

2. A. Thierry, France municipale. 
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(( faire droit ftu pfiuvra eomm^ au riobç ^ » 

D'après les coutumes du petit bourg de Fu- 
me^l, les rapports du seigneur et des habitantçi 
étaient ainsi déterminés : 

« Tout çeigpeur de Fumel, quand il voudra 
« de sa seigneurie user, doit premiëremeut ju- 
« rer, devant le conseil, qu'il observera les eou* 
« tûmes et franchises, qu'il fera droit au patU 
«•opmme au grand; et nul homme de ce bourg 
c( n'est tenu de lui obéir, jusqu'à ce qu'il ait fait 
« ce serment ?. » 

C'est vers Tannée 4243 que le mouvement 
communal apparaît dans la petite ville de Qour-* 
dou en Guy^nue ; les coutumes reconnues par 
les seigneurs Fortany, Aimery et Guillaume, 
sont confirmées en 1268, à la prière des consuls, 
par Barthélémy, évêque de Cahors. 

Comme }a plupart des chartes, celle-ci débute 
par ces mots, qui témoignent du caractère reli- 
gieux de la liberté de cette époque : « Jn mmme 
<i faim et FUii et Spiritm sancti, amen. » 

Nous y lisons que « les prud'hommes jureront 
de ne rien faire que pour le commun profit, 

1. Coutumes et privilèges d'Agen, par A. Mouillé; Revue 
des Soeiéiés savantes, 

2. Une page Whist, féodale, par Tamisey de Larroque : 
Revue des quest. hist., 1. 1. 



V 
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qu'ils Siéront renouvelés chaque année, et que 
les seigneurs devront prêter serment aux cou-^ 
tiin^es sur les saints Evangiles * . » 

Montcuq, près Gahors, a douze consuls, « six 
« pour la part des nobles et six pour le popu- 
u laire, qui jurent de faire droit à tous et dQ ce 
« grever pas plus le pauvre que le riche. 

« Les dits consuls ont la juridiction civile et 
« criminelle; ils peuvent seuls imposer les 
i< tailles et questes. Si un homme pèche contre 
« les mœurs, il doit s'amander, sinon les con- 
« suis baniront les coupables de la ville, car 
« un pareil péché ne peut se tolérer, sans 
« crainte de provoquer Tire de Dieu» d'où 
« pourrait résulter la ruine de ce lieu *, >> 

Le village de Prayssas, qui comptait à peipe 
un millier d'habitants, était administré par si3^ 
consuls, ainsi qu'il résulte d'une charte octroyée 
par le seigneur ^. 

A Larroque-Timbaud, ce sont aussi le9 consuls 
qui lèvent seuls les tailles municipales ; les ha- 
bitants ne doivent rien au seigneur, ni à titre 

1. Coulumes de Gourdon, par A. Kreber, arcliiviste : Revue 
?iist. du droit, t. VI. 

2. Anciennes (XMtumes de Montcuq^ %id^, U VII. 

3. (ifonde ei petite coutun%e de Prayusts, par Mç^Uie : 
Revue du droit. 
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de prêt, de don ou de quête, à moins que ce 
ne soit de leur plein gré. Les audiences doivent 
se donner sur la place publique, et l'on doit y 
juger selon la coutume et, en cas de silence, 
selon le droit écrit ^ 

La charte de Riom octrovée à cette ville en 
1270, par Alfonse de Poitiers, frère de saint 
Louis, est célèbre sous le nom de charte alfon- 
sfne, elle fut ensuite étendue à toutes les com- 
munautés de l'Auvergne. 

<f On ne pourra, dit cette charte, imposer ni 
« taille dans la ville, ni forcer les habitants à 
« aucun prêt. 

« Le bayle, avant d'entrer en fonctions, ju- 
« rera de maintenir les privilèges de la ville. 

« Les nouveaux consuls seront élus tous les 
« ans à la saint Jean-Baptiste, par les consuls 
« qui sortiront de charge et seront contraints 
« d'accepter. 

« Ils feront serment de se comporter loyale- 
« ment et auront * seize conseillers ^. » 

Le Béarn, joint à la basse Navarre, offre une 
classe de communautés régies par des fors, ou 



1. Coutumes de LarroqueTimbaud, par MouUie. 

2. Saint Louis et Alfonse de Poitiers, par E. Boutaric, 
professeur à l'Ecole clos c.hartos. 
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statuts municipaux, analogues aux fueros d'Es- 
pagne. Les villes, grandes et petites, y ont des 
jurafs, au nombre de six ou de quatre, qui exer- 
cent librement et sans partage la justice civile 
et criminelle '. 

G^est dans la Navarre française que se réunis- 
sait la célèbre assemblée d'Ustaritz, dans laquelle 
les anciens du pays délibéraient sous Tombrage 
des chênes séculaires, appuyés sur leurs longs 
bâtons, ou n'ayant pour sièges que des pierres 
brutes. Cet usage se maintint jusqu'au dix-sep- 
tième siècle. Les premiers rois de Navarre n'eu- 
rent pas d'autre armoirie que l'arbre national, 
emblème de la souveraineté populaire. Les plus 
anciennes armoiries de Rayonne représentaient 
trois chênes; celles de Tpnneins en avaient 
deux ^. 

Tout le monde connait le fier serment que 
les habitants d'Aragon prêtaient à leurs rois : 
« Nous qui sommes autant que vous et qui réu- 
« nis valons plus que vous, nous vous choisis- 
« sons pour seigneur, à condition que vous res- 
« pecterez nos lois; sinon, non. » 



1. A . Thieprj', France municipale, 
2; Administration municipale de Bordeaux pendant le 
moyen âge, par Rabanis. 

Il* 
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Au milieu dd ^t çnitmble d'organiaaHw ^â^ 
minii^rativQ ©t judiciaire, la ville de Bayonn^ 
se détaotie at Qo^itra^W avec toutes le9 autres. 
On \^ voit, aiji eoa^e^eemeut du treizième 9iè^ 
cle, abandonner le régime municipal indigène 
et ehereher au loin une ^n9titution étrangëi^, 
celle des eommunes normandes. Ausc termea 
de la charte royale donnée en 1815^ le eorps 
de. ville de Bayonne se composait d'un maipe, 
d'un lieutenaji^t du maire^ de douze échevins, 
de douze con^ieiUers et de soii^ante et quinze 

paira. 

Les villes du RousaiUon, toutes régiea par 
dea conaulii en petit nombre S présentent oe 
caractère particulier : que le trait le plus caillant 
de leur exisitenoe uiunicipale est Toi^anisation 
militaire. 

liOngteuips avant la réforme définitive de 
leui'a constitutions politiques, elles exerçaient 
le droit de guerre pour la vengeance et la répa- 
rc^tion des torts faits a la généralité de leurs ha-* 
hitants, à quelques-uns ou même à un seul 
d'entre eux. 

Elne, l'ancienne cité épiscopale, obtint de son 
évoque, en 1155, une charte qui lui garantit ce 

1, Deux en général et cinq au plus. 



di^it dans sa plénitude, sans rien céder dQ sa 
juridiction, qu'elle réserve absolument k Vévè^ 
que. Dans toutes les villes de cette province, le 
premier consul était commandant^né de la milice 
urbaine ; et, à ce titre, il avait droit de vie et dç 
mort sur les citoyens. 

A Perpignan, le régime consulaire, établi en 
1196 par la volonté générale, et après une dé- 
libération des habitants ^ fut indépendant sur 
tous les points et complètement démocratique. 

Les cinq consuls élus pour un an, d'abord 
seuls, puis avec un conseil de douze, de soixante 
et de quatre-vingt-dix membres, possédaient le 
pouvoir judiciaire, dans toute son étendue et 
le pouvoir législatif, sauf Favis, pour les choses 
importantes, du corps entier des citoyens. Quoi- 
que divisés en trois classes qu'on appelait mains 
et dont la rivalité amenait souvent des discordes 
et des violences, les citoyens étaient tous égaux 
en droits politiques ^. 

La Provence et le Comtat venaissin furent, au 
douzième et au treizième siècle, le foyer de la 
tradition italienne. C'est le parlement de Pro-^ 



1. Code des coutumes de Perjngnan, Acarlémio des inscrip- 
tions, C. I, 2» série, p. 233. 

2. A. Thierry, France municipale* 
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vence qui écrivait plus tard au roi ces lignes 
que nous ne saurions trop méditer : « Chaque 
communauté parmi nous est une famille qui se 
gouverne elle-même, qui s'impose ses lois, qui 
veille à ses intérêts. L'officier municipal en est 
le père. » 

Nous avons vu que le consulat avait fait son 
apparition à Marseille, vers le commencement 
du douzième siècle ; cette institution fit revivre, 
dans cette grande cité, les beaux jours de Tan- 
tique Phocée, TAthènes de l'Occident ; c'est d'elle 
que Cicéron avait dit dans le discours />?'© Flacco : 

(( Nequc vero te^ Mmsilia y prwtet^eo cujus 
(( ego civitath disciplinam atque gravitatem hou 
« solum Grœcise^ sed haud scio an cunctis genti-- 
« htfs anteponendam jure dicam; qus^, ctmi in 
t( nltimis terris, cincta Gallorum gefiHbuSy Bar^ 
« bariêe fluctibiis alluatury sic optimatum comi- 
« Ho gubeniatur, ut omnes ejus tnstitttta laudari 
« faciliiis possint quant semulari. » 

Je ne crains pas do dire qu'au moyen-âge • 
Marseille vit revivre dans ses murs un ensem- 
ble d'institutions digne d'être célébré par l'é- 
loquence du grand orateur romain. 

C'était ^ en Tannée 1214, époque à jamais mé- 

1. A. Fabre, IlisL de Marseillf, t. K, p. 303. 
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morable dans les annales marseillaises. Les 
riches et fiers marchands de la ville inférieure, 
ayant joint la seigneurie à la commune, pro- 
clamèrent avec solennité leur affranchissement ; 
et dès cet instant commença la seconde républi- 
que de Marseille. 

La commune cependant, prudente dans son 
triomphe, sentit la nécessité de faire un acte 
d'énergie. Par une délibération solennelle ré- 
digée en forme de statut, elle exclut à perpé- 
tuité la race vicomtale des emplois publics. 
Tous les membres jurèrent par trois fois d'ob- 
server ce statut fondamental ; et il fut ordonné 
que tous les citoyens marseillais de la ville 
basse répéteraient ce serment, qui fut, en effet, 
répété par toutes les classes de la société, avec 
des accents d'enthousiasme et au milieu des 
fêtes publiques ^ 

Voici comment s'organisa' le gouvernement 
de la cité : un magistrat suprême fut chargé 
de la haute administration, du pouvoir exécu- 
tif et du commandement des troupes. Il eut le 
titre de Podestat. Il devait être étranger au pays, 
pour ne pas être soumis, dans Texercice de son 
autorité, à des influences locales et à des consi- 

1. Staîuts, let. I", ch. xvi. 
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(lératioAs cld f^çaille. La république \\xi fai^it 
ua traitement de i,800 livres royales couron- 
nées. 

La création du podestat fut suggérée à Mar- 
seiUe par l'exemple de quelques républiques 
dltalie, qui avaient une haute magistrature de 
ce genre* 

Le podestat avait sous ses ordres un viguier 
ou lieutenant ; trois syndics lui étaient encore 
subordonnés , lesquels, suivant les termes con- 
tenu^ dan^ la charte de leur institution, de- 
vaient êti*ô << probi hommes, providi et dis- 
creH ^ç fffales cives cioUatis vice comitalis Afas- 
silis, et hiibitante^ in ea^ twn tamen j^mperi-- 
tiK^ 

Une amirauté composée de ^ix pEficiers, dé- 
signés sous le nom de prud'hommes de la 
guerre , dirigeait le département de la guerre 
et de la marine. Un grand conseil , ou conaieil 
général, était investi des pouvoirs les plus éten- 
dus et du droit de discuter les questions légis- 
latives. Il surveillait tous les fqnctionnaires et 
pouvait les destituer, dans le cas d'une mau- 
vaise gestion. Ce conseil général était composé 
de quatre-'Vingt-neuf mepibres, savoir : quatre- 

1 . A Fabre, Hist. de Marseille, 



vingtai b^ijrg^i*, négoeiapts m Hiapçb^î»da, 
tPdisi dof^tQurs en droit et si^ ehefs 4^ mé^ 
tiers ^ 

Le podestat et tous les foiietianqaires pul^Uçs 
noient nommés qm pQur un an. Us n'étaient 
rééligibl^s qu'après une année d'intervalle ^« 

On ne pouvait accumuler d^uic emplois. Ce-* 
pendant les membre du grand conseil et les 
chefs de. métiers étaient aptes à ecfceFcer cumu- 
lativement une autre fonction publique. Les^ 
cent chefs de métiers qui avaient tant d'in- 
fluence dans ce système de gouvernemfint 
étaient nommés chaque année par leurs ^rpora- 
tions re^p@6tives. 

l^a tnnie-puia^anoe nationale, la véritablp sour 
veraineté résidait dans Vassçmblée généi^ale du 
peuple, appelée parlamentum, parlement. Tous 
les citoyens de la ville inférieure, ayant Vexer- 
cice de leurs droits civils , y étaient admis* 
L'assentiment du parlement était nécessaire 
dans toutes les affaires importantes. Lui seul 
pouvait faire la guerre ou la paix, eonclura des 
traités de commerce et d'alliance, et ce n'est 
qu'après son approbation que les résolutions 



1. Ruffl. But de Maruilh, t. II. liv. xu. 

2. SUittuUt eh, Yii|. 
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du grand conseil avaient force de loi. Ces ré- 
solutions ne pouvaient pas être modifiées, le 
peuple devait les adopter ou les rejeter pure-- 
ment et simplement. 

« A côté de l'église des Accoules, et en ftice 
de la maison de ville, située où est maintenant 
la chapelle du Saint-Esprit, et proche de THô- 
tel-Dieu, était une grande place servant, de ^ 
temps immémorial, à la sépulture dès Marseil- 
lais; ce cimetière était clos de murailles, et des 
tombeaux voûtés à Tantique en ornaient le pour- 
tour. 

« C'est là que le parlement était convoqué , 
au son des cloches, sono campanantm. Tontes 
les corporations s'y rendaient processioniielle- 
ment, ayant chacune une bannière sur laquelle 
était peinte l'image d'un saint choisi pour pa- 
tron. Nous ne connaissons que le peuple mar- 
seillais qui ait imaginé d'établir son forum dans 
l'asile de la mort, sur une poussière qui avait 
été jadis animée. Idée morale et patriotique! 

« Cette poussière était la cendre des vieux en- 
fants de Phocée dont le monde avait admiré les 
sages lois et le génie. Le souvenir de ces glo- 
rieux ancêtres, inspirant une juste fierté, sem- 
blait dicter de grands devoirs. Il invitait à sui- 
vre et leurs leçons çt leurs exemples. Là, tout 
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forçait au recueillement et au respect, tout com- 
mandait Pamour du bien public et de la vertu. 
'Sur le seuil de cette enceinte sacrée semblaient 
venir expirer toutes les passions désordonnées, 
toutes les injustices populaires ^ » 

Le podestat , à son avènement, prêtait, ser- 
ment au milieu des pompes les plus solennelles, 
devant le conseil général et tous les chefs de 
métiers réunis dans la grand'salle de THôtel 
de Ville^ appelée salle verte *. 

La main sur l'Evangile, il jurait de respecter 
la liberté marseillaise , de ne gouverner que 
suivant les lois de la république, de se confor- 
mer à la volonté du conseil et à celle du peuple ; 
il jurait de ne point divulguer les secrets de 
l'Etat, de ne point permettre que les hérétiques 
demeurassent à Marseille et dans son territoire ; 
il jurait enfin de n'ouvrir et de ne lire qu'en 
présence des syndics, des clavaires et des chefs 
de corporations en service semainier, les let- 
tres et les dépêches qui lui seraient personnel- 
lement adressées, ainsi que celles qui seraient 
à l'adresse du conseil ; de ne rien écrire lui- 
même à qui que ce fut touchant les affaires pir- 



1. A. Fabre, Histoire deMarseûle. 

2. Statuts, liv. I", ch. i'\ 
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bliquç^, bor$ de la préfi^Bce et sans la partici^ 
pation des mêxnes membres du corps législatif. 

l^epcKi^stat, entouré des syndics et des grands 
officiers, se plaçait ensiuite sur le balcon de TIJô- 
tel de Ville. Les bannières inclinées saluaient 
le aouvenu chef de la république qui renouve- 
lait son serment, toujours la niain sur le li^ 
vre sacré. 

Quand il avait fini de parler, les bannières 
s'inclinaient encore , le peuple faisait retentir 
Tair d'acclamations patriotiques, il se répandait 
dans la ville orpée comme à son plus beau jour 
de fête, et célébrait .avec les vives démonstra- 
tions de la joie méridionale Talliançe heureuse 
du pouvoir et de la liberté \. 

Mais tel était Vamour de nos pères pour la 
liberté, qu'ils voulaient que le podestat, à l'ex- 
piration de sa charge, restât quinze jours dans 
la ville, pour rendre compte de sa conduite et 
pour répondre aux plaintes que les citoyens 
auraient pu porter contre lui, soit pour mal- 
versation, poit même pour dettes. 

A l'exemple des autres Etats souverains, Mar- 
seille eut son oriflamme particulière qqi était 
en soie rouge, découpée en pannonceaux. 

1. A. Fabre, Hist, de Marseille. 
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QQHune U était d'usage de mettre la princi- 
pale enseigne militaire sous la protection dç 
quelque saint, les Marseillais choisireat natu- 
rejileflaeat aaint Victor, intrépide guerrier qui 
ayait répandu son sang dans l^ura murs, en 
CQnfessant la foi chrétienne. 

Cet étendard natiqnal, objet de la vénération 
puWique, était dépog^ dans Téglise abbatiale, 
SQU^ la g^rde dçs religieux. On le portait à la 
procession le jour destiné à célébrer la fête dn 
saint prptçcteur, et il était confié à un capitaine 
élu ftnnueUenient, emploi infiniment honora- 
ble, qyi était r^hercbé par les preu3t chevaliers, 
par les principaux gentilshommes et que les 
Yicon^tes ^nx-n^ôme? n'^^vaient pas cédé à d'au- 
tres ^ 

Le sceau de la république portait Teffigie de 
saint Victor et Tinscription suivante : 

Actibiis immensis, iirbs fulget MassiHensis, 
Massiliam vere Viclor civêsqne tu€re. 

Aussitôt après l'établissement de la rép\;ibli- 
qne, Hugues, comte d'Empurion en Catalogne, 
envoya ftU?ç Marseillais une amhasai^de solen- 
nelle pour leur témoigner son estime çt leur ex- 

1. A. Fabre, Hist. de MarsHlk. 
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primer le désir qu'il avait de contracter alliance 
avec eux. 

Peu de temps après, la ville de Nice en\'oya 
aussi des députés^ Marseille pour resserrer 
les nœuds de leur antique union. La nouvelle 
alliance fut jurée de part et d'autre, et les sen- 
timents des citoyens marseillais furent exprimés 
en ces termes, dans le préambule du traité : 

« En tous nos conseils et en toutes nos actions 
procédant avec zèle, nous avons mis notre ville 
en liberté. C'est ainsi que nous avons accru 
la richesse, l'autorité et le pouvoir de la répu- 
blique. Nous espérons, avec l'aide de Dieu, la 
maintenir au même état ^ » 

Plus tard, les Marseillais remplacèrent la po- 
destarie par un gouvernement consulaire, puis 
par des échevins sous lesquels ils vécurent Jus- 
qu'à la Révolution de 1789. 

La ville d'Arles avait, au douzième siècle, pour 
archevêque Raymond de Montredon ; ce fut ce 
prélat qui rédigea lui-même la charte du consu- 
lat, dont le titre annonce les motifs ; elle fut in- 
titulée Consulat de paix , de restauration et de 
réforme : Hic consulatus eritpdcis, restaurationis 
etreformationis. 

!. Archives de l'Hùtel de ViHe. 
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Les articles de cette charte , jetés au hasard , 
sans ordre ni liaison, furent faits avec le con- 
cours et le consentement général : v< eum coiisi- 
liis militum et proborum hominum quos nobis- 
cum kaberc voluimus, et coluntate et asscmu 
aliorum. » Le consulat fut placé sous la protec- 
tion de Dieu : « Totus in integrum cofisiilaim ad 
serviHum Dei et utilitatem tefrœ, sicut scriptum 
est, tenebitur. » Puis, peut-ôtre par un souvenir 
de l'antiquité, on fixa à cinquante ans Tobser- 
vation de cette charte. ^ 

Les jeunes gens, les étrangers et ceux qui 
s'étaient nouvellement établis dans la ville, prê- 
taient serment à chaque cinquième année d'obéir 
à la charte municipale ^ 

Le serment des officiers publics et de ceux 
qui étaient admis à rassociation municipale , 
prouve que les élans de l'indépendance et 
de la liberté n'étaient point alors dirigés par 
l'ambition et l'amour du pouvoir : car ces offi- 
ciers juraient, non seulement d'obéir aux con- 
suls, mais encore de ne point refuser la dignité 
consulaire, si elle leur était offerte. « Monument 
respectable, s'écrie Anibert, de la simplicité d'un 
temps où 1 on pensait, peut-être d'après Texpé- 

1. Fouquc, Fastes de la Proi^enee. 
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rietîce, qu'il y feut déS hottinieè indifllérents aux 
honnëufs, et, qui plus est, ati pouvoir sôuvé- 
riain ! » • 

Là législation, la guerre , la paix, rétaBlisse- 
hient et la levée des impôts étalent confiés aux 
consuls, qui n'agissaient cependant que de Tavils 
du conseil général et de rarchevêque, à qUi ap- 
partenait l'arbitrage exclusif dès difficultés. 

L'article 173 des statuts portait la disposition 
suivàhte : ^ Que nul n'osé jamais tt^lter ouver- 
tement ou en secret poUf qu'ÂHfes tombe au 
pouvoir de quelque seigneur, soit à temps, soit 
à toujours; et que, s'il le fkit, ises biens soient 
détruits (bûnu épis desiruanfur);ei, s'il peut être 
pris, qu'il ait la tête coupée (cûpHt ei Hfnpïtta- 
tnr); et, s'il né peut être pris, qu'il soit banni 
d'Arles à perpétuité, et qu'il rte puisse jamais 
être relevé dti bannissement, soit par les con- 
êuls, soit par le conseil, soit môme par tout lé 
parlement ^ » 



1. « On trouve les coasells (a) généraux des chefs de famille 
fonctionnant partout au moyen âge. Ils sont connus alors 
9oas lé tiom de parlemtînts publics. M. de Tocqueville (h) 
eonstaie qu^ l'usage d'aisaeinbler tout ie peuple était aatre"^ 
fois général; il cite un mémoire du dix-huitième siècle où 
il est dit : « Cet usage était d'accord avec le génie populaire 
a de nos anciens. » Los pàrlëâietiti» publies- ne lé tiennent 
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La charte d'Arles sauvegardait aUssi les droits 
féodaux ; Ces droits, à cette ëpoqufe — et ceci est 
digne de remai'que, — étaient regardés d*un œil 
si favoi'able, selon réxpressiorl d'Aniberl, que le 
consulat, créé non-sôuleôient par les nobles 
(miiites), mais encore avec rasséntiniéht de tou- 
tes les classes, déclara textuellement qu'il ne 
serait point dérogé aux droits des seigneurs 
majeurs et mineurs de l'association munici- 
pale. 

Pour l'élection, le conseil général s'assemblait 
au palais de l'archevêque. Là, trois citoyens — 
deux de là cité et un du boui^g — étaieïit procla- 
més électeurs. Ceux-ci se réunissaient au pi^élat, 



pas seulement dans de petites villes; ils sont convoqués aussi 
dans de très-grandes, telles que Marseille, où les réunions 
t)nt lieu dans le cimetière dé Téglise des ÀécOnled, à Â.rlès, à 
Aix/à Taraseon» à Nîmes, à Toulon. La yiile d*Âmiesi3 écri- 
vait en tète de ses actes publics du quinzième siècle : a En 
« présence de tout le peuple, le commun de la ville *étant 
« assemblé, lequel ôonimun ftiit la plus grande et saine par- 
te tie d'icelle.... » Les villes et républiques itallerities éUfettt 
aussi leur conseil général, lequel exerçait la puissance légis- 
lative, tandis qu'un conseil particulier, credensa, vaquait à 
i*administration courante (c). Ce mode de délibération était 
encore pratiqué eâ tâêl à Bafcëlonnétte» ^ c'est pot eé 
moyen qu'en Provence furent émis en 1789 lès vieeux ceaoer- 
nant, soit la tenue des Etats ^Généraux, aoit les articles de 
réforme à inséret dans les cahiers. » 
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électeui^né, comme l'on disait alors, et tous les 
quatre, après avoir juré de n'écouter ni là 
crainte ni l'affection (remoto timoré et cunore), 
choisissaient ceux qu'ils croyaient les plus capa- 
bles de gouverner la ville : « Qtiod magis ido- 
neos çognoscenni, ad gicberna4io?iem civitatis eli- 
gant, » 

Après rclectiou, les nouveaux consuls prê- 
taient le serment qui leur était imposé par la 
charte elle-même, — serment politique dont la 
simplicitc5 égale la sagesse. En voici la traduc- 
tion littérale : 

« Je jure d'administrer et de gouverner, de 
toutes manières (omnibus modis), selon mes con- 
naissances et sur l'avis des conseils, tous les 
membres du consulat; de ne point suspendre 
mes fonctions avant qu'un autre consul ait été 
nommé à ma place; et, en cas de dissensions 
avec mes collègues, de m'en rapporter à la déci- 
sion de l'archevêque et du conseil général. » 

Le sceau d'Arles représentait un lion avec 
cette devise : « Nobilis in primis dici solet ira 
leonis, » Telle était l'organisation de cette répu- 
blique; les autres villes de Provence avaient re- 
produit, avec quelques variantes, ces disposi- 
tions générales. 

En ProA-ence, c'est l'élément populaire qui 
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s'accentue. Bourgeois et paysans y sont, dfe 
bonne heure, maîtres d'eux-^mêmes. 

Voici les pratiques les plus essentielles que 
Ton rencontre dans ces diverses communautés : 

1** Tout chef de famille propriétaire, ayant 
un intérêt dans la communauté locale à laquelle 
il est incorporé, est électeur. Il y est également 
éligible, à la condition d'offrir les garanties né- 
cessaires par rinscription d'une certaine valeur 
foncière au cadastre. 

2** Sont obligatoires, sous pbine d'amende^ le 
suffrage de tout chef de famille électeur, Vassi- 
dinié de tout chef de famille élu : ce suffrage et 
cette assiduité sont considérés comme des devoirs, 

3** Sont obligatoires les fonctions locales aux- 
quelles on a été nommé par le suffrage de ses 
concitoyens. 

4* Tous sont respofisabks : les élus dans 
leurs personnes et dans leurs biens, s'ils vio- 
lent les lois ou administrent mal, par leur faute, 
les finances locales ; les électeurs dans leurs 
propriétés qui sont le gage des créanciers, si la 
communauté des habitants devient impuissante 
à payer ^ . 

Les plus petites villes possédaient les droits 

1 . iJo Ribbe, Les familUâ en Fraîice, p. 85. 

13 
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les plus étendus. L^archevôque d'ÀvigilOti, «ap- 
pelé à se prononcer sûr la question de savoir si 
les anciens seigneurs pourraient être nommés 
consuls de Pont-^de-Soi^ee, répondit que non, 
« parce que^ dit-il, il était démontré quHls ne 
Voulaient y parvenir qu'aflô de prélever sur les 
habitants du lieu des droits iûjustes et tout A fait 
nouveaux. 

Dans un traité offensif et défensif^ les habi- 
tants d'Avignon faisaient entendre ces fières et 
généreuses paroles : << La ville et les habitants 
d'Avignon se donnent à vous, seigneur comte, 
lavec tous leurs biens. Du reste ^ ne vous inquié* 
tez pas : la Ville a mille cavaliers bien armés et 
tout prêts à vous aider à reconquérir vos Ëtats. 
Pour le courage et la bonne volonté, ils en va- 
lent bien cent mille. » 

Voici une ^ déclaration datée de 129S et faite 
par les nobles de Beaucaire : « Nous attestons, 
disaient-ils, que c'est Tusage depuis un temps 
immémorial^ et qu'on n'a point de preuves que 
cet usage n'ait jamais existé, savoir qu'en Pro- 
vence les bourgeois reçoivent la ceinture mili-> 
taire et les autres marques de chevalerie des 
mains des nobles et des barons, et même des ar^ 

1. Papon, Hist. es Provence, t. IIj p. 913* 
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chevê^6â et évéques, smu I0 p^miswm en 
jmme^ et qu'ilii jouiasent enfin df a ^îvîl^ge^ 
des mHiiea (c'est-à-dire nobles). ^ 

Dans une eirconstanoe ^ mémorftble, une au- 
tre ville 4e Provence s'exprimait en ces termes 
par l'organe de ses magistrats : « Au now de 
JésusrChrist Notre-Seigneu^ qui préside ^ nos 
desseins et à dqs actesit c'est grâce h ]\\\ que 
nousi avons conquis la liberté, grâce h lui que 
resplendit l'honneur de notre république, grftoe 
à lui que nous avons développé si heureusement 
sa prospérité et ses droits, et que nous la main->- 
tenons et la maintiendrons en paix, ^'il le veut 
bien, poqr Tayenir. » 

Biniin, lorsqu'au iQilien du treiziènie siècle, 
Arles, Avignon et Marseille firent la paiic eveo 
le comte de Provence, Charies d'Anjou, frère du 
roi, il fut stipulé dans le traité que tous les pri- 
vilèges des habitants seraient maintenn^ et 
qu'Uni resteraient en possession de lenrs arques 
et machines de guerre. Marseille, même en ca- 
pitulant, sembla moins ae soumettre qne se don- 
ner un associé en la personne du comte; les 
proclamations devaient être faites h l^ fois, an 
nom du comte et de la yille, ainsi unis entre 
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eux, mais non asservis Tun à l'autre. Aussi, dans 
les derniers Etats de Provence, put-on, selon les 
belles expressions de Thierry, « attester avec 
chaleur le nom de la nation provençale, les li- 
bertés de la terre de Provence, les droits des 
communes de Provence. 

« Ces formules, dont notre langue est depuis 
si longtemps déshabituée, semblent presque, 
au premier abord, n'être que des fictions ora- 
toires; et tel doit ôtre notre sentiment, à nous, 
Français, qui, depuis tant d'années, ne con- 
naissons plus de droits que les droits déclarés à 
Paris, de libertés que les libertés sanctionnées 
à Paris, de lois que les lois faites à Paris. Pour- 
tant ce n'étaient point alors des mots vides 
de sens; alors le patriotisme français se re- 
doublait, en effet, dans un patriotisme local qui 
avait ses souvenirs, son intérêt et sa gloire. On 
comptait réellement des nations au sein de la 
nation française ; il y avait la nation bretonne , 
la nation normande, la nation béarnaise, les 
nations de Bourgogne, d'Aquitaine, de Langue- 
doc, de Franche-Comté et d'Alsace. Ces nations 
distinguaient, sans la séparer, leur existence 
individuelle de la grande existence commune; 
elles se déclaraient réunies, mais non sub- 
juguées; elles montraient les stipulations au- 
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thentiques aux termes desquelles leur union 
s'était faîte ; une foule de villes avaient leurs 
chartes de franchises particulières; et quand 
le mot de constitution vint à se faire entendre, 
il ne fut point proféré comme une expression 
de renoncement à ce qu'il y avait d'individuel , 
c'est-à-dire de libre, dans cette vieille exis- 
tence française, mais comme le désir d'une 
meilleure, d'une plus solide, d'une plus simple 
garantie de cette liberté, trop inégalement, trop 
bizarrement empreinte sur les diverses frac- 
tions du sol national ^ » 

I. A. Thierry, Dix ans d'études histmHqnes, ch. v. 
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CHAPITRE Vni 



MONi&GHIE IT DfMOGRATIl 

I^ouft avons parcouru» du Nord au Midi» la 
Franc€i de noa pèrea, en auivafit le mquvfwwt 
CQmmuQal ; nous avons pénétré dana }§s oit^s ^t 
sur les places publiques, et partout i^o\)â avQQ^^ 
rencontré un peviple entier» délibérant mr ses 
propres affaires, dans un forum qm Roififi et 
Athènes n'avaient point connu. 

Ainsi nous avons pu mesurer }e pas ip^i^ense 
que l'Eglise a fait faire à Thumanité. Il y a quel- 
ques siècles à peine, ces hommes étaient escla- 
ves : le christianisme paraît, et les rend libres, 
au point qu'il est désormais impossible de recon- 
naître dans ces fiers citoyens du moyen âge les. 
esclaves de l'antiquité. 

Mais ici, une question de la . plus grande 
importance se présente naturellement : 
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Comment deux prhicipes, en apparence con- 
traires, celui de Vhérédité monarchique et celui 
de la démocratie communale purent-ils se déve- 
lopper simultanément et, loin de se combattre, se 
prêter un mutuel appui? 

C'est ce qu'il importe de dégager. 

Il est une loi, aujourd'hui méconnue, qui do- 
mine et éclaire singulièrement l'histoire de tous 
les peuples , et que l'on peut formuler en ces 
termes : La liberté est d'autant plus grande que 
le pouvoir est plus fort et plus respecté. 

De Donald, par la seule puissance du raison- 
nement et en dehors des faits établis par l'his- 
toire, en avait trouvé la théorie dans une phrase 
que les peuples doivent retenir : 

« Quand la MONARcmE pure, dit le philoso- 
« phe chrétien, est dans la constitution, la dé- 
« MOGRATiE PURE PEUT et DOIT être dans l'admi- 
« nistration. Si, au contraire^ il y a de la 

« DÉMOCRATIE DANS LA CONSTITUTION, U faitt 

« placer la monarchie dans l'administration ; 
« car il y aurait trop de démocratie, si elle 

(< ÉTAIT A LA FOIS DANS l'uNE ET DANS l'AU- 
« TRE ^. » 

Après M. de Donald, un autre philosophe ca- 
1. De Booald, Du principe constHutifde la socléU, ch. )x. 
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tholîque a exposé la môme idée avec une égale 
puissance : 

« Le pouvoir qui gouverne la société, dit 
« Balmes, doit être fort : s'il est faible, il tyran- 
« nise OH conspire; il tyrannise pour se faire 
« obéir, il conspire ^our acquérir la force ^. » 

Maintenant que nous avons dégagé la loi,, ap- 
pliquons-la à l'histoire. 

Il y a dans toute société deux forces con- 
traires , Tune qui tend au centré, l'autre à la 
circonférence; la force centripète et la force 
centrifuge, la première s'appelle la monarchie, 
la seconde la démocratie. 

Si la force centrifuge, c'est-à-dire la démo- 
cratie l'emporte , le lien social se relâche et la 
société se dissout dans l'anarchie ; si au con- 
traire la force centiprète, c'est-à-dire la monar- 
chie domine, le lien social devient une chaîne 
et le césar isme reste la loi de la Société. 

C'est pour n'avoir pas pu trouver la formule 
dans laquelle doivent se combiner ces deux 
forces, que l'antiquité païenne, et la révolution 
qui en est l'image, sont allés alternativement, 
et sans transition , de la monarchie absolue 



1. Balmes, La force du pouimr et /« monarchie, mélanges, 
1. 1. p. m. 
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À 

h la 4éfl[iQcrati0 absolue, 4u eésari^ae à Vamir- 
chie. 

lue moyen âge au contraire, sws Tinfli^eace 
4f^ idéQs chrétiennes, trouva la ffiromlei ao- ' 

ciale et, pour ainsi dire, Ja qua.qtité de lAO- J 

narohie at de démocratie nécessaire dans une 
société bien ordonnée, pour assurer à- la fois | 

Texercice du pouvoir et deç libertés publiques- 

C'est, ainsi qu'à cett^ époque où l'autorité est J 

respectée, la Uberté est garantie, car elle ue se 1 

préswte! plusi commp un danger pQur le pou- 
voir, mais commQ le complément nécessaire 1 
d'un gouvernement fort, dans lequel l'adw^is- 
tration, pour emprunter la formule de De BonaW, 
devient naturellement d'autant plus, démaera-- 
tique que la constitution est plus monarchique. i 

Alors les communes surgissent d^ toutes 
parts, chaque ville écrit sa charte de fran- 
chises , chacune a un forum où des citoyens 
libres dictent eux-mêmes leurs lois, sans que 
TEtat en soit ébranlé ; et grâce à Tautorité 
royale qui maintient au centre Tordre et l'unitéi 
la liberté peut rayonner à la circonférence, ^t 
la démocratie couler à pleins bords dans le lit 
de la monarchie. 

La Révolution devait renverser tout cet ei^- 
semble, et pour le vain plaisir de mettre la dé- 
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mocratîiB dans la cônstitutioti, introduire néces- 
sairement la monarchie, c'est-à-dire la centra- 
lisation, dans l'administration ; car « il y aurait 
eu trop de démocratie, si elle avait été partout 
à la fois. » 

Ainsi tandis que la France antique avait 
connu tous les avantages de la démocratie, sans 
en ressentir les inconvénients , il nous était ré- 
servé (d'en avoir tous les inconvénients sans en 
cônnatlre les avantagea K 

Quelle étude que telle qui montrerait Pamour 
que le Vieux jpêUpîe dfâ France portait à cette 
royauté nationale, qui était véritablement son 
œuvre, et la confianôe que celle-ci témoignait 
en retour aux gens des bonnes villes , aux hom- 
mes du tiers-état! L'on verrait combien étaient 
alors rapprochées par la i^ligion ces deux puis- 



1. L'erreur du libéralisme et du parleinentariame est de 
croire précisément qîie la liberté est d'autant plus forte que 
le pouvoir l'est moins» C'est pour cela que la tendance de C3s 
deux systèmes est d'affaiblir l'autorité en rentourant de res^ 
trictions sans nombres, en sorte que Ce pouvoir faible * 
impuissant ù supporter en face de lui la moindre liberté, de- 
vient nécessairement oppresseur pour se maintenir, en atten- 
dant d'être renversé par une émeute ou une intrigue de 
palais. Tel fut le sort des gouvernements et des pem^les -, 
sous les Césars romains, et chez toutes les nations en déca- 
dence. 
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sauces, aujouixî'hui si divisées, le pouvoir et le 

peuple. 

« Il est de la dignité d'un roi, dit Philippe 
« Auguste, de conserver avec zèle daîis leur in- 
« tégralité et dam leur pureté les libertés , les 
« droits et les anciennes coutumes des villes ^ » 

Jamais, avant le christianisme, le pouvoir ne 
s'était présenté aux peuples, avec une pareille 
mission. 

« Cher fils, dit saint Louis dans ses demiè-r 
« res recommandations, s'il avient que tu vien- 
« nés à Tégner, pourvois que tu sois juste; et si 
« quelque querelle, niue entre riche et pauvre, 
« vient devant toi, soutiens plus le pauvre 
« QUE LE RICHE, et quand tu entendras la vérité, 
« fais leur droit ®. » 

« Surtout, disait encore le saint roi, gm^de 
« les bonnes villes et les coutumes de ton 
« royaume, dans l'état et la /r^ncAii^ où tes de- 
ce vanciers les ont gardées, et tiens-les en faveur 
» et amour ^. » 

Mais comment peindre les rapports qui exis- 



1. Charte de Phi lippe- Auguste en 1182 en faveur de 
la ville de Reims. 

2. Enseignements de saint Louis à son fils. 

3. Ihid. 
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taient dans cette société naïve, entre le souve- 
rain et ses sujets? 

« Personne n'est exclu de la présence du roi, 
« dit un ambassadeur vénitien, les valets et les 
« gens de la plus basse condition osent pénétrer 
c< dans son cabinet secret. Pendant le dîner du 
« roi, presque tout le monde peut .s'approcher 
« de lui et lui parler, comme ferait un simple 
« particulier : de là, une grande familiarité en- 
ce tre le monarque et ses sujets, qu'il traite tous 
« en compagnons ^ . » 

(( Aussi les bourgeois sont-ils plm royalistes 
« qtêe les nobles, le roi le sait bien ; il va dîner 
« souper chez eux, y faire le compère , et signe 
« môme sur le registre de la grande confrérie 
« des bourgeois ®. » 

Les gens du peuple entraient, pour la plus 
grande part, dans les conseils du roi ; et avant de 
partir pour la croisade', Philippe-Auguste or- 
donna d'établir dans chaque prévôté quatre 
prud'hommes , sans l'avis desquels les offi- 
ciers royaux ne pourraient prendre aucune dé- 
cision. A Paris, il confia même la garde des 



1. Relation do Michel Suriano , ambassadeur vénitien en 
France : Documents sur VhisU de France, %, I., p. 509. 

2. Chronique de Jean de Troyn et de MomireUt. 

13 
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j>ceaux de TEtat à six bourgeois de Ja ville, ayant 
plus de confiance en eux que dans la noblesse ^. 

L'ordonnance des monnaies , sous saint 
Louis, Qst signée par des roturiers^ des prineipa- 
les villes ; de môme, celles de 1303 et 1309; en 
1314, des bourgeois de quarante et une villes 
sont réunis dans le même but : leur avis nous à 
été conservé ^. 

C'est aux roturiei^s et aux gens de métiers que 
Louis XI confia la garde de Paris. Par une or- 
donnance de 1467, datée de Chartres, signée 
pf^r le roi et oontre-signée par Tévéque d'EVreux 
son conseiller, il est dit que « le roi a Tinten- 
lion d'armer,- pour la sûreté et tuition (pro- 
tection) de sa bonne ville de Paris, les gens de 
tout état qui s'y trouvent. » 

Sur ce, ses commissaires, d accord avec les 
habitants, décident, par le premier article, que 
tous les gens de métiet^ et marchands de la ville 
de Paris seront répartis en soixante et une 
compagnies ou bannières , accompagnées a de 
telles enseignes et armoiries que lesdits mes- 
tiers et compagnies adviseront. » L'art. 3 .met à 



1. (i. Ddli^le, Catak^fue ies aoies (k Philippe-Auguste, f^, 
Lxi; Or^iu, t. Jtp. us. :: 

'2. Ordonnances^ 1. 1, p. è48. 
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la tôte de chaque compagnie yn principal et un 
sou&^principal, élm par ie$ ehefâ d'kâiel de cÂor 
que méHer, et qui devront prôter serment au 
roi sur les saints Evangiles ^. 

Au uïçyen âge, d'ailleurs, le peuple était une 
pui8i^ançe, dont les communes et les eoipora* 
tiens de métiers étaient la plus solide ga«* 
rantie. 

M» Louis Blanc, dont les sympathies ne sont 
pas suspectes, nou^ traee le tableau suiwnt des 
Qorporatiand d'ouvriers au moyen âge : 

« La fraternité » dit^il , fat Torigine des 
« communautés de marchands et d'artisans. 
« Unf pmsion, qui n'bst plus aujoubd'hui 

« DANS LKS MOEURS ST DANS I4BS CHOSES PU6LI- 

« QUES, rapprochait alors les conditions et les 
« hommes : q'isst la obahité. L'église était le 
« centre de tout ; et quand- la cloche de Notre- 
« Dame sonnait VAngelas, les métiers cessaient 
a débattre. Le léffislatetfr chrétien avait eléfetwlu 
c< aux fmermer$ de Jamais hamser le prim du 
a gros vin, copunuHe^ boissoti du menu peuple ; 
<fL et les marôbands n'avaient qu'après tous les 
i< autrea habitants, la permission d'acheter de» 

1. Revue [des Sociétés savantes des départements^ t* Bérie, 
1. r, p. 7^-. 
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« vivres sur le marché, apii que le pauvre put 
t< avoir sa part à meilleur prix. C'est ainsi 
« que l'esprit de charité avait pénétré au fond 
« de cette société naïve qui voyait saint Louis 
« venir s'asseoir à côté d'Etienne Boileau , 
« quand le prévôt des marchands rendait la jus- 
« tice ^ » 

Si la commune était l'association de tous les 
hommes d'une même cité, le corps de métiers 
était l'association de tous les artisans de la 
môme ville, exerçant la môme profession; c'était 
une commune au petit pied. Gomme elle, il 
avait son administration intérieure, ses lois, ses 
privilèges, ses magistrats, ses revenus. La cor- 
poration qui avait été oppressive dans l'Em- 
pire romain, était protectrice au moyen âge; 
c'était une institution libre, où l'on retrouve en 
quelque sorte le germe et l'origine de toutes 
les libertés communales *. 

Il serait trop Icwig d'énumérer tout ce que la 
royauté a fait pour le peuple. Mais il n'est pas 
inutile de proclamer, au milieu d'une société qui 
cherche l'égalité dans l'abaissement des classes 
supérieures^ comment le moyen âge avait ren- 

1. Louis Blanc, Hist.de laBévolution, t. I,p. 478. 
i. Levasseur, Hist* des classer oUvriireSf t. I, p. 195. 
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contré Tégalitié en élevant les classes inféiieures. 

L'ouvrier, en effet, a comme le noble sa devise 
et ses armoiries. Les drapiers de Paris, los tis- 
serands de Langres sont fiers de leur bannière 
d'azur au navire d'argent ; les épiciers, de leur 
image de saint Nicolas ; les merciers, de leurs 
armes au vaisseau maté d'or, sur une mer de 
sinople ; les charpentiers portaient haches et 
chevrons; les cordonniers, alênes ettranchets; 
les pelletiers, un Agneau pascal d'argent au 
champ d'azur ; les orfèvres un écu de gueule 
écartelé d'une croix d'or, au premier et au 
quatrième quart une coupe d'or , le tout sur- 
monté d'un chef d'azur, semé de fleurs de 
lis sans nombre et entouré de la devise : In sa- 
cra inque corojias, « pour l'autel et le trône ^ » 

A ces insignes extérieurs l'ouvrier joignait 
parfois des titres de noblesse, ainsi que nous 
l'avons vu dans la charte octroyée aux ouvriers 
de Darney en Lorraine ^, ainsi que cela existait 
en Provence où la qualité de noble, indépen- 
dante de tout titre aristocratique, était portée par 
des marchands ^, 

1. Voyez le iirre cfor de$ ruétiers, par Lacroix, et VHtst, 
des classes ouvrières, 1. 1, p. 479. 

f. Lepage, p. t53. 
. 3. ûe Ril^be, Les familles au moyen âge, p . t31. 



322 Lie MOUVEMBNt OÔMMUNAL 

D'ailleu», l'ouvrier n'avait*ii pas, lui aUssi, 
o^tte arittMrttiô de la commune, dont il parta- 
geait la aouveraineté, de la èorporation, où 11 
Ataitjugé par ses pairs, enûn cette aristocratie 
de Thomme libre, ([ne Tantiquité n'avait point 
connue? 

Le noble est « sous h main du roi, » selon Tex» 
pression du temps : il doit le service militaire ^ 
il a des devoirs, et ils sont lourds, car il est à la 
fois le serviteur du roi et le serviteur du peuple, 
et il a marqué de son sang cette vérité sur tous nos 
champs de bataille : At)ilà ce dont il faut nous 
souvenir. L'homme du tîei's-état, à son tour, a 
bien des devoirs ; mais il les connaît, car, pour 
la plupart, il les a consentis ; de plus, il a des 
droits qui sont inscrits dans ses chartes et qu'il 
transmet à ses enfants, comme le noble transmet 
ses titres. 

Plus tard, lorsque Richelieu courbera sôUS sa 
main de fer les têtes les plus altières de la no^ 
blesse, le puissant ministre se trouvera plus 
d'une fois arrêté par ces franchises séculaires -^ 
œuyres communes du peuple, de TEglise et de la 
royauté. 

Voilà ce qu'était l'ouvrier au moyen âge, alors 
que les corporations et les confréries et la com- 
mune élevaient au rang de véritable pouvèir pU- 
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blié êès hommes qûè la Révolution devait jeter, 
sans dfôits et sang dignité, dans des associa- 
tions sécrètes aussi funestes à Tiftâividu qu'à la 
société toute entière. 

Pressés par là force de la vérité, la plupart 
des historiens favorables à la Révolution ont dû 
confesser cependant le rôle et rinfluence popu- 
laires dèlafoyauté. 

« Toutes les usurpations de la royauté sur 
(f Taristocratie, dit M. Lavallée, étaient faites au 
« profit du peuple y et celui-ci, en récompense, 
(* mettait sa glùire et son bonheur dans le roi. ^ » 

« Saint Louis, dit M. Raynouard, loin de res- 
ix treîndre les droits municipaux et lés magis* 
« tratures populaires, les protégeait ouverte- 
« ment^. » 

« Toutes les fois, écrit encore le même hîsto- 
« rien, que le royaume s'agrandissait de Tàd- 
« jonction volontaire de quelque province ou 
« de -quelque ville, nos rois acceptaient la con- 
« dition d'en garder les franchises locales; et il 
« est certain que les princes de la troisième 
» dynastie ont respecté, maintenu et protégé, de 

«•LA MANIÈRE LA MOINS CONTESTABLE, tOUt CC 



1. Hist, de France, 1. 1, p. 395. 

2. Hist. du droit mnniMput eft France, 
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« qui concerne le régime municipal, tout ce qui 
« eu assure l'exercice; mais, il faut le dii^e, 
« presque toujours, presque partout , les villes 
« municipales se montrèrent dignes de côtte 
« protection, par leur dévouement à la nionar* 
« cbie ^. » 

M, Guizot déclare que, « sans la royauté, ja- 
« mais la société, livrée à elle-même^ n'aurait 
« pu écrire ses coutumes j régler ses droits ou 
« même les découvrir *. » 

Aug. Thierry reconnaît à son tour « que la 
«. royauté a beaucoup agi dans 4e mouvement 
« communal, avec plus de bons que de mau- 
« vais effets, qu'elle a coordonné tout cet en- 
« semble et lui adonné le lien social ^. » 

Mais les communes à leur tour, il importe de 
le constater, ont beaucoup agi pour le maintien 
et l'extension de l'autorité royale; « car, dit 
« M. GmzoiyC'estpar le secours delà bourgeois 
« sie, qu'avant la fin du douzième siècle, la 
« royauté, sortant des limites où le système féo- 
« dal la contenait, fit de sa suprême puissance 
<( un pouvoir actif et militant, pou9' la défense 



1. Histoire du droit municipal en France, 

2. Civil, en France, \7*\eç. 

3. Tiers-état, ch. i*', ei France municipale. 
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a des faibles et ie mamtien de la paix publia 

« que ^ . » 

<c Ce sont les communes, dit Michelet^, qui 
« ont fondé la royauté.-. Le roi avait pour lui la 
« bourgeoisie naissante et l'Eglise. » 

Et M. Thierry ajoute que « si le renouvelle- 
« ment de l'autorité royale n'eut pas pour cause 
« unique les communes ^ du moins ces deux 
« înoiwemefits s'appuyèrent l'un l'autre ^. » 

C'est ainsi, nous le constatons encore une 
fois, que le mouvement communal, qui avait 
pour but d'établir , sur tous les points de la 
France, les libertés les plus diverses et les plus 
étendues, eut en môme temps pour effet de for- 
tifier au centre l'autorité tutélaire de la royauté ; 
ce qui nous permet de répéter^ avec de Bonald 
et Balmès, qu'il existe un lien mystérieux entre 
l'autorité et la liberté, et que c'est dans la mo- 
narchie chrétienne que se trouve la plus grande 
somme de démocratie *. 

1. CivU. en France. 

2. Hist, de France, t. II. p. 266. 

3. Tiers-état t ch. it. 

4. L'on sera peut-être curieux de connaître l'attitude que 
les premiers philosophes rationalistes du moyen âge gardè- 
rent en face du mouvement communal, a Les philosophes, 
« comme Àbeilard et ses amis« dit M. Guizot, qui récla- 
€ niaient Us droits de la raison humaine, parlaient des 

1.V 
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« âftérts d'êffratiahi»temeiii des eenltliuAe», co^UNI d'«m dé- 
u mordre afromtna&2«, du renversement de la sociéU. Entr$ 
a le mouvement philosophique et le mouvement commufial, 
u entf*e VafTranchissenxent politique et V affranchissement ra- 
a tionneU la guêrrè semblait déclat^àe, n (Givit, en Europe,) 
On le voit, en dehors de la religion» la pUiiosophie» 4'Ai^is- 
tote à Abeilard, d'Abeilard à Voltaire, est en guerre dé- 
clarée avec la liberté ; la suite de cet ouvrage rendra cette 
vérîlé ènéùvé plus évidente. 
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LES LIBERTÉS PERDUES 



^ Si les princes de la terre violent 
< et changent les coutumes et les li- 
« bertés acquises depuis longtemps, 
« ils s'exposent II encourir l'indigna- 
^ tion du Très-Haut, à perdre la fa» 
« veur du peuple et \i charger leurs 
« âmes d'un fardeau éternel.» (Goil-^ 
LAUMi DE JoiNviLLi, archevèquc de 
Reims, charte donnée II cette ville en 
1189.) 



CHAPITRE PREMIER 



LR DROIT PUBLIC ÛUim 

J arrive à la partie la plus pénible de mon 
travail, je veux dire à la décadence des fran- 
chises municipales, à la chute des libertés conv 
munales. 

' C'est un fait malheureusement trop vrai : ces 
grandes communes du moyen âge, ces libertés 
publiques dont rhistoire seule excite notre éton- 
nement et notre admiration , tout cela devait 
périr. 

Comment s'accomplit cette entreprise néfas- 
te? Quelles mains, quelles doctrines s'employè- 
rent à cette œuvre de destruction antinationale? 
C'est ce qu'il me reste à exposer. 

Nous verrons un double but poursui\d, pendant 
cinq siècles, avec une ardeur sans pareille et une 
logique impitoyable : je veux dire l'anéantisse- 
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ment des libertés publiques dans Tordre politi- 
que, et la ruine de Finfluence de TEglise dans 
Tordre religieux. Nous venons de constater que, 
lorsque la voix puissante des évoques et du pape 
dominait et contenait les rois , les peuples 
avaient été libres ; nous allons voir maintenant 
que, lorsque eette même voix est bâillonnée ou 
méprisée, la liberté des peuples reste sans dé- 
fense et leurs droits sans protection, afin qu'il 
soit évident pour tous que TEglise qui a apporté 
la liberté au monde, est seule capable de la lui 
conserver. 

Un fait hiitôriquô aussi important ({uô 66lui 
dd^k ohuté des libertés locales d'un graôd peu^ 
pie ne saurait s'expliquer par des causes d'une 
importance relativement secondaire. Que la cen- 
tralisation des pouvoirs, que le patronage des 
grands suaerains, que les désordres intérieurs 
de quelques villes soient pour une certaine part, 
dans la chute des libertés communales et tnu* 
nieîpales ^ je ne le contesté pas ; mais que 
ces faite èïi iiiôient la cause première, c'e^t 
ce que Je ne puis accepter, malgnî la hâiité 
autorité de M. Qnïtùt ; et j'ose dire que je vâié 
dérouler des témoignages si concluants, célùî de 
M. Qûi^ôt entre autres, que Toii sera amené à 
attribuer comme nioi la cause premi^^re et prîn* 



ei^âie de ia cbinté dit libertés pUbliquêB de noÉ 
pères^ à un Mt, qu'il importait à U RévolutiôA 
de ne pas mettre en lumière et dont nous allons 
rechercher l'ôri^në et suivre les développe- 
H^nts» 

Lorsque le césarisfiie, fruit de la décadettôè 
païenne, s'étendit sur Rome et sur le monde, et 
que les empereurs, exerçant à la fois la tyrannie 
du pouvoir religieux et du pouvoir civil, èe fti- 
rent intitulés les fils de Jupiter, il leur vint à la 
pensée de sanctionner par des lois l'adservisse* 
ment des peuples ^ 

Alors fut érigé en principe absolu cette ma- 
xime impie : Qtwd pHnùipi placuii kffù hnbet 
vigorem ^ << ce qui a plu au prince a force de 
loi ; Prineeps ab amnièui iêgièus solutuà^ a \% 
prince li'est lié par aucune loi î » car, ajoute 
le titre IV du Digeste, « le peuple a remis entre 
les mains du prince tous ses pouvoirs^ toute 
sa puissance ; m c'est-àHiire, en d'autres terme», 
que le peuple a signé sa propre abdication, que 
désormais les usages, les coutumes des ancê- 
tres, les vieilles libertés devront être comptés 
pour rien, si Fempereur ne les eonflrmé par 



1. V^^et t^ Oésan, par de ^hampagfi^^; n^éi aUâàl lêd 
EÉplieâHmi lut* k âfMt fdMaîfl, pât OHdUfl. 
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un acte de sa volonté souveraine, acte sur te-^ 
quel il lui sera toujours permis de revenir; en 
un mot, que désormais le juste et Tinjuste, 
le vrai et le faux ne découlent phis d'une loi 
invariable et supérieure, mais sont seulement 
le fait d'un caprice de César. 

Alors le sénat décerne des autels à Néron^ 
M comme s'étant élevé au-dessus de toute gran- 
« deur humaine ^ » Néron est dieu et le peuple 
immole des victimes sur son passage; il est dieu, 
les poètes le lui redisent ^ ainsi que les philo- 
sophes ^. 

. 1. Tacite, ÀufiaL, XV, capul ull. 

^. « Lorsque, ta carrière achevée, ea ce monde, tu remonte- 
ras tardif vers la voûte céleste, soit que tu veuilles tenir le 
sceptre des dieux, soit que, nouveau Phébus; tu veuilles don- 
ner la lumière à ce monde que n'affligera pas la perte de 
son soleil, il îVest pas de divinité qui ne te cède sa place, 
et la nature te laissera prononcer quel dieu tu veux être, 
ou tu veux mettre la royauté du monde... Ne te place pas 
à4ine des extrémités de l'univers : l'axe du monde perdrait 
réquilibre et serait entraîné par ton poids; choisis le mt^ 
lieu de l'éther et que là le ciel pur el serein n'offusque 
d'aucun nuage la clarté de César. » (Lucain.j 

3. Sénèque, écrivant à Polybe pour Je consoler d'une perte 
cruelle^ lui parle ainsi : « Tant que César est maître da 
monde, tu ne peux te livrer ni à la douleur ni au plaisin.: 
tu appartiens tout entier à César; tant que César vit, tu 
ne peux te plaindre de la fortune ; lui sain et sauf, tu n!as 
rien pefxtu, tu as- tout en lui, il tê tieni lieu de tout.., Ke<* 
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Il ne fallait rien moins que le catholicisme 
pour renverser un pareil pouvoir; « aussi, dit 
un légiste, comme empereurs et comme ponti- 
fes, les princes voulurent-ils arrêter une reli- 
gion qui menaçait le dï*oit de F Etat dam une de 
ses bases fondamentales. » 

L'Eglise catholique, en effet, distinguant le 
pouvoir religieux du pouvoir civil, et procla- 
mant qu'il est des principes éternels au-dessus 
des disputes des foules et des volontés des prin- 
ces, devait rendre au monde les conditions de 
la vraie liberté. 

Ainsi, avant rétablissement du christianisme, 
le droit public n'était qu'un long commentaire 
de ce principe impie que je viens de citer, et 
qui consacrait d'une façon absolue la volonté 
souveraine des empereurs et la divinité de César. 

Or, vers le quatorzième siècle, ce droit païen 
tendit à se glisser dans notre législation, à la 



lève-toi, et quand les larmes naissent dàï^s tes youx, dirige 
tes yeux vers César : V aspect du dieu sèhhera tes lannes! 
Que les dieux et les déesses laissent longtemps à la terre 
celui qu'ils lui ont prêté. Que seuls nos petits^flis connais* 
sent le jour où sa postérité commencera à f adorer dans k 
ciell » (Or, ce César dont parle Sénôque, c'est rimbécile 
Claude et, par la bouche de Sénèqne, c'est la philosophie 
paTenne qui s'exprime ainsi.) 
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transforitier peu à peu, et finalement à déplacer 
les baM6 de la société française. Ce changement 
est sans ûOntredit Uû dès plus importante, quôi*^ 
que Tun des moins èonnuis, de notre histoire ; il 
nous faut le suivil*e dans ses développetnents. 
11 nous faut enfin apprécier les hommes qui, 
sous le nom de légistes, Taoclimatèrent parmi 
nous, firent périr les libertés publiques, dont 
nous venons de dérouler le magnifique énsem* 
ble, fortifièrent le pouvoir absolu et finalement 
conduisirent au cataclysme révolutionnaire — 
dernière expression de leur système — nt>tre 
milh^reusi pAtfie. 



^ : 



CHAPITRE II 



outni n in Ns timm 

Les légistes, nous venons dé le dire, sont ces 
hommes de loi, qui, vers le quatorziôme sièôle, 
introduisirent en France led traditions païennes 
et particulièrement le droit romain. 

A Tancienne formule du droit national chré- 
tien : Lex fit consemu populi et constitutione 
reffùj la « loi se fait par le consentement du 
peuple et la sanction du roi, >) ils substituèrent 
la formule césarienne : « Si veut le roi, si veut 
la loi. » Ils poussèrent le pouvoir civil à do- 
miner et à absorber Tautorité ecclésiastique ; et 
après avoir détruit pièce à pièce, par une lutte 
de cinq siècles , Tédiflce des libertés catholi- 
ques du moyen âge, ils couronnèrent leur âeuvrè 
par la Révolution de 1789, dernière expression 
de leur système. 
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(Test ainsi que les légistes nous apparaissent 
dans rhistoire ; c'est ainsi que nous allons les 
retrouver, de Taveu même de leurs disciples. 

« Les légistes, dit M. Lavallée, eurent pour 
« ambition de faire de la royauté un pouvoir 
« taillé sur le modèle de celui de Justinien et 
« de Théodose, type idéal qu'ils admiraient 
« dans leurs livres : Si veut le roi, si veut la loi, 
« telle tut leur doctrine et ils l'appuyèrent de 
(( toutes les fausses similitudes qu'ils rassem- 
« blaient dans les codes anciens; c'est ainsi 
« que les juristes devinrent les plus actifs ins- 
(( tntments de la monarchie absolue ^. » 

M. Michelet nous fait une véritable confes* 
sion : « Les légistes, dit-il, furent, sous les 
« petits-fils de saint Louis, les tyrans de la 
« Frange. Ils procédèrent, avec une horrible 
« froideur, dans leur imitation servile du droit 
« romain et de la fiscalité impériale. Rien ne 
« les troublait, dès qu'ils pouvaient répon- 
« dre à tort ou à droit : Scriptum est. Ces 
« cruels démoli^eurs du moyen âge sont, il 
« GOUTE DE l'avouer, (uous comprcnous vo- 
« tre embarras), les fondateurs de l'ordre 
« civil aux temps modernes. Ce droit laïque est 

l Hist. de France, liv. I*', p. 295. 
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« SURTOUT ENNEMI DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE ^ » 

Et Michelet ajoute plus loin : « Le pettple 
« maudissait les légistes *. » 

M. Bardoux, un de ces légistes qui n'ont rien 
appris ni rien oublié^ nous avoue que, « dès 
Beaumanoir, on sent que les légistes n'aiment 

PAS LES libertés MUNICIPALES *. » 

M. Bardoux, du reste, pour un htœme de 
loi, ne manque pas d'un certain fond de poé- 
sie : « Les légistes, dit-il, exécrés du peuple, 
« qui les voyait pendre avec joie, n'eurent pas 
« même, durant toute cette nuit du moyen âge, 
tt Topinion publique pour les réconforter et les 
« soutenir. Us se retirèrent alors entièrement 
« dans la solitude du foyer domestique; et là, 
« étrangers au monde, vivant de la science, de 
« la lutte et des joies conjugales (!!), ils tâché- 
es rent de faire triompher de bonne heure, au 
« milieu de leur famille, cette équité qu'ils vou- 
« latent mettre dans l'Etat. Les commencements 

« des légistes sont ceux DU MONDE MODERNE. 

« EUes ont, du reste, un vif attrait, ces époques 
« où l'on ne connaît le fond de rien, où l'on est 

1. Michelet. HisL de France, l. lil, p. 39. 

2. /rf., p. 239. 

3. Agénpr Bardoux, De Vinfluence "des légistes au moyen 
dgc. Voyez Beaumanoir, édition Bougnoi, t. îl» p. 2^4, n» Z. 
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i< à Ventrée et oomme au bord de toutes ies es-^ ^ 
if pérancès ^ -» 

Belles espérances, en effet, que eeUes qui 
eut pour point de départ le despotisme césa- 
pièn, et pour iMit les orgies de la Révolution et 
la dictature d'un nouveau Qésar 1 

M. de Tocqueville est plus positif : « A côté 
« d'un prince qui violait les lois, dîfc-iï, il* est 
« très-rare qu'il n'ait pas paru un légiste, qui 
(( venait assurer que rien n'éknt plus légitime, 
« Qt qui prouvait savamment que la violence 
(c ^taii jusie et fue F opprime' avait tùrt ^. » 

Voici M. Aug. Thierry ; « La cour du roi ou 
« le parlement, écrit-il, devint, par l'admission 
(( des légistes, le foyer le plus actif de t esprit de 
v< renouvellement. C'est là que reparut procla- 
« mée et appliquée, ehaqwe jour davantage, la 
« théorie du pouvoir impérial^ tm et absolu j ^ 

« égal envers tous, source tm^M^de la justice 
« et de la loi. Remontant par les textes, sinon 
« par la tradition, jusqu'aux temps romains, 
« les légistes s'y établirent en idée. Toujours 
« est-il que les légistes du moyen âge ont frayé, ^ 



l. Loc. cit, ...... 

1. D€> Tocqueville, Ù ancien régime tk-l» J^oinHo^f n^* 
tes, p. 368* . . 



I 
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K il y a dix €i>ntsi uns, la houts ds» hévolutions 
« A V6NIH ; fondfii^teurs et miaiâtrea de Vmêiùeit€t* 
a tie royale, il» iur@at sou^ift à la destinée 
« oommune des gtmnéà révQiuiicamaire$ : les 
c< plus audacieux périrent sous la réaetion das 
« intérêts qu'ils avaient blessés et des mœurs 
« qu'ils avaient refoulées ^ » 

M. Aug. Thierry trace ailleurs un portrait 
des légijstes que noua recommandons à Fatton* 
tipii de nos lecteurs : 

« HcH^ du eercle de la justioe cemmeroiale, 
<( ditriUustre hislorien, leslé^stes étaient mi* 
« gués, mais de bonne foi. Emprisonnés sur 
« un terrain misérablement circonscrit, ils ne 
« reconnaissaient ^i^^ drûiis mdiviehiêisy sans 
« un contrat spécial, nuls droits somux, hors 
« du droit de la souveraineté aèsalue exereée 
« pm* tm seul homme; ne trouvant dans de pa- 
« reilles limites aucune distinction ré^Ie du 
« juste et de Tinjuste, ils se créèrent des dis-» 
i{ tiuctÎQUS faoHceê et ûxàrent arbitrairement ce 
« qui était loi. Leur plus grande hardiesse d'es- 
« prit fut d'imaginer qu'une volonté royale, ré- 
(< digée en certains termes, enregistrée avec de 
« certaines formes, était, e^\ vertu de ces for- 

1. A. Thierry, Tiers-ctat, ch. ii, p. 17 et 29. 
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« mes, la véritable loi, le vrai type de la rai»on 
« sociale, et avait droit de fûrcer F obéissance ^. » 

Revenons à M. Agénor Bardcmx, il y a encore 
à glaner chez lui; d'ailleurs, il est du métier, 
et, qui plus est, poëte. Le passage suivant est 
délicieux : 

« En peu de temps, dit cet homme de loi, 
« les . gens . de robe pullîilenl. La procédure a 
« donné fiaissmice aux dépens. Les hommes de 

« LOI ONT MAINTENANT DE QUOI VIVRE. (VoUS étes 

« légiste, monsieur Bardoux ! ) Sous mille noms, 
« ils couvrent le territoire; sous mille formes, 
« ils s'occupent des intérêts de chacun. Au cen- 
« tre, siège le parlement ; autour rayonnent à 
« F infini mille agents secondaires. Ce sont des 
« fils d'araignée qui s'entrecroisent et qui vont 
« garrotter F ennemi; les voilà à l'œuvre! Lais- 
« sons-les faire : en peu de temps, ils seront les 
i< maîtres^; déjà ils prouvent au roi que 
« tout lui est permis 3. » 

Comme tout cela fait image, et comme il va 
être instructif de voir nos légistes à l'œuvre ! 

i. Aug. Thierry, Dix ans d^éàudes hùtoriqws, ch. vr» 
p. 455 et 456 

2. Agénor Bardoux, Influence des légistes au moyen âge; 
Revue hist. du droit, t. V, p. 30 i, 

3. /rf., ibid,, p. 303. 
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Mais voici qui est plus grave. C'est encore 
M. Bardoux qui parle : « Les légistes, dit-il, 
« furent seuls doués de vues élevées (I !) : les uns, 
« entraînés par l'ardeur de la pensée ubre, 
^< embrassèrent avec fougue la cause de la Ré- 
« formation ; les autres furent voués au triotn- 
« pAe de runité. Du reste , n' étaient-ils pas gai- 
« licam? N'avaient-^Hs pas préparé Luther? 
« ff avaient-ils pas fait leur réforme le jour ou 

u ILS SOUFFLETÈRENT LA PAPAUTÉ^? » 

Gela est vrai, monsieur Bardoux; mais le 
^ufSet qui atteignit la papauté, frappa aussi 
les liberté populaires qui étaient rœûvre des 
papes et de la monarchie chrétienne ; mais 
vous nous avez dit que les légistes n'aimaient 
pas la liberté. 

« Les légistes, dit M. Henri Martin, entre- 
prirent de combattre l'autorité papale, c'est- 
à-dire l'unité ecclésiastique, ^ov l'autmnté royale, 
par l'autorité laïque ^. » 

Ecoutons M* Renan : « Du Bois, dit l'auteur 
« de la Vie de Jésus, fut un de ces légistes de 
<c 6on sens, comme la France en a beaucoup 
« connu, ardents promoteurs du progrès social, 

1. Loc cit, pag. 385, tom. II. 

%, H. Martin, llist de France, U IV, p. 536, 

u 
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« sans âtre des esprits éminents ni des mrûetè- 
« resfort élevés ; animés d'un vrai sentiment de 
M justice et de l'horreur des abus, autbbs que 
<< CEUX qui leur étaient PROPiTABLï» ; ayant 
« en tout, excepté en politique, un sentiment 
« très-droit de la justice, sans montrer jamais de 
i< grands scrupules sur le choix des moyens» Son 
« esprit sembla revivre dans ces juristes émi- 
(c nents, qui, depuis le commencemenf du qua- 
(( torzième siècle jusqu'à nos jours, poursuivirent 
« riâôal d'une forte monarchie admimstraitDe ^ 
« SANS LIBERTÉS PUBUQUES, d'un Etat juste et 
« bienfaisant pour tous, sans garanties indivi- 
« DUELLBs, d'une France puissante, sans esprit 
« civique, d'une Eglise nationale presque inbé- 
(( pendante de celle de Rome, sans être libre ni 
« séparée de la papauté ^ » 

Après M. Renan , qui cherche à édifier une 
petite Eglise nationale et une monarchie admi- 
nistrative sans libertés publiques, voici M. Qui- 
Èùl qui nous indique le passage de la monarchie 
chrétienne à la monarchie absolue : 

« Depuis Hugues Capet, dit l'historien de 
M la civilisation, jusqu'à la mort de saint 



1. Renan, Reoue derVeux^Mondes, 15 l^^vrier et C -mars 

1871. ■- • 
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« Louin , la royauté ne fut point abboius tn 

(( DROIT , et SLLfi FUT LIMITÉE EN FAIT. li serait 

« TOUT A FAiTtNJUâTE de prétendre qu6, dur^l 
K cette période « elle ait travaillé à se nBNDiui 
« ABSOLUE ; elle travaillait seulement à rétablir 
c< un peu d'ordre, de paix et de justice; il n'é- 

et TAIT PAS QUESTION DS DESPOTISME. . . L'OU peut 

tf dire, sans HésrrsR^ que, durant toute cette 

« époque, le bien l'emporta de beaucoup sur 

« LE MAL, ET LEB PRINCIPES d'intérêt pubKc sur 

« les principes de pouvoir absolu,*. La meta" 

« m&rpho$e de la royauté en despotisme, tel est 

(( le caractère du règne de Philippe le BeL Le 

i* rapide développement de ce systàme doit être 

« attribué surtout à deux causes, dont Tune 

« est que le pouvoir fut exerce par des ju- 

« RxsoONSULTBB. A peine dons la royauté eut- 

« elle donné aux légistes un principe à appli- 

« quer, que^ par cette pente naturelle à leur 

« profession, ils travaillaient à faire pénétrer le 

4< pouvoir royal dans une multitude d'affaires 

« auxquelles naturellement il serait resté étran» 

M ger ^. » 

Ainsi , dô Tavis de M. Guizot , jusqu'à la 
niort de saint Louis, c'est*à-dire tant que !'£« 

l. &a»4t) OMU mPmnee, t. ÏV, 15* leç., pjji 101^173. 
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.glise dirigea ia société, « il ne fut pas question 
de despotisme; » mais à ravènement . de Phi- 
lippe le Bel, c'est-à-dire à l'époque ou apparu- 
rent les légistes, le gouvernement s*achemina 
vers le pouvoir absolu. 

Il est certains noms que l'école libérale a élevé 
à une hauteur qui semble défier la critique : ce- 
lui du chancelier THôpital, le célèbre légiste, 
est de ce XK>mbre. Voici cependant un aveu qui, 
sous la plume de M, Augustin Thierrj% ne sau- 
rait être suspect : 

« Chose déplorable^ dit cet historien, et pour- 
« tant conséquente, les légistes du tiers-état, 
«avocats, juges, conseillers, furent contraints, 
« sous peine de mentir à leurs propres maximes, 

« DE POURSUIVRE ET DE CONDAMNER JURIDIQUE- 
« MENT LES LIBERTÉS DES GITJÉS ET DES GOMMU- 

« NES, patrie de leurs pères, boulevard de leur 
« nation contre toutes les tyrannies. Ce fut l'un 
c< àe^plus beaux caractères, l'un des plus grands 
« talents de cet ordre, ce fut le chancelier l'Hô- 
a pital, qui signa l'ordonnance rendue à Mou- 
« lins çn i^lQj^Qv\bJC^Q\\Q furent confisqués, ait 
« profit du m, la justice civile, V administration 
« élective, toutes les libertés de cent vuxes 
<( de France. Ce grand homme dut souffrir 
« beaucoup (!!), quand il lui fallut anéantir.par 
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« des arrêts tatil ce qu'il y avùit dans noire pays 
c< d'indépendance individuelle^ soit nuisible, soit 
« inoffensive ^. » 

Nous nous étions engagé à démontrer que 
les légistes avaient importé dans notre pays les 
traditions du despotisme païen et préparé la Ré- 
volution de 1789, qu'ils avaient combattu Tau- 
torité de TEglise et les libertés du moyen âge : 
ces deux points viennent d'être surabondam- . 
ment établis par nos adversaires eux-mêmes. 

Nous savons maintenant ce que sont les légis- 
tes ; mais avant de terminer ce chapitre, pour 
aller étudier dans les faits l'application de leur 
système, nous devons donner, sur le sujet qui 
nous occupe, l'opinion d'un écrivain contempo- 
rain qui a porté dans les questions sociales un 
flambeau que la Révolution ne saurait éteindre. 

« Les communautés rurales ou uAaines du 
« moyen âge, dit M. Le Play, ont été supérieures 
« aux plus célèbres populations de rantiqtiité. 
« Malheureusement les légistes sont venus corn-- 
« promettre ces résultats , soit en codifiant les 
« coutumes, et en leur enlevant parla leur élas- 
w ticité, soit en les affaiblissant par l'importa^ 
« tion des lois de la décadence romaine, soit 

1. A. Thierry, Disc ans d'éludés historiques, ch. n. p. 455. 

14* 
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« enfln eii lôe détruisant par des lois hÉvOLu* 
« TioNNAiREB, formellement hostiles à rindépen- 
« dancc des familles... Sauf d'honorables excep- 
« tions, les légistes ont toujours exercé en 
« France tme influence funeste. Au lieu de s'i* 
« dentifier avec les intérêts de la nation, ils on*» 

« AMOINDRI LES LIBERTÉS CIVILES ET POLmQUES, 

« désorganisé le gouvei*nement local et surtout 
w détruit les coutumes^ c'est-à-dire la partie vé^ 
« nérable et la plus utile de toute constilu- 
« tion ^ » 

Ge jugement, nous n'en doutons pas , sera 
aussi celui de l'histoire, lorsque l'histoire aura 
cessé d'être une conspiration contre la vérité ®* 

1. Le Play, Héforme sociale, 1. 1. p. 236 et p. 4rt. 

2. L'Allemagne fut envahie par les légistes autant et peut-t 
ôtre plus qu« la France : «A la fln du moyen Age, dit de 
Tocqueville, le droit romain devint la principale et presque 
la seule étude des légistes allemands ; ils déformèrent le 
droit germanique et le firent entrer de force dons le cadre 
du droit romain : ils introduisirent ainsi un nouvel esprit 
dans la législation nationale. Dans la diète de Tubinge. les 
députés des villes firent toutes sortes de réclamations contre 
ce qui se passait ; ils attaquèrent les légistes, mais ce fSiten 
vain. Le droit romain finit par chasser bientôt le droit na- 
tional d'une grande partie delà législation. (Ancien régime 
et Révohition, p. 365.) 



CHAPITRE Iti 



M lUam tmast «un iiIglis 

C'est sotiâ te règne de Philippe le Bel que les 
légîstes prennent, pour la pfemière fois, la di- 
rection des afftilrès publiques et commencent à 
mettre en pratique les théories que nous avônâ 
exposées dans le chapitre précédent. Il nous 

reste à les suivre dans cette œuvre pendant les 

* 

cinq siècles de notre histoire qui ont précédé et 
préparé la Révolution. 

« En vue de satisfaire aux dépenses , dit 
« M. Lavallée, Philippe le Bel avait renouvelé 
« les violences de Vaneienne fiscalité romaine ; 
« son grand conseil, son parlement, sa ch&mbre 
« des comptes, que remplissaient lë^ légiste», 
« n'eurent pas seulement pour mission de con-^ 
« centrer en ses mains tous les pouvoirs^ mais 
« de soutirer, à son profit, tout l'argent du 



248 LE MOUVEMENT 'COMMUNAL 

« pays ^ ; » et dans ce but, il fut posé en prin- 
cipe que « LA LOI VEUT CE QUE VEUT LE ROI, qtie 

« le commandement du roi est absolu et absolu- 
« ment obligatoire ^. » 

« Si la royauté, dirent les légistes, est une 
« abstraction, toute souveraineté est en elle, par 
« cela seul qu'elle est la royauté. 

« Dès lors tous les devoirs, tous les respects 
<( dus au suzerain sont transportés sur la tête 
« du roi. Au crime de félonie, ils substituent 
« celui de lèse-majesté. Us vont plus loin 
« encore : par une sorte d'assimilation de la 
« royauté a la justice divine, ils déclarent 
« crime de sacrilège la révolte contre les ordan-' 
« nances ^. » 

C'était la première foi$, depuis les Césars de 
la décadence romaine , qu'un pouvoir chrétien 
osait affirmer de telles prétentions. Or, cette 
formule impie, qui, sous le nom de droit divin, 



1 . HUt. des Français, 1. 1. 
1, Voyez les légistes Pasquier, Loiseau, Loyssel, 
3. Influence des légistes au moyen âge, par Agénor Bar- 
'loux. Voir aussi Bouteiller, édit. do 1603, p. 3, 171, 195, 
Philippe le Bel est le premier qui s'abstint de viser dans 
ces ordonnances Vavis des gens de son conseil, et qui se 
serait de la formule : « Par la plénitude de notre autorité 
« rovale » 



LES LIBËRTKJâ PEUDUEK 249 

(levait être plus lard tant reprochée aux catho- 
liques , est Tœuvre des légistes : il importé que 
Thistoire le proclame ^. 
. Mais FEglise veillait : son autorité tuté- 
laire qui protège h la fois les rois contre les 
entreprises des peuples, et les peuples contre 
les envahissements des rois , s'étendit sur la 
cause trois fois sainte des libertés publiques me- 
nacées par ce néo-paganisme. 

Boniface VIII était assis dans la chaire apos- 
tolique ; aux déclarations des légistes, il répon- 
dit par la célèbre bulle « Ausculta, fili » , dans 
laquelle il affirmait les principes du droit public 
chrétien. 

Le pape commence par exhorter Philippe, qu'il 
appelle « son cher fils » , à l'écouter comme son 
père ; puis, il lui reproche de se « laisser per- 
suader que persmne n'est aiv^dessus de lui : il 
Taccuse de fouler ses sujets y le clergé, la no- 
blesse et le peuple , de pourvoir aux bénéfices 
ecclésiastiques sans la permission du pape , de 

1. La question du droit divin a donné lieu a de longues 
controverses, alimentées principalement par une confusion 
déplorable entre le droit chrétien tel que Téglise Ta touiours 
professé, et le droit césarien tel que les légistes et enfin la 
révolution devaient le pratiquer. L'on a confondu sous un 
môme nom deux chose?^ absolument différentes. 
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molester , ses sujets par des changements de 
monnaie et par d'autres vexations qui f(mt je^- 
ter des cris de toutes parts ^ » etc. 

A cette bulle dont la forme était patemeHe, 
Philippe, pour aigrir les esprits, en fit faire ime 
par ses légistes qui commençait ainsi : « Ap- 
prends que tu nous es soumis au spirituel et 
au temporel. » f< Boniface YIU nia énergique* 
ment être Tauteur de cette bulle, et les cardi- 
naux confirmèrent son assertion : le faux^ d'ail- 
leurs , était évident ^. 

Tel fut le premiei!» acte du long drame dont 
la Révolution devait être le dernier. Mais, en 
présence d'une telle entreprise, quelle fut l'atti- 
tude du tiers^état? oomment se comportèrent 
ces cités municipales dont les légistes mena- 
çaient de détruire les antiques libertés? Q'est là 
une question très-instructive, et sur laquelle les 
historiens de la Révolution ont toujours négligé 
de s'arrêter — c'est une raison, pour nous, de 
l'étudier avec soin ®. 



1. Lé» premiers Etats-^généraus, par Ëdgard BoutariG dans 
Ift Biblioth. d» VEcole des Chartes, 5"« séria, 1. 1. 

2. Gûmmo il est facile de le prévoir, les légidient attaqué-^ 
rent d'abord les privilèges plus considérables des villea dt^ 
commune, rhobtillté contre les libertés mimiclpalos n^ vint 
(qu'ensuite. 
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Tout d'abord , dans quelle situation se trou- 
vait le tiers-état? 

M. Augustin Thieri'y nous l'apprend dans 
un passage qui doit éclairer d'une lumière 
nouvelle tout ce qui nous reste à dire : 

« Le tiers-^'tat, dit VîMuBtre hhion^n, puisait sa 
« forée et son esprit à deux sources diverses, à 
« savoir : les dusses commerçantes et ia classe des 
« ûfficiers de justice et de finance, presque tous 
« sortis delà roture. L'esprit de la bourgeoisie, 
« des corporations urbaines, était libéral, mais 
« étroit etnmmobile (!!), attaché aux franchi- 
« ses locales y aux droits héréditaires, à t existence 
« indépendante et privilégiée des mimicipes; Tes- 
« prit des corps judiciaires , au contraire, îiad-^ 
« mettait qu'un droit, celui île l'Etat, quune H- 
« berté, celle du prince, qu'un intérêt, celui de 
« l'ordre, sous une tutelle absolue; et leur lo- 
« gique ne faisait pas aux privilèges de la ro- 
« t^ire plus de grâce qu'à ceux de la noblesse. 
« De là vinrent dans le tiers-état français deux 
« tendances divergentes, toujours en lutte ^, » 

Gq sont ces deux tendances divergentes que 
nous allons étudier. Mais nous regrettons que 
désormais M. Augustin Thierr\' ne soit plus 

i .. Aug. Thierry, Hiiit. du tiers-état; ch. in. 
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avec nous. x-Vrrivé à ce point des événements, le 
grand historien du tiers-état, qui a su rencon- 
trer de si magnifiques accents pour célébrer 
les libertés des vieilles cités municipales , em- 
porté à son tour par les premières vagues du flot 
révolutionnaire^ méconnaît, lui aussi, la cause 
qu'il a glorifiée jusqu'ici, et se contente, avec les 
légistes, a d'un droit, celui de tEtaé, dune li- 
« bef*téy celte du prince, sous une tutelle abso- 
« lue, » 

Pour nous, qu'une ielle perspective ne saurait 
captiver et qui, instruits sur les genoux de l'E- 
glise, avons appris à être plus fiers et plus diffi- 
ciles que cela, nous allons suivre avec un soin 
filial cette autre portion du tiers-état « attachée 
« de l'aveu de M. Thierry, aux frmiehises loca- 
« les, aux droits héréditaires et à Vexisteme indé- 
c( pendante des municipes ^ » 

1. Si la vie et les œuvres de M. Aug. Thierry appartiens 
neat à la Révolution, ses derniers jours du moins appar- 
tiennent à l'Eglise. Instruit par sa longue étude de l'his- 
toire, et conduit d'ailleurs par un jugement naturellement 
droit, il demanda à la religion, la vérité que la Révolution 
n'avait pu lui donner : a Je suis un rationaliste fatigué : je 
« veux entrer dans le ssin de l'Eglise, a l'autorité de la- 
« quelle je me soumets. » Telles sont les paroles qu*il adres- 
sait au Père Gratry qu'il avait choisi i)our son directeur 
de conscience. Il disait encore : a Toute la vraie philosophie 
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A la mort de Philippe le Bel, éclata, avec une 
énergie terrible , la réaction qu'avaient excitée 
les mesures oppressives inaugurées par les lé- 
gistes sous le règne de ce prince. 

Au premier mouvement populaire succéda un 
examen plus calme des mesures à prendre pour 
sauvegarder les libertés municipales compro- 
mises et arrêter l'envahissement des hommes 
de loi. 

C'est dans les Etats-généraux de 1335 que se 
manifeste cette tendance des esprits. 

Les Etats-généraux de 135S sont véritable- 
ment les premiers qui méritent ce nom. Ceux 
que convoqua Philippe le Bel « furent illusoires 

(le tous les temps et de tous les lieux se trouve dans la 
doctrine catholique. C'est la vraie religion du genre hu- 
main; les objections prétendues philosophique ne 1q sont 
point du tout. » — « Je veux, répétait-il encore, corriger tout 
ce que j*aî pu, quoique de bien bonne foi, écrire contre la 
vérité dans tous les sens, je demande à Dieu tous les 
jours, toutes les nuits, de me donner le temps d'achever ce 
travail, car il mo semble rpi'en ceci je travaille pour Dieu. 
Oui, je me soutiens et m'encourage parfois, dans ma fati- 
gue et mes insomnies, par cette pensée* : Je suis un ou- 
vrier de Dieu. » Malheureusement la mort devait surpendre 
sur son ouvrage inachevé cet ouvrier de la dernière heure. 
C'est donc aux catholiques à recueillir une telle succession, 
c'est eux qui sont les véritables exécuteurs testaraentaires 
du grand historien. 

15 



âa4 LE MOUVEMENT COMMUNAL 

ot uniquement dirigés contre la papauté ; d'ail- 
leurs, ils étaient prématurés ^ )> et « pénétrés 
<( de la tradition impériale, que les juristes 
« avaient puisée dans le droit romain ^. » 

« Le tiers-état qui figurait aux Etats-géné- 
« raux, dit M. Boutaric, n'éêait pas la re- 
« présentation sincère du grand tiers-état, qui 
« formait la majorité des Français. Ces hom- 
« mes qui parlaient au nom du peuple appar- 
« tenaient à une caste. Ce n'étaient ni des 
(( propriétaires, ni de riches marchands, ni des 
« artisans, ni des bourgeois, vivants du fruit de 
« leurs épargnes ; c'étaient des amcats, des lé- 
« f/istes^ des hommes qui appliquaient, avec une 
« implacable rigueur, les odieuses prescriptions 
« d'une législation implacable, farcie du droit ro- 
« main, imbue d'idées césariennes, sans pitié 
^( POUR LE PAUVRE, jalousant bassemetit les 
« grands, rapinant, thésaur\sa\it pour e^çquérir 
« des richesses * et parvenir à cette noblesse 
« quils enviaient pour eux, qu'ils décriaient chez 
« les autres. Prenez les listes des députés du 



1. E. Boutaric, Biblioth. de l'Ecole desChariest 3* série. t.I : 
los premii3ri Etats-généraux. 

2. G. Picot, Ilist. dea Etata-généraux, ouvrage couroniié 

imr r Académie des sciences morales et politiques. 
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« tiers aux Etats généraux ; vous trouverez 
« cks avocats du roi ou autres, des lieute- 
« mmts de bailliages, desjuges^mages^ des pro- 
« cureurSj tous suppôts de justice^ instruits, 
(( intelligents, à la langue bien pendue et aux 
« théories téméraires. Ils discourent , ils font 
« parade d'éloquence ; et quand ils ont bien 
« parlé, ils se taisent : leur but est atteint ^. » 

Est-ce de notre époque ou des siècles précé- 
dents que M. Boutaric vient de parler? On se- 
rait tenté de s'y méprendre, tant la ressemblance 
est parfaite. 

C'est donc toujours la même comédie : de 
grandes assemblées qui ont l'air de représenter 
le pays et ne représentent rien ; un peuple qui 
se laisse éternellement tromper par les apparen- 
ces, et entraîner par la faconde des avocats. 

Mais nos pères furent plus sages que nous ; ils 
surent résister h ces déplorables entraînements, 
et comprendre que la liberté se défend plus fa- 
cilement dans la cité que dans de grandes as- 
semblées centrales. 

<i 11 faut se garde?' de croire, dit A. Thierry, 
« que la bourgeoisie d'alors eut le même goût 
(< que celle d'aujourd'hui pour les Chambres 

I. E. Bûutaric, Ikcucdes questions historiques, tome XIII. 
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« législatives. Lorsqu'il s'agissait d'envoyer des 
« députés aux Etats généraux, rien ne prouve 
« que cet envoi n'ait été autre chose q'b^nn 
<( acte de pure obéissance. Les villes ne nom- 
« maient des députés ywe lorsqu'elles y étaieiit 
« semoncées; quand on ne leur en demandait 
(< plus, elles ne se plaignaient point de cette 
« interruption comme de la violation d'un 
« droit ; au contraire, les bourgeois se félicitmefit 
« de ne plus voir revenir le temps de l'assëm- 
i( blée des trois états, qui était celui des gran- 
« des tailles et des maltôtes ^ » 

Et le même historien ajoute ailleurs une re- 
marque qui répond parfaitement au reproche, 
fait dans notre siècle à la rovauto, de n'avoir 
pas convoqué plus tôt les Etats généraux : 

« Au commencement du quatorzième siècle, 
u lorsque les députés de la bourgeoisie furent 
« pour la première fois convoqués aux Etats 
« généraux du royaume, ce ne fut point pour 
« la classe bourgeoise le signe d'tme émmici- 
<' pation récente, car il y avait plus de deux 
« siècles que cette classé nombreuse avait re- 
« conquis sa liberté et qu'elle en jouissait 



l. A. Thierry, Lettres sur l'hist, de France, lett. xxv, p. 
260. 
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« PLEINEMENT. La convocation des députés du 

« tiers-état ne fut donc point une faveur politi- 

« que, ladXs la reconnaissance du vieux privilège 

« commi/na/, reconnaissance qui,MALHEXjR£usE- 

« MBNT, GOINCmE AVEC LES PREMIÈRES VIOLA- 
« TIONS DE CE PRIVILÈGE ET LE PROJET de ra- 

« vir aux communes leur organisation indé- 
« pendante. Par un entraînement involontaire, 
« les écrivains prêtèrent à ces assemblées no- 
« tioiiales des couleurs trop brillantes, à eôt<'' 
if desquelles pâlit l'époque des communes, vé- 

« RITABLB ÉPOQUE DES LIBERTÉS BOURGEOISES ^. » 

Maintenant que le rôle et la valeur des Etats 
généraux nous sont connus, poursuivons, à tra- 
vers leur histoire et à travers celle du tiers- 
état, le mouvement qui précipite la nation toute 
entière vers la centralisation administrative et la 
Révolution de 1789. 

Après les Etats généraux tenus sous Philippe 
le Bel et dirigés contre la papauté, ainsi que 
nous Tavons vu ^ les premiers qui attirent no- 



1. A. Thierry, Lettres sur Vhist, de France, lelt. xxv. p. 
277. 

2. Philippe le Bel, dit M. Mignet, rendit en quelque sorte 
le Saint-Siège dépendant de la couronne par sa victoire sur 
Boniface VIII. (Formation territoriale et politique de la 
France.) 
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tre attention sont ceux de 1353; ils marquent 
la réaction qui eut lieu à cette époqUe^ contre 
la doctrine des légistes. 

Dans les résolutions votées par cette afisem- 
blée, nous remarquons en effet, « l'auterite 
partagée miire le roi et tes trois états repré- 
sentant la nation et représentés par une com- 
mission de neuf membres ; l'assemblée des Etats 
s'ajoumant elle-même à terme fixe ; l'impôt at- 
teignant jusqu'au roi lui-même. » 

Ces réformes, qui furent votées par les trois 
ordres à la fois, sont la n^ation de la doc- 
trine des légistes. 

Ceux-ci, en effet, avaient posé en principe : , 
« Si veut le rôi, si veut la loi ; » et les Etats 
leur répondent en affirmant la vieille formule 
catholique : « Lex fit consensu populi et com- 
titutione régis. » Les légistes avaient grevé la 
nation d'impôts et de tailles de tous genres ; les 
Etats protestenten déclarant que l'impôt doit at- 
teindre le roi et qu'il ne saurait s'y soustraire. 

Par ordonnance royale , les . résolutions de 
cette assemblée reçurent sur le champ force de 
loi : l'élément municipal y avait dominé. 

Mais ce n'était là qu'une trêve, et les légistes 
ne devaient pas tarder à regagner largement le 
terrain perdu. 
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« En 1436, dit le légiste M. Bardoux, au mo- 
rt ment de la rentrée de Charles VII à Paris, 
« tout était remis en jeu, tout était à recom- 
« mencer ; TEglise de France était devenue ul- 
« tramontaine. En présence d'une pareille dé- 
« fmlliznc€y les légistes ne désespérèrent pas , Ils 
« se remirent à l'œuvre avec le même courage 
<c et la même ténacité qu'avaient montrés leurs 
« aïeux. Ce fut par la refonte de r administra- 
it tioUy que les conseillers de Charles VII, les 
« frères Bureau, J. Jouvenel, Rabateau, Etienne 
« Chevalier, Jean Leboursier reconquirent pour 
(c la couronne le terrain qu'elle avait perdu. 
« Tout gela fut fait au nom du droit de l'E- 

« TAT ^. » 

Les finances, l'armée, la justice et la police 
générale furent dès lors modelées sur un plan 
nouveau; Mais, ce qui était plus grave et rom- 
pait avec toutes les traditions de la monarchie, 
Timpôt permanent et les taxes ftirent établies 
sans le consentement des Etats, Or, le droit de vo- 
ter l'impôt avait toujours existé en France ; et en 
parcourant, à la suite du mouvement communal, 
les cités du moyen âge, nous l'avons rencontré 
inscrit en tête de la plupart des chartes. 

1. Loco cit. 
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Cette considération fut impuissante à arrêter 
les légistes. 

Le cri d'indignation que souleva cette mesuré, 
nous a été transmis par la bouche de Commynes : 

« Charles VII, dit-il, qui gagna ce point d'im- 
« poser la taille à son plaisir, sans le consente- 
« ment des Etats, chargea fort son âme et celle 
« de ses successeurs, et fit à son royaume une 
« plaie qui longtemps saignera^. » 

Le bon historien se trompait d'époque en écri- 
vant ces lignes ; il n'était plus le temps où Ton 
craignait de charger son âme en violant les lois ; 
désormais un droit nouveau va remplacer Tan- 
cien : les légistes enseignent aux princes qu'ils 
n'ont pas d'autre règle que celle de leur bon 
plaisir. 

Grâce à certains documents originaux, il nous 
est possible de saisir quelques-uns des caractè- 
res que revêtit, à cette époque, dans les Etats 
généraux, la lutte entre les gens de bonnes vil- 
les et les légistes : 

« Le roy, dit Cousinot de Montreuil, l'un des 
« chroniqueurs du temps, fit une fois assembler 
« ses trois estats à Mehun-sur-Yèvre ce n était 
« que pour avoir argent ^ sous umbre défaire ces- 

l Mémoires de Commynes, liv. VI, chap. vx. 
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« ser les pilleries et roberies, qui estaient bien 
« grandes et fort destructives du peuple et du 
« royaume. Et il y eut des gens des bonnes 
« villes gui furent contents d'aide?' au roi, mais à 
« condition gu'il oterait les pilleries, et non 
« AUTREMENT. Et entre les autres, il y avait un 
« évesque nommé Hugues Gomberel ^, gui sous- 
« tint fort cette opinion. Mais quand le roi fut 
« dans sa chambre, le ministre et favori du 
« roi, Giac, s'en vint dire que qui l'en croi- 
« roît, on jetterait ledit Comberel dans la rivière 
« avec les autres gui avaient esté de son opi^ 
« nion ^. » 

Ciomme on le voit, le régime parlementaire 
est plus ancien dans notre pays qu'on ne l'a cru 
jusqu'ici. 

Il n'est pas étonnant, après cela que les villes 
se soient montrées peu empressées d'envoyer 
des députés aux Etats généraux. Charles VII, 
en efiPet, par lettre du 8 janvier 1428, ayant 
prescrit aux Etats du royaume de se réunir 
dans un délai de six mois, son appel ne fut 
point entendu et les députés ne s'y rendirent 
pas. 



t . Evoque de Poitiers. 

2. Edition elzévirienne (1859, in-lfi), pag. 237. 
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Le roi, lança alors de Bourges, le 22 juil- 
let, un nouveau mandement, dans lequfel il se 
plaint que ses ordres ne sont pas exécutés, et 
ajourne la réunion à Tours, 10 septembre, w pour 
tout délai. » L'assemblée toutefois n'eut réelle- 
ment lieu qu'en octobre et à Chinon ^ 

Le résultat de cette assemblée ne fut guère 
favorable aux gens du tiers-état, ainsi que nous 
le voyons dans un écrit de Juvénal des Ursîns, 
évoque de Beauvais. Il s'adresse au roi en ces 
termes : 

« En 1430, dit-il, environ Noël, vous étiez 
à Chinon. Les gens des trois états se rendirent 
auprès de vous. Les plaintes du pauvre peuple 
vous furent humblement exposées par la bou- 
che d'un gentilhomme de Senlis, en vous re- 
montrant comment dussiez faire justice. Mais 
tout le confort qu'ils en eurent, c'est que vos 
gens disaient en votre présence que ce gentil- 
homme estoit un très-mauvais fol, et que on le 
devoit jet ter â la rivière ^. » 

1 . BibL de V Ecole des Chart., tom. XXXIII : MSB. de Dom 
de Vie, !!• 89, f 72 à 74; Dom Vaissèto, livr. -XXXIV, 
chapp. xLiv-xLV; Ménard, Hist. deNîtnes (1752, in-4), tom. III, 
preuves, pag. 224; Cf. Rathery, pag. 310. 

2. Biblioth. de V Ecole des Chart, t. XXXIÏI : MS. 4767, 
fol. 39, V. 
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C'était là, paraît-il, le genre de procédure 
inauguré par les légistes. 

Lors des Etats de 1433, la ville de Troyes 
avait accrédité à Tours devers le roi des manda- 
taires spéciaux chargés de défendre les intérêts 
de sa municipalité. Mais le conseil de ville 

AVAIT INTERDIT A CES MESSAGERS DE COMPARAI- 
TRE AUX Etats gomme députés ^ . 

L'on sent, dans cette attitude de la ville de 
Troyes, avec quelle ténacité les gens du tiers- 
état défendaient contre les légistes leurs liber- 
tés municipales, et combien ils comptaient peu 
sur les Etats généraux pour le maintien de 
leurs franchises. 

Dès cette époque, cependant, il est facile de 
voir que le mouvQpient de résistance va en s*af- 
faiblissant ; et Ton pressent qu'entre ces deux 
forces qui luttent. Tune pour conserver les li- 
bertés, l'autre pour les détruire, c'est cette der- 
nière qui doit l'emporter : car elle a pour elle 
plus d'unité et surtout plus d'habileté. 

« Les vestiges des Etats généraux assemblés 
« sous Charles VII, dit M. Vallet de Viri ville, 
« ne nous montrent plus, dans les députés de 
« cette seconde période, qu'une foule anonyme; 

l. Boutiot, Guerre des Anglais jX>. 13 el 40. 
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<( quasi muette^ se bornant à voter en silence^ et 

« sous LE COUP d'une ÉVIDENTE INTIMIDATION, 

« des subsides écrasants et sans cesse renouve- 
« lés ^. » 

Combien cette « foule anonyme, » cédant à 
« rintimidation » des hommes de loi, ressemble 
peu à cette foule des temps passés, qui, réunie 
dans des cités libres, votait librement Timpôt 
et demandait au pouvoir, en échange d'une 
obéissance pleine de noblesse, des garanties 
sanctionnées par le serment ! 

Le second caractère du règne de. Charles VII 
fut la réaction gallicane que nous rencontrons 
toujours étroitement liée au mouvement légiste 

Cette' réaction est marquée par la promulga- 
tion de la pragmatique qui porte le nom de ce 
roi. (Test pour aider au succès de cet acte dirigé 



1. Biblioth. de f Ecole des Chartes, t XXXIII : Institutions 
do Charles VII. — « Les bourgeois et les églises se conten- 
« talent de faire de respectueuses remontrances, de présen- 
« ter humblement leurs chartes, quand les légistes du roi 
« les violaient. Les hommes de peu souffraient leurs exac- 
« lions ; ils se soumettaient aux impôts de plus en plus 
« lourds, en songeant qu'ils achetaient ainsi leur sécurité; 
« ils s'accoutumaient à regarder la royauté comme un pou- 
« voir sans autre limite que le bon plmsir de celui qui 
tt l'exerçait. » (Revue des Sociétés savantes, 2* série, t. I, 
p. 208; et Raynal.^w^ du Berry, t.I , pièces justificatives.) 
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contre la papauté que fut rédigée alors par les 
légistes la fameuse pragmatique attribuée à 
saint Louis, et qui apparaît fort h propos et pour 
la première fois dans Thistoire à cette époque ^ 

La pragmatique de Charles VII reconnaissait 
l'autorité des conciles supérieure à celle des papes, 
réglait sans le souverain pontife les élections ec- 
clésiastiques, limitait le droit d*appel au pape, 
et n'admettait la publication en France des bul- 
les pontificales qu'après l'approbation du 7'oi. 

Les papes Galixte III et Pie II s'élevèrent 
constamment contre cet acte et refusèrent de 
le réconnaître *. 



1. n est inutile de revenir sur la fausseté de la pragmati- 
que attribuée à saint Louis; elle a été fabriquée au quin- 
zième siècle et même assez maladroitement, ainsi que Tont 
démontré MM. Charles Lenormant, professeur à la Sorbonno 
(Leçons d*histoire/; Raymond Thommassy (De la pragmati- 
que sanction attribuée à saint Louis) ; docteur Karl Rœsen 
(Die pragmatiscke sanction, Munster, 1854) ; Tardif, profes- 
seur à l'Ecole des Chartes (cours du 18 décembre 1866 et du 
16 juillet 1867); Charles Gérin, juge au tribunal civil de la 
Seine (Les deiKC pragmatiques sanctions attribuées à saint 
Lotns) ; Paul Viollet de l'Ecole des Chartes (Biblioth. de VE- 
cote des Chartes, t. XXXI, p. 162). 

2. Rainaldi, 1456. n« 4; 1457, n«»5i, 55, etc. — On ne peut 
s'empêcher de remarquer que Charles YII, au moment où il 
préconisait dans la pragmatique la perpétuité des conciles, 
ces parlements de la société chrétienne, aboVv»8A\\.^^x>s^^w^ 
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Quant à nous , il nous suffit d'avoir signalé 
une fois de plus, comme un des caractères <1 
constants de l'œuvre légiste, cette double haine 
de l'Eglise et des libertés publiques. 

M. Aug. Thierry résume en ces mots les ré- 
sultats obtenus par les hommes de loi sous le 
règne de Charles VII : ^ 

« Il y eut , dit-il , pour la partie privilégiée 1 
« du tiers-état (c'est-à-dire pour les villes et les 
« communes du moyen ôge), diminution de 
« DROITS POLITIQUES ; mais la forme de la mo- 
« narchie moderne^ de ce gouvernement destiné | 
« à être, dans l'avenir, un et libre, était trou- 
« vée ; il ne s'agissait plus que de le mainte- 
« nir , de l'étendre et de V enraciner dans les 
« mœurs ' . » 

Nous remercions M. Aug. Thierry de nous 
avouer que la forme de la « monarchie mo- 
derne » consiste dans une diminution de droits 
politiques; » nous nous en étions déjà aperçus, 
mais nous sommes heureux d'en recevoir la 
confirmation d'une bouche qui n'est point sus* 
pecte. 



royaume la périodicité des Etats-généraux (Vallet de Viri- 
viile). 
l. A. Thierry. Hist <fw tiers-état, ch. ïti, p. 64. 
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Voyons donc comment cette « monarchie 
moderne » ^e maintint et s^enracina dans nos 
mœtirs. 

Les Etats-généraux de 4484 nous montrent la 
môme impuissance de la part du tiers-état. 11 
n'ose pas, ou ne peut pas s'opposer au mouve- 
ment qui précipite Tavénement de la « monar- 
chie moderne. » 

« Il y eut dans cette assemblée, nous dit 
« l'historien du tiers-état , des éclairs de vo- 
« lonté et d'éloquence politique; mais tout ce 
« passa en paroles, qui ne purent rien oh près- 
« que rien contre les faits accomplis. L^impul- 
« sion vers la centralité' administrative , une et 
« absolue y était trop forte; et de ces discus- 
.« sions pleines de vie et d'intérêt, dans le jour- 
« nal qui nous en reste, il ne résulta de fait 
« que quelque tempérament, des promesses et 
« des espérances bientôt démenties *. » 

Aussi M. Agénor Bardoux peut-il s'écrier en 
son style pittoresque : « C'en est fait désor- 
« mais! La moisson mûrit. Une autre France 
« s^établit, LA Frange des laïques. Les légistes 
« vont grandir encore en influence et en ca- 



1. /Wd., ch. nr, p. 69; Voy. le Journal des Etais-généraux 
de 1484. 
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« RACTÈRE. La législation s'impose et va devenir 
c< r usage. Les grandes ordonnances , celles de / 
w ViilerS'Cotterets, d'Orléans, de Moulins, se J 
« préparent ; c'est décidément le deuil du moyen 
« âge ^ » 

Cette ordonnance donnée à Moulins en 1566, 
dont M. Bardoux célèbre l'approche, est jugée ^j 
en ces termes par M. Thîerrj- : ^ 

« Elle n'eut pas plus de ménagements pour 
« les corporatiofis municipales que pour les corps 
« ecclésiastiques : elle enleva aux maires, éche- 
« vin9, capitouls, consuls et autres magistrats i 
« du même ordre la connaissance des causes 
« civiles, ne leur laissant que l'exercice de la 
« juridiction criminelle et de la police •. » 

Quant au chancelier l'Hospital qui promul- 
gua cette ordonnance , l'on se souvient sans 
doute que M. Thierry a dit de lui : « Qu'il con- 
« fisqua la justice civile, l'administration élec- , 

« tive, TOUTES LES LIBERTÉS DE CENT VILLES DE \ 

« France '. » 

Ainsi Ton s'acheminait peu à peu vers ce 
que M. Thierry appelle « la monarchie mo- 

1. /?«tn«« hiû, du droit, t. IX : Les grands baillis au quin- * ; 
sième siècle. I 

2. Àug. Thierry, Hist. du tiers-état, p. 90. 

3. /rf.. Dix am d'études hist. j ch. vr, p. 455. 
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(Icnie ■' , M. Uiirdoux « la France îles hi'ir/ucs.» 
» Mais, uiHlheureusemenL, cette i< monar- 
chie MODERNE >i , cette " France des laïques » fit, 
dt'S le régne dcî Charles VII , sentir son in- 
fluence jusque Juns les campagnes; le chan- 
celier l'Hospitul !ui-ra6me nous en fuit un re- 
maiT|uable aveu : 

u Le villfigi'nis.dît cet hommedcloi, cultivait 
" liiR'leraenl sa terre; aussi lui ra/jporfail-el/e 
u Pifsifre de sa peine. Ii. ne recevait oppres- 
I. sioN DE NULLE PART. S'il survenait quelque 
Il dispute entre paysans, il» s'en accordaient de 
« l'oisms en voisins, ou le gentilhomme du vtl- 
« lage ou quelque auH'O homme de bon setu les 
H apaisait pour la plupart. Aussi le paysan 

" VIVAIT CONTENT DU SIEN, ET n'bTAIT OPPIUMÉ 
Il DE SOLDATS, SERGENS, NI PROCÈS. 

Il Mais les gens de loi pullulent; au 

<■ UEU DE SKEVJRLE PEUPLE, ILS LE DÉVORENT... 

« Depuis le règne de Charles VII, la peste 
Il des GHiCAKEHiEs aUlige le royaume et elle 
■' s'est accrue peu ii peu... c'est une chose 
« ÉPOUVANTABLE dc voii' aujourd'hui le »o?n- 
<• lire des procureurs et des solliciteurs; ceux 
< dont le devoir était de protéger les faibles 
t et qui, jusqu'alors, se faisaient aimer des 
» populations , ne semblent plus avoir t/tte la 
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« $iMe et fufiéîîse ambition de se faire cratn- 
« àte ^ » 

C'est ainsi que les légistes qui venaient de 
ruiner les libertés des villes et avaient créé le 
pouvoir absolu, détruisaient aussi dans les cam- 
pagnes « l'esprit de paix et de bonne harmo- 
nie mutuelle ^ » que le christianisme avait in- 
troduit au moyen âge, et préparaient l'antago- 
nisme social d'où la Révolution devait sortir. 

Arrivé à ce point de notre histoire, l'idée lé- 
giste rencontra uii obstacle inattendu, qui man- 
qua ruiner entièrement l'œuvre si laborieuse- 
ment commencée, et put faire croire un moment 
que la Francie du seizième siècle allait rétro- 
grader vers la France du treizième : la centra- 
lisation administrative faire place aiix anciennes 
libertés des villes du moyen âge. 

Nous voulons parler de la Sainte Union ou de 
la Ligue» Nous n'avons point à raconter et à 
juger cet événement, mais seulement à exami- 
ner le rôle qu'il a joué dans la question qui 
nous occupe : c'est un point de vue qui a été 
fort négligé jusqu'ici. 

t. L'Hôpital. Ik la réformaOùn de la justice, 1. 1^ p. 314, 
357. 326. 

%. De Ribbe , tes familles avant la révolution , p. 446, 
note 3* 
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« Le parti catholique , dit M. Thierry, qui 
« avait de son côté le nombre, la puissance des 
« vieilles mœurs et la force papulaire , fut soulevé 
« tout entier par un mouvement d'indignation; 
« et de ce mouvement sortit la Ligue» associa- 
« tion formidable, créée pour briser tout ce qui 
« ne voudrait pas se joindre à elle. Son ressort 
« fut le serment d'assistance mutuelle et de dé- 
« vouefhent jusqu'à la mort ^ . » 

Nous ne relèverons pas ce qu'il y a d'exa- 
géré dans ce tableau, nous constatons seule- 
ment que le parti catholique avait de son côté 
« la puissance des vieilles mœurs » et qu'il s'ap- 
puyait sur « le serment d'assistance muti^Ue et 
de dévouement jusqu'à la mort. » 

Ces deux traits, en effet, sont caractéristiqueé ; 
car ils montrent que dans cette longue période 
qui s'étend du mouvement communal à la Ligue, 
ce sont les catholiques seuls qui ont conservé 
<c les vieilles mœurs », c'est-à-dire le souvenir 
et le culte des libertés anciennes, et que seuls 
ils connaissent encore la puissance « du ser- 
ment et de l'assistance mutuelle », ces éèux 
principes qui ont joué un si grand rôle dans 
l'organisation des villes du treizième siècle el 

1. Hùt du tiers-état, p. 102. 
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qui vont être encore .le levier de cet autre mou- 
vement communal qu'on appelle la Ligue. 

La Ligue fut, en effet, si je puis ainsi dire, une 
seconde édition du mouvement communal. Nous 
y retrouvons rinùiative populaire et wbaine^ la 
conjuration par le serment et surtout la revendi- 
cation des libertés municipales. 

« Les villes de liberté municipale, dit Thierrj-, 
(( qui se sentaient tQmbe3\ non sans •regret, 
« som le niveau de radministrationy saisirent 
« avidement l'espérance de regagner leurs fran- 
« chises perdties et de rétablir leurs constitutions 
« mutilées. Elles s'enrôlèrent à Tenvi dans la 
« Ligue, dont leurs milices composèrent laprin- 
« cipale force^ et Paris fut à la tête du mouve- * 
« ment ^ » 

L'on connaît la doctrine des légistes sur le 
pouvoir; il importe de connaître en quels ter- 
mes la Ligue formula les principes de droit 
public qu'elle défendait : 

« 1° L'autorité souveraine devrait être à ra- 
te venir contenue dans les bornes de la raison, 
« de réquitéj et des lois fondamentales du 
a royaume ; et en cas que les rois y contre ^ 
« vinssent, les Etats généraux devraient en 

1. Huit, du tiers état, p. 110» 
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« connaître et ne pas laisser prescrire les droits 
« de leurs prédécesseurs, qui avaient autrefois 
« revêtu les rois de leur pouvoir. 

« 2** La paix et la guerre ne devraient plus 
(( se faire sans l'avis des Etats généraux, ni au- 
« cane levée de deniers^ sans leur consentement, 

« 3* Les dons, octrois, états et amplifications 
« de pouvoir donnés par le roi pourraient être 
« confirtnés et annulés par les Etats, 

« 4* En chaque cour souveraine, il y aurait 
« une chambre, composée de personnes élues 
<( par les Etats, à laquelle les plaintes du peuple 
« et les contraventions aux ordonnances des 
« Etats généraux seraient rapportées et qui mi 
« connaîtrait en detmier ressort. 

« ;>"* Les députés devraient prendre lengage- 
K ment d'aviser à ce que les gouvernements des 
« provinces et villes et des Etats de judicature 
« ne fussent plus vénaux, et d'examiner les 
« actions de ceux qui se seraient enrichis, par 
<( moyens illicites , du sang du peuple K » 

Ce dernier article visait directement les légis- 
tes dont nous avons vu les dilapidations. 

Ce fut sous ces influences que les Etats gêné- 



1. Cité par de Chaîambert, Hist. âc la Liguer lom. I, 
p. 183. 
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raux furent convoqués h Blois le IS novembre 
1S76. La plupart des députés apportèrent pour 
mandat le mot d'ordre de la Ligue ; tme religion 
catholiq%ie romaine^ respect des franchises et des 
libertés municipales. 

« Cette assemblée (essentiellement catholi- 
que) avait une haute idée du droit des Etats gé- 
néraux : elle professa sur l'exercice et le partage 
de la souveraineté une sorte de théorie constitu- 
tionnelle. Les lois, selon elle, étaient de deux 
sortes : il y avait les lois du roi et les lois du 
royaume, celles-là faites par le prince seul, cel- 
les-ci faites par le prince d'après l'avis des Etats 
généraux : les premières modifiables et révoca- 
bles A VOLONTÉ, les autres inviolables et ne 
pouvant être changées qu'avec h consentement 
des trois ordres de la nation. A l'ancienne de- 
mande de périodicité des Ktats généraux, l'as- 
semblée de 1576 joignit le vœu que toutes les 
provinces du royaume eussent le droit de tenir 
des états particulières ; enfin elle se déclara for- 
tement contre la nomination aux dignités ecclé- 
siastiques, sans choix préalable du clergé et 
d'une partie du peuple (cet article vise la prag- 
matique de Charles VII), et contre la vénalité 
des offices judiciaires (celui-ci vise les légis- 
tes). Mais trois articles surtout so?it remarqua- 
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bles comme signe de hésistanqe des priviusqes 

MUNICIPAUX A l'envahissement ADMINISTRATIF ; 
ILS REVENDIQUENT, AU NOM DES OORPS DES VILLES, 
LA LIBERTE DES ASSEMBLÉES, LA UBERTÉ DES 
ÉLECTIONS ET LA JURIDICTION PLEINE ET EN- 
TIÈRE ^ » 

Les seconds Etats généraux temis sous la Li- 
gue se réunirent en 1S88 et ne furent composés 
que de catholiques. Ce fut le tiers-état qui y 
joua le premier rôle : il était la puissance du 
jour, car la^Ligue fut es^entiellmnent populaire. 
il prit rinitiative des propositions hardies, son 
cahier renferme les demandes suivantes : 

« Que les ordonnances faites à la requête des 
« Etats soient déduises immuables et n'aient pas 
« besoin d'être vérifiées en cour de parlement 
« (contre les légistes). 

« Que toutes les provinces du royaume puis- 
« sent élire des procureurs syndics. 

« Qu'il n'y ait plus de levée d'argent, pour 
« quelque cause et sous quelque ferme que ce 
« soit, sans le consentement des Etats gêné- 
« raux. 

» Que des mesures énergiques soient prises 
« contre les fauteurs d'hérésies, 

1. Au^r. Thierry, lli$L du tiers-étal, p. lOi. 
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« Que les élections ecclésiastiques soient 
« rétablies, malgré le concordat de François 7". 

« Que l'élection soit maintenue scrupideme- 
a ment pour les emplois de judicature; que les 
« seigneurs coupables d'exaction soient pour- 
« suivis d'office. 

« Que le droit de justice civile soit res- 

« TITUÉ aux corps MUNICIPAUX ^. » 

Tel fut le fier langage que nos pères du tiers- 
état, dignes fils des bourgeois du treizième siè- 
cles, firent entendre daps les Etats généraux de 
la Ligue. 

Mais comment rendre ce qui se passait dans 
les cités, sur les places publiques, d'un bout de 
la France à l'autre? On ne peut s'en faire une idée 
qu'en se reportant par la pensée dans les vieux 
munieipes du moyen âge, alors que le son du 



1 . On a souvent reproché à la Ligue d'avoir voulu sacriiîor 
la loi de l'hérédité : rien n'est plus faux, car elle déclara 
solennellement, en faco môme des baïonnettes espagnoles, 
w que les lois fondamentales du royaume seraient gardées ; 
que, sous prétexte de religion la couronne ne serait point 
transférée en main étrangère, et que tout acte fait au pré- 
judice de la loi salique serait nul et sans valeur. » (Jour- 
nal du règne de Henri IV, par Pierre de l'Estoile, tom. I, 
pag. 368 ) Nous ne croyons pas qu'il existe dans l'histoiro 
d'aucun peuple un plus bel exemple do modération et de 
patriotisme. 
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lieflroi annonçait à la commune qu'elle devait 
prendre les armes pour la défense de ses fran- 
chises menacées. 

Eu Languedoc comme en Picardie, en Bre- 
tagne comme en Provence, les gentilshommes 
s'engageaient, sur leur honneur et Tépée de 
leurs ancêtres, les bourgeois sur leur salut et 
les saintes reliques de leur paroisse, à équiper 
un certain nombre d'hommes d'armes, à faire 
service de leur personne ou de leur bourse pour 
combattre^l'hérésie et reconquérir leurs fran- 
chises. 

Mais c'était surtout au milieu de la bourgeoi- 
sie, sur la place publique, dans les parloirs aux 
marchands, dans les carrefours fréquentés, que 
les magistrats populaires devisaient ensemble et 
haranguaient la foule, commentant les nouvel- 
les, donnant les mots, d'ordre et rappelant à 
tous le souvenir des libertés anciennes pour les- 
quelles tous juraient de mourir. 

Telle fut la Ligue. 

Mais du double but poursuivi par cette prodi- 
gieuse manifestation populaire, un seul fut ob- 
tenu entièrement : la couronne de France ne 
passa pas sur une tête hérétique . Quant au ré- 
veil municipal, ce fut un beau jour, mais sans 
lendemain durable; une victoire passagère, non 

16 
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une conquête définitive : la révolution légiste 
était arrêtée, non vaincue. 

Il resta cependant quelque chose de plus : 
« La masse entière de la population urbaine 
avait été remuée profondément par les idées et 
par les troubles du siècle ; 4es hommes de tous 
rangs et de toutes professions s'étaient rappro- 
chés les uns des autres, dans la fraternité d'une ' 
même croyance et sous le drapeau d'un même 
parti. La Ligue avait associé étroitement et jeté 
pêle-mêle dans ses conseils l'artisan et le magis- 
trat, le petit marchand et le grand seigneur; l'u- 
nion dissoute , les conciliabules fermés , il en i 
resta quelque chose dans l'âme de ceux qui re- 
tournèrent à la vie de boutique et d'atelier : un 
seutime^ht de force et de digtiité personnelle qu'ils 
transmirent à leurs e%ifants ^ . » 

Vingt ans environ étaient écoulés depuis la 
dissolution de la Ligue, lorsqu'eut lieu une nou- 
velle convocation des Etats généraux; ce fut en j 
1614, sous la minorité de Louis XIIl. 



1. Aug. Thierry, Tio^s-état, p. 130. — L*on saU qu'Henri ÎV 
avait un projet d'organisation politique pour TEurope : il 
consistait à relever la chrétienté, en groupant ensemble tous 
les Etats chrétiens sous la haute direction de la papauté. 
Il est difficile d'apprécier quel aurait pu être le résultat 
dun pareil i>rojet. 
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Mais, durant ce quart de siècle, les légistes 
avaient relevé la tête ; et, sur les restes dispersés 
de la Ligue, ils s'apprêtaient à reconstruire leur 
édifice un moment renversé. 

L'élément municipal qui avait dominé dans 
les Etats de la Ligue avait déclaré que « Vauto- 
« rite souveraine devrait être, à l'avenir, conte- 
« nue dans les bornes de la raison, de l'équité 
« et des lois fondamentates du royaume; et qu'au 
« cas où les rois y contreviendraient, les Etats 
« généraux devaient en connaître, » 

Dans les Etats de 1614, ce furent les légistes 
qui l'emportèrent. Aussi inscrivirent-ils ces 
lignes en tête de leurs demandes : 

« Le roi sera supplié de faire arrêter par les 
« Etats, pour loi fondamentale du royaume ^ 
« qui soit inviolable et notoire à tous, que, 
« comme il est reconnu souverain en son Etat, 

« NE TENANT SA COURONNE QUE DE DiEU SEUL, 

« il n'y a puissante en terre, quelle quelle soit, 
« spirituelle ou temporelle, qui puisse dispenser 
« les sujets de là fidélité et obéissance qu'ils 
« lui doivent, pour quelque cause ou quelque 
« prétexte que ce soit. Cette loi sera tenue 
« pour sainte et véritable et enseignée par les 
« prédicateurs ^. » 

1. Relat, de Flor, Rapine, p. Î83. 
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Une semblable doctrine était tellement inouïe 
que le clergé, la noblesse et la royauté elle- 
même refusèrent d'y souscrire. 

Ce n'était point, en effet, de la transmission 
médiate ou immédiate du pouvoir qu'il s'agis- 
sait ici : la question était bien autrement grave ; 
et, résolue affirmativement, elle ne tendait à 
rien moins qu'à reconnaître le principe païen 
inscrit dans la législation romaine et déjà en- 
seigné par les légistes, ainsi que nous l'avons 
vu, à savoir : « Que ce qui plaît au prince a force, 
de loi, qu'il n'y a de juste que ce qui est loi ^ » 

L'Eglise ne pouvait accepter de pareille pré- 
tentions; et .la royauté, malgré l'influence des 
légistes, était encore trop chrétienne pour leur 
donner son consentement. 

Voltaire lui-même a laissé échapper, sur cette 
question, un jugement que nous pouvons ac- 
cepter sans réserve : 

« L'intérêt du genre humain, dit-il, demande 
« un frein qui retienne les souverains et qui 
« mette à couvert la vie des peuples : ce frein de 
« la religion aurait pu être, par une convention 
« universelle, dans la main des papes. Ces 
» premiers pontifes , en ne se mêlant des 



1. Bur ces questions, voyez Balmos, Le protestantisnie 
comparé au catholicisme; De Maistre, Du Pape. 
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« querelles temporelles que pour les apaiser, en 
« avertissant les rots et les peuples de leurs de- 
« voirsy en reprenant leurs crimes, en réservant 
« l'excommunication pour les grands attentats, 
« auraient toujours été regardés comme des 
« images de Dieu sur la terre. Mais les hommes 
« sont réduits à n'avoir pour leur défense que les 
« lois et les moeurs de letirs pays, lois souvent 
« méprisées, mœurs souvent coiTompues ^. » 

Ce jugement est parfait; mais Voltaire aurait 
dû aller jusqu'au bout et reconnaître que le 
moyen âge avait réalisé, du moins humaine- 
ment, ce système de société, et que les légistes, 
au contraire, appuyés sur les doctrines qu'il 
défendait lui-même, avaient détruit peu à peu 
cette organisation et « réduit les hommes à 
n'avoir pour défense de leurs libertés que des lois 
méprisées et des mœurs corrompues. » 

Voici maintenant le jugement de De Maistre 
sur cette grave question de l'autorité : « Il se 
forma bientôt, dit le philosophe catholique, une 
opinion à peu près universelle qui attribuait 
aux papes une certaine compétence sur les ques- 
tions de souveraineté. Cette idée était très-sage 
et valait mieux que tous nos sophismes. Les pa- 

1. EÈzaij t II, chap. lx. 

16* 
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pes ne se mèiaient nnllement de gêner les princes 
sages dans f exercice de leurs fonctiofis, encore 
moins de troubler Tordre des successions sou- 
veraines, tant que les choses allaient suivant les 
règles ordinaires et connues; c'est lorsqu'il y avait 
grand abus, grand crime ou grand doute que le 
souverain pontife interposait son autorité. Or, 
comment nous tirons-nous d'affaire en cas sem- 
blable, nous qui regardons nos pères en pitié? 
Par la récite, les guerres civiles et tous les maux 
qui en résultent. En vérité, il ny a pas de quoi 
se vanter ^. » 

Voltaire et de Maistre sont d'accord. 

L'esprit de la Ligue n'était cependant pas mort 
tout entier, et nous sommes heureux, dans 
ces Etats de 1614, de constater les mêmes 
protestations qu'en 1588 et 1576 contre l'enva- 
hissement par l'Etat des anciens droits munici- 
paux. Ce sont là des titres que nous devons re- 
cueillir avec un soin religieux, afin d'empêcher, 
par cette série non interrompue de protesta- 
tions, que la prescription n'établisse une bar- 
rière infranchissable entre les libertés d'autre- 
fois et les revendications d'aujourd'hui. 



1. Du Pape, chap. x, pag. 238. — Les protestants Hobbes 
et Leibnilz pourraient nou3 offrir de semblables témoignages. 
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Nos pères demandèrent donc « que les magis- 
trats des villes fussent nommés par Télection 
pure, sans finterventiôn et hors de la présence 
des officiers royaux] que la garde des clefe et 
des portes leur fût donnée, et que partout où 
ils auraient perdu cette prérogative, ils y fussent 
rétablis; enfin, que toutes les municipalités pus- 
sent, dans de certaines limites, s'imposer elles- 
mômes, sans l'autorisation du gouvernement i. » 

Malheureusement, sous l'influence toujours 
croissante des légistes, ces revendications de- 
meurèrent sans effet. 

En poursuivant notre route à travers les évé- 
nements, nous rencontrons la grande et rigide 
figure de Richelieu, de cet inexorable ministre 
qui peut imposer l'admiration, mais ne saurait 
inspirer l'amour. 

« Tandis, nous dit Thierry, que, par dé gran- 
des mesures commerciales et une grande insti- 
tution littéraire, Richelieu multipliait, pour la 
roture, en dehors des offices, les places d'hon- 
neur dans l'Etat, il comprimait, sous le niveau 
d'un pouvoir sans borne, les vieilles libertés des 
villes et des provinces. Etats particuliers, cons- 
titutions municipales, tout ce qu'avaient stipulé, 

1. Cahiers du tiers-état, articles 593, 594, 528, 
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comme droits, les pays agrégés à la couronne, 
tout ce qu'avait créé la bourgeoisie dans sondage 
héroïque, fut refoulé par lui plus bas que ja- 
mais. Il y eut là des souffrances plébéiennes, souf- 
frances MALHEUREUSEMENT NÉCESSAIRES, maîs 

que cette nécessité ne rendait pas moins vives, 
et qui accompagnèrent, de crise en crise, l'en- 
fantetnent de la civilisation moderne ^ » 

Nous devons protester contre ces dernières 
paroles, non, jamais nous n'accorderons que 
ces « souffrances plébéiennes » aient été néces- 
saires; jamais nous ne sacrifierons à la « ci- 
vilisation moderne » les libertés de nos ancê- 
tres. Il était, d'ailleurs, possible de fonder l'unité 
française sans sacrifier la liberté ; pour cela, la 
Révolution n'avait qu'à laisser l'Eglise Continuer, 
sans obstacles, l'œuvre qu'elle avait si merveil- 
leusement commencée *. 



t. ffist, du iiers-^tat, pag. 174. 

2. Nous devons cependant dire, à la gloire de Richelieu, 
qu'il s'était prononcé en faveur de la liberté d'enseigne- 
ment, que nos modernes libéraux nous refusent avec tant 
d'obâtination, après nous l'avoir si solennellement promise. 
Voici en quels termes s'exprime ce ministre dans son tes- 
tament politique : « Puisque la faiblesse de notre condition 
humaine requiert un contre-poids en toutes choses, il est 
plus raisonnable que l'Université et les Jésuites enseignent 
à l'envi, afin que l'émulation aiguise leur vertu. » 






\ ^ 
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Richelieu eut pour successeur Louis XIV, Il 
importe d'établir exactement la situation des 
villes et des provinces sous le règne de ce roi. 

Pendant la longue période qui va du treizième 
siècle au quinzième, les villes et les provinces 
avaient eu des destinées diverses dans les luttes 
entreprises contre Tenvahissement des légistes ; 
quoiqu'il y eût pour toutes diminution de liber- 
tés, toutes cependant n'étaient pas tombées sous 
un niveau égal. 

La France du dix-septième siècle portait en- 
core l'empreinte des différentes organisation^ 
politiques qu'elle avait traversées; les libertés 
provinciales et municipales, réveillées par la Li- 
gue, subsistaient, dans plusieurs contrées, à côté 
des institutions imposées par la « monarchie 
moderne. » Le Languedoc, la Bourgogne, la Pro- 
vence, la Bretagne, l'Artois et quelques autres 
provinces moins importantes avaient encore' 
leurs Etats, votaient l'impôt, appelé don gra- 
tuit ^, et défendaient énergiquement leurs privi- 
lèges, tandis qu'ailleurs, où la résistance avait 
été moins vive ou moins heureuse, les inten- 
dants faisaient la répartition des taxes ^ et diri- 



1. Grêlaient les pays d'Ëtats. 
l. Dans les pays d'élection. 
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geaient toutes ies branches de Tadministration, 
comme représentants de Tautorité souveraine ^. 

A l'origine, la plupart des provinces étaient 
pays d'Etats, c'est-à-dire qu'elles jouissaient du 
droit d'avoir, à époque fixe, une assemblée des 
trois ordres, qui réglait les impositions et veillait 
aux intérêts du pays. Il réguait encore dans ces 
provinces une assez grande liberté, qui subsista 
sous Louis XIV, quoiqu'il s'y montrât toujours 
opposé. C'est ainsi que, sous son règne ^ la Nor- 
mandie fut privée de ses Etats ^, ainsi que le 
Maine, l'Anjou, la Touraine, l'Orléanais, le 
Bourbonnais, le Nivernais, la Marche^ le Berry, 
l'Aunis, la Saintonge, l'Angoumois, l'Auvergne, 
le Quercy, le Périgord et le Rouergue '. 

Il ne resta comme pays d'Etats que le Lan- 
guedoc, la Provence, la Bourgogne, la Breta- 
gne, l'Artois, le Béarn et la Basse-Navarre*. 

Mais l'existence de ces pays d^Etats était tou- 
jours précaire. Le Languedoc, par exemple, avait 
été obligé, pour conserver ses assemblées pro- 

1. M. Ghéruei, ffist. de Vadminist, monarch, en Prafteêj 
l. II. p. 131. 

2. Hist. du parlement de Normandie, par M. Floquet, t. V, 
p. 548-559. 

3. Ghéruei, loc, cit., t. II, p. 148. 

4. Reviie des Sociétés savantes, %* série, t. II, peg. 60. 
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'riiieiates de payer à diverses repriacs des impo- 
sitions extraordinaires; il eu fut de même pour 
les autres '. 

Ces prociidés et ces tendances sont loin d'avoir 
oté désagréables rtux défenseurs du progK-'S so- 
rinl et de la monarchie moderne ; ils en louent 
nu conlrairc Louis XÎV cl l'en [t'HcileuL commo 
d'un titre do gloire. 

Il Les reproches adressés h Louis NIV, dit 
M. Ninglat, seront singuliùrement iitlénuùs, si 
l'on songe que les Etats provùieiaitx étaient plus 
iiuùièles qu'utiles , que l'autorité du roi iut 
pTDjnptement acceptée ot reconnue par les paya 
{fEtats, que son administrotion fut tonne, sa 
sollicitude paternelle, qu'il ne devint maître 
pats absolu que pour avoir le moyen de faire 
naître partout plus d'ordre, de répandre plus 
de richesse, de donner plus de bien et de sécu- 
rité. One l'on dise, si l'on' veut, que sa conduite 
envers les Etats fut despotique, jxjunu fjtio l'on 
ajoute que ce despotisme fut un bienfait '. 

1. C'iîst h, Caiheil qa'il Diul aUril'uei' la plus grnniiG wi- 
ponsabilité du ces mesuras; i) y a. croyons-nous, beaucoiiii 
& retrancher aux iSloges uecoi'tli^s ju^iju'îoi Ci Coll)ert cL ii sou 
système d'administration. 

2. P, Ningiftt, Etatx gàiiérauji smu louis XIV — Le passage 
Èiii^aul de SI. de Tot'i[UL'ville ri'iioudjiarlliilL'nifntaux ]'o|iro- 
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(Tost là une conclusion dont nous laissons 
toute la responsabilité à nos adversaires. Il im- 
porte extrêmement que les catholiques dégagent 
leur cause, qui est celle de la liberté, d'une sem- 
blable doctrine. 

Nous acceptons cependant que si l'adminis- 
tration de Louis XIV fut absolue, elle ne fut 
point despotique. Le christianisme, en effet, 
avait déposé dans les mœurs et dans la société 
entière des principes tutélaires, grâce auxquels 
les gouvernements chrétiens ont pu éviter cer- 
taines conséquences des doctrines qu'ils affir- 
maient. Il était réservé à la Révolution, en 
méconnaissant ces principes, de connaître ces 
derniers excès. 

Le jugement que M. Aug. Thierry porte sur 
cette époque de notre histoire, nous permet 
d'apprécier sous quels funestes préjugés se 
trouvaient les écrivains de Técole libérale et 

elles qu'adresse M. îsiiiglal aux pays d'Etals : « Plus j'étudie 
les règlements généraux établis, avec la permission du roi, 
mais d'ordinaire sans son initialiver par les Etats da Lan- 
guedoc, dans cdtLe portion de Tadministration publique qu'on 
leur laissait, plus f admire la sagesse, Véquité et la douceur 
qui s'y montrent , plus les procédés du gouvernement local 
me semblent supérieurs à tout ce que je viens de voir dans les 
pays que le roi administre seul. » (L'ancien rvyimcet la Hcvo- 
lution, p. tibô.) 



L 



coiiiljioii ]"ni<y.i\ fêvuIiitioiiUuiruiiiniKiil sur lou]> 
ii(ipi'ùcialioiiti. 

'1 L- vi-gw ilu Louis Xl\'. lUl l'iiis.luncii du 
" tici-s-iitut, mar(|Ut! Uuiis iioirc liistuiiv le dmv- 
" nier terme du long travail sociul accompli on 
'■ ooDimuu pur In royauttî et les classes non uo- 
" bles fc'est-à-dirc p;ir les légistes), 1i-ii\-ail de l'u- 
" sion et >ie stibordmation uiiiceiseUe , {rmiiti; 
" nutioiiide, d'iinilé fie pouvoir et d'uiUformili- 

<• tvlnùnislratirc Vers lo milieu de ce i-ègnc, 

■■ il y fivaU i\ii)\h près d'un sièc/c que la FrantT, 
" devnnrritit ii cet 6gnn\ les autres peuples cJn-0- 
■' tiens, etifr'til dum k-n voies de ia suciélé tmi- 
« relà', >/ni se'pm-e l'É'jlke de l'Klal , le decoir 
•• social des choses de lu comcieiice , le croyant 
« du citayen... Ue légiuie, entieitti de la Hherfc 
■■ aussi bien que du privilège et doi\t In sc- 
>■ conde moitié du dix-septième siècle nous 
« montre I'épamiuismemext sit-exuiuk, |ji' n;i- 
« tiuii ne l'inait point suIjI. clle-hihxe rtivmi 
•■ coidit i-f'.solm/iciiC cl ficcc /Hfsvrf-iv/iirc, fjuuh|ue 
•■ ivpmche qu'on pùliui i"iiii-e,au rjum des droits 
«. ualuivl^ou du drail historique : il netait ixiinl 
« fonde sur la force uu sur la iraude, mais ac- 
" cc/i'.é par lu cuiiscic/wc de tous '. " 

1. Aiitj. Tlii.;iv;,//(.ï.', :li l-m---(u', ..11. ix, ^i. MS, :ri, l-'.i. 
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Il est impossible de méconnaître plus eoniplé- 
lement les faits et ses propres jugements. 
M. Aug. Thierry ne nous a-t-il pas déclaré 
« qu'il y avait dans le tiers-état français deux 
partie contraires toujours en lutte, l'un récla- 
mant les franchises municipales, l'autre (celui 
des légistes) les proscrivant ^. » 

N'avons-nous pas Vu d'ailleurs cent fois ces 
deux fractions du tiers-état aux prises, luttant, 
Tune pour la liberté, l'autre pour le despotisme? 
On n'efface point ainsi cinq siècles de Thistoirc 
pour le besoin d'une cause. D'ailleurs, les pro- 
testations du troisième ordre sont trop longues 
et trop nombreuses pour pouvoir être étouffées ; 
elles démontrent aux plus inei-édules quil est 
faux que le peuple de Fronce oit accepté volon- 

TAmEMKNT <' OKTTE SUBOUOINATION UNIVERSELLE, 
l'n»AN()UISSEMENT SPLENUmE DE LA SOCIÉTÉ NOU- 
VELLE. )> 

Le long murmure dus libertés refoulées 
list paiTcnu jusqu'à nous ut nous devons lui 
sursit' d'écho. Nous devons rappeler aux lumi- 
mes d'aujourd'hui les dates mémorables oii 
nus pères surent résister au despotisme dus 
p^ens de loi ; car lu munie cri partit à la fois d(5 

1. Aug. Thierry, H\9i. «fit iiers-ciatt ch. ut. 



LES LIBERTÉS PERDUES 291 

tous les points tic la vieille France, il se fît en- 
tendre dans le forum des grandes cités commu- 
nales, comme sur les places publiques des cités 
municipales et des moindres villages. Le son 
n'en fut point interrompu, ainsi que Tottestent 
la réaction qui suivit le règne de Philippe le 
Del, les Etats généraux de 1338, le mouvement 
si spontané de la Ligue, les Etals de 1S76, ceux 
de 1588, mais surtout cette haine traditionnelle 
pour les légistes, et la longue résistance de cha- 
que ville, de chaque province, qui, même sous 
Louis XIV, n'hésitent pas dans plusieurs cir- 
constances, à payer au pouvoir central les iln- 
positions les plus lourdes pour conserver une 
ombre de Tantique liberté. C*est lu un suffrage 
universel que Ton peut méconnaître, niais qu'il 
est impossible d^effaccf» 

M. Thiern% d'ailleurs, se contredit lui-même 
quelques lignes plus loin, mon lisant par là coui* 
bien était difficile à gai*der le poste qtle la 
Révolution lui avait confié. 

« Au plus fort d'une guerre, dit-il, dont la dé- 
pense n'était couverte qu'à l'aide d'expédients 
financiers, l'idée vint au gouvernement de s'em- 
pirer des magistratures urbaines et de tous les 
emplois à la nomination des villes, de les ériger 
eu offices héréditaires et de les tendre le plus 
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cher possible. Toutes les villes, gilvndes et i»e- 

TITES, SE FIHENT UN DEVOIR ET UN POLNT u'ilON- 
NEUR DU RACIL\T DE LEURS PRIVILEGES; AU PRIX 

DE SACRIFICES ONÉREUX, clles devinrent adjudi- 
cataires de la majeure partie des offices, nouvel- 
Imnent créés ^ , » 

Ce sont sans doute là ces villes qui ont paru 
à M. Thierry accepter résolument et avec perse* 
vérance V épanouissement splefidide de la société 
nouvelle* 

Tel est, au point de vue des libertés des villes 
et des provinces, le véritable caractère du règne 
de Louis XIV. 

Après la mort de ce prince, toutes les charges 
vénales furent révoquées, et les villes recouvrè- 
rent leurs droits municipaux ^« 

Cet édit, promulgué au mois de juin i7i6 par 
le prince qui gouvernait au nom de Louis XV 
mineur, proclamait la restauration de Tancicn 
droit municipal, et semblait en garantir sérieu- 
sement le respect et Je maintien. Mais cet état 
fut précaire et les villes se trouvèrent plusieurs 
fois sous le coup de confiscations qui n^étaient 
que des expédients financiers* 



t. Tiers-état, p. 227. 

2. Rayiiouar*!, flist. ilu droit municii^l, liv. IV, di. xii. 
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Cette situation se prolongea jusqu'au jour ou 
la Révolution française, « épanoinssement splen^ 
dide de la société nouvelle », acheva, au dix- 
huitième siècle, l'œuvre dignement commencée 
par les légistes du quatorzième. 



CHAPITRE TV 



r , 



i\ ummm 

Los légistes, nous l'avons vu, venaient du pa- 
ganisme; la Révolution, qui est leur œuvre, ne 
fut aussi qu'un retour violent vers les doctrines 
païennes. 

Nous avons suivi le mouvement lent, mais con* 
tinu, qui, depuis le quatorzième siècle, poussait 
la société politique vers les doctrines de l'anti- 
quité. Un mouvement semblable s'était produit 
dans les mœurs et dans les idées de la nation ; 
la renaissance et le protestantisme en furent les 
points culminants, la Révolution le terme. 

Le dix-huitième siècle, en effet, est profon- 
dément empreint de paganisme : l'art, la litté- 
rature, la philosophie en sont remplis comme la 
législation ; ce n'est partout qu'une servlle imi- 
tation de Rome et d'Athènes; l'on sait par cœur 
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ions les dieux de TOlympe et Ton s9 garde bien 
d'écrire un vers qui ne soit orné d'une muse ou 
d'une naïade. 

Chacun connaît le nombre de spectateurs que 
pouvait contenir l'amphithéâtre de Rome, et la 
longue série des travaux de l'immortel et pro- 
blématique Hercule; on rêve de revenir aux lois 
de Solon et de Lycurgue ; et pour renverser no- 
tre vieille constitution de dix siècles, chacun a 
dans sa poche une constitution renouvelée de 
l'antiquité. 

Mais en retour on a sur les âges chrétiens la 
plus complète ignorance ; on j^arle de « la nuit 
du moyen âge, » de « ces âges grossieH. » Il sem- 
l)le qu'un mur infranchissable sépare cettesociété 
de sa pmpro histoire. S'il lui reste encore 
quelque idée des anciennes libertés des an- 
céHres, c'est un vague souvenir, qui se perd de 
plus en plus au milieu de cette renaissance 
païenne. 

Mais ce mouvement des esprits est surtout 
très-sensible dans les écoles et d'autant plus 
remarquable que les générations éle\'ées sous 
cette influence sont celles qui doivent accomplir 
la Révolution. 

Voici comment s'enseignait l'histoire do 
France au dix-huitième siècle: c'est le bon Roi- 
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lin, le plus illustre professeur d'histoire de cette 
époque, qui nous lupprend : 

« Je ne parie pas de Tliistoire de France, dit-il, 
parce que Tordre naturel demande que l'on fasse 
marcher l'histoire ancienne avant la mùdmme, et 
que je ne crois pas qu'il soit possible de trou • 

VER DU TEMPS PENDANT LE COURS DES CLASSES POUR 

s'appliquer a l'histoire de France. Mais je 
suis bien éloigné de regarder cette étude comme 
indifférente (c'est fort heureux!), et je vois avec 
douleîtr qu'elle est négligée. Quand je parle ainsi, 
c'est à moi-même le premier que je fais le procès; 
car j'avoue que je ne m^y suis point assez appli- 
que', et j'ai honte d'être en quelque sorte étran- 
ger dans ma propre patrie, après avoir par- 
couru tant d'autres pays. Cependant notre his- 
toire nous fournit de grands modèles de vertu 
et un grand nombre de belles actions, qui de- 
meurent pour la plupart ensevelis dans l'obscurité, 
soit par la f aide de nos historiens qui n'ont pas, 
comme les Grecs et les Romains, le talent de les 
faire valoir, soit par une suite de mauvais goût 
qui fait qu'on est plein d'admiration pour, les 
choses qui sont éloignées de notre temps et de 
notre pays, pendant que nous demeurons froids 
et indifférents pour celles qui se passent dans le 
siècle où nous vivons. Si l'on n'a pas le temps 

17 
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d'ensetgner aux jeunes gens dans les classes 
rhistoire de France, il faut tâcher au moins do 
leur en inspirer le goût en leur citant de temps 
EN TEMPS QUELQUES TfîAiTs qui ietir fûsêcnt naU 
ire l'envie de rétudm^ quand ils en aoront 

LE LOISIB ^ M 

Ainsi parle le bon RoUin. Mais il se rencon* 
tra, malheureusement pour nous, que ses éR^ves 
n'eurent pas le loisir d'étudier ThistoiredeFruni^ , 
et qu'ils rapportèrent de leurs longues études sur 
l'antiquité païenne le besoin de la restaurer ^en 
rompant avec ces époques de traditions chré- 
tiennes et de fière indépendance qu'ils ne soup^ 
(^^nnaient môme pas. 

Pendant que dans les écoles on se préparait 
ainsi à briser avec un passé que Ton ne connais» 
sait pas, la philosophie, dans sa sphère, préparait 
les voies aux mêmes événements, et développait 
des théories qui allaient servir de root d'ordre à 
la Révolution. • 

Jean-Jacques Rousseau s'exprime ainsi dans 
le Contrat social : « Pour instituer un peuple, il 
« faut ôter à V homme ses forées prûpresy pour 
w lui en donner donleV ne puiMe faire mage sans 
« le secours d'autrui. Plus ses forces naturelles 

1. Rollin^ Traité dês études, YiOL^^^S^ 
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(( seront mortes, anéanties, plu8 rinstitution est 
^< solide et parfaire; en sorte que si chaque ci- 
« toyen n'est rien, ne peut rien y on peut dire 
« que la législation est au plus haut point de 
M perfection qu'elle petit atteindre. » 

La Révolution, en effet, mettant en pratique 
les doctrines du maître, eut pour résultat d'an- 
nihiler complètement l'initiative individuelle, au 
profit de TEtat; « le citoyen ne fut rien, ne put 
rien; et la législation étant ainsi portée à son plus 
haut point de perfection » , l'œuvre des légistes 
fut achevée ^ 

Mais au milieu de toutes ces entreprises, que 
faisait le tiers-état, que devenaient ces villes et 
ces provinces dont nous avons suivi, depuis le 
quatorzième siècle, l'héroïque résistance? 

Il faudra pourtant bien qu'on le sache, et il 
est peut-être temps de le dire : le tiers-état ne 
voulut point, n'accepta point la Révolution de 
1789. 

1. n est (ligne de remirque que les légistes, le» libéraux 
et, cri général, les révolutionnaires de notre époque, qui ce* 
lèbrent avec tant d'éclat l'avènement de la monarchie mo- 
derne et la perte des libertés publiques, sont aussi ceux qui 
reprochent au moyen âge d'avoir été Une époque d'oppres* 
sion- c'est par cette manœuvre habile qu'ils sont parvenus à 
égarer l'opinion de nos jours, en paraissant avoir donné dos 
libertés qu'ils ont réellement confisquées. 



30(1 U: IIÛIVKMKNT CUJIML-NAI. 

Il proelnma dans ses cahiers, qui sont comme 
le testament de la vieille France, qu'il voulait : 
" La Monarchie nationale, la Religion de ses 
micétres, el ses untifjues libertés locales. » 

Ces trois demandes sont en t£tc de tous les 
cahiers ; et ce sont précisément ces trois deman- 
des qu'on lui refusa, iwur lui imposer lu Révo- 
lution qui n'était inscrite dans uucuu *. 

« En i78y, dit Thierry, les députés de la 
« première Assemblée nationale avaient pour 
« mandat iC établir une plus solide, wie ///«» 
« simple garantie de la liberté, trop itiégalenteat 
M empreinte sur les dic^/es fractiom du sol;. ce 
« mandot, ils le dé£^ ont : ils fr^ 
« l'.ii.i/riirf.'i 

~ 1,. .lilllfi,.!- 
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des réformes, se poursuit sans son concAirs ^ 
La capitale, en effet, agit seule; la province, 
qui a parlé dans ses cahiers et que l'on n'a point 
écoutée, reste en dehors du mouvement. 

Le célèbre voyageur Arthur Young, visitant 
la France un peu avant la prise de la Bastille, 
déclare avec surprise que, tandis qu'à Paris l'a* 
gitution est à son conil)lc et qu'il s'y public jus- 
qu'à quatre-vinf/t-douze pamphlets par semaine, 
la province est inerte et silencieuse. Si les citoyens 
s'assemblent quelquefois ,cV^^/>oê^r apprendre les 
notwelles de Paris. 

Dans chaque ville, Young demande aux habi- 
tants ce* qu'ils vont faire. « La répofise est par* 
tout la même, » dit-il : « Nous ne sommes 
« qu'une ville de province ; il faut voir ce 
c< qu'on fera à Paris. » — Ces gens n'osent 
pas même avoir tme opinion ^ ajoute-t-îl,y«/.«ç'^(rt 
ce qu'ils sachent ce qu'on pense a Paris, » 

Voilà ce que les légistes et la Révolution 
avaient fait de cette province, de ce vieux tiers- 
étal, auxquels TEglisc et la royauté au moyen 
âge avaient appris i\ parler haut et h « avoir 
« une opinion sans attendre celte de Paris. » 
Dus ce jour commence définitivement ce long 

l. Voyez Le Play, Réf, sociale^ t. III, ch. vii!,p. 337. 
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silence de la province, qui dure depuis près d^un 
siècle. Tous les droits, toute l'autorité, toute la 
puissance vont être transportés à la capitale. La 
capitale régnera, commandera, et la province ne 
saura plus qu^obéir ^ 

Iwes anciens magistrats élus, gardiens des li- 
l)ortég municipales, seront remplacés par des 
préfets, qui, aprùs dix-huit siècles de liberté 
chrétienne, rappelleront parmi nous le césarîsme 
do la décadence païenne. 

Ces associations innombrables qui couvraient 
la France au moyen âge, qui liaient ensemble 
les citoyens d'un même métier,* d'une même 
ville, d'une même province, et les trouvaient 
toujours réunis pour résister au despotisme et 
revendiquer les libertés des ancêtres ; ces asso- 



î. « L'esprit public, écrit un commissaire du Directoiro 
peu avant le 18 brumairo, est dans une léthargie qui fait 
craiadre soa entier anéantissement. Nos revers ou nos 
succès ne font naître ni Joie ni inquiétude. Il semble qu*en 
lisant le récit de nos batailles, on lise l'histoire d'un autre 
peuple. Les changements de notre situation inléfiouro 
n'excitent pas plus d'émotion; on se questionne par cu- 
riosité, on répond sans intérêt, on apprend aveo iodiifé* 
rcnce. Quels sont les moyens de faire cesser ce sommeil de 
mort ? » ( Vétat de la Finance au 18 brumaire , d'aprèa 
les rapports des conseillers d'état chargés d'une enquête 
sur la situation de la République, par Félix Rocquain.) 



^ 

I 
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ciationSj d'où était sorti le mouvement commu- 
nal, avec ces grandes assemblées où une ville 
entiore délibérait librement, devinrent un crime 
que la Révolution ne pouvait tolérer. 

Aussi, lorsque les ouvriers parisiens, inquiets 
de risolement oii ils se trouvaient depuis Tabro- 
gation des corporations d'arts et métiers, récla- 
mèrent le droit de se réunir, l'Assemblée natio- 
nale leur répondit, le 14 juin 1791 : « il nk 
a doit pas être permis aux citoyens de 
(( s'assembler pour leurs prétendus intérêts 
« QOiMMUNS. C'est u la nation, c'est aux officiers 
a publics en son nom, à fournir des travaux à 
« ceux qui en ont besoin et des secours aux 
« infirmes ^ » 

Dans ces paroles vraiment césariennes, le 
socialisme était en germe ; l'Etat et la bu- 
reaucratie étaient substitués à l'initiative des 
individus et des corporations ; la théorie de 
Rousseau devenait un fait : « Chaque citoyen 
« n'étant rien y ne pouvant rien, la législation 
a avait atteint son plus haut point de perfec- 
« iion, » 

Dès ce jour, la Révolution était consom- 
mée : tout lien était rompu entre la France de 

1 . CittV par M. Le Play, dans bi ïlêforme soeiaie. 
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douze siècles et la France de la Révolution '. 
« Les portions diverses de la Frame antique^ 
« dit Thierrj', jouissaient de la vie sociale, aux 
« divers titres de nations tmies, de villes libres, 
« de communes affranchies, de cités municipales; 
« partout on y voyait les traces de jugement par 
« les pairs, d'élection de maf/istrats, de cou tri- 
a butions volontaires, (rassemblées délibérantes, 
a de décisions prises en commim ; mais les par- 
« ties de la France actuelle sont inanimées et le 
« tout H a quune vie absti^aite et en quelque sorte 
« nominale, comme serait celle d'un corps dont 
a tous les membi*es seraient paralysés. La France 
a n'est point représentée par une assemblée ceth- 
« traie siégeant à Paris : pour être représentée^ 
a elle devrait l'être à tous les degrés^ dans tous 
« ses intérêts j sous tous ses aspects; elle devrait 

1, M. Renan juge en ces termes la Révolution de 1789 : 
tt La R«H'olution est une expérience manquée. En ne conser- 
vant qu'une seule in<Vgalité, celle de la fortune; en imî 
laK^sant debout qu'un géant, l'Etat, otrfe.ç milliers de nains; 
iMi créant un centre puissant, Paris, au milieu d'un désert 
inleUeduel, la province; en transformant tous les services 
sociaux en administration • en arrêtant le développement des 
colonies, la Révolution a créé une nation dont l'avenir est 
peu assuré, uno nation où la richesse seule a du prix, qù 
la noblesse n^ peut quo déchoir.» (Questions contemixi- 
raines, Pn'f.ico.) 
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« èirc couverte (Vasseinblées repi^seniatkcs : on 
a devrait y trouver la représetitation des commit- 
« nés y la représentation des villes j la représenta- 
a tion des petites parties ^. » 

Ainsi parle M. Augustin Thierry, sans songer 
que ces libertés qu'il réclame pour notre époque, 
il les a proscrites pendant cinq siècles, tandis 
que les légistes poussaient la France du moyen 
âge vers « r épanouissement splendide de la so- 
a ciété moderne, » C'était alors qu'il fallait pro- 
tester, car les événements s'enchaînent et leurs 
conséquences s'imposent à ceux qui en accep- 
tent les prémisses. 



l. A. Thierry, DLv ans d'études fiist., cli. v. — Nous lenonsi 
à ce qu'il ne rest3 aucun dont • sur noire pensée. Ceux qui 
iiuronl bien voulu nous lire sans parti pris, auront parfaite- 
ninit Compris que nous ne regrettons pas les institutions 
(îonnniuiales du moyen ûge ; il était nécessaire de les trans- 
former et surtout de les unifier. Mais nous protestons contre 
le mode de transformation qui a été employé et surtout con- 
tre le résultat final. En eftet, s'il était nécessaire de fondre 
les institutions communales, il n'était pas moins nécessaire 
d'éviter la centralisation absolue , c'est-à-dire la subordi- 
nation de toutes les forces vives de la nation. En un mot, il 
fallait, comme h dit fort "bien Aug. Thierry, a établir une 
plus simple garantie de k liberté , trop inégalement em- 
preinte sur les diverses fractions du sol. » et non frapper 
les « existences locale? , » sui)rôme ressource d'nn poiqilo 
libr«. 



] 
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AvfC la U«'»vnlulion dv 1789, uotiH? tâclie s'îir- 
rôte ; car là où rhistoire de la Révolution com- 
mence, rhistoire de la liberté finit. 



CHAPITRE V 



Nous avons commencé cet ouvrage avec l'es- 
clavage païen, condition sociale de la plupart 
des peuples avant le christiani$îne ; nous le 
terminons avec la Révolution, condition so- 
ciale de tous les. peuples qui ont abandonné 
les doctrines chrétiennes. Nous avons vu ainsi 
comment les nations sortent de Tesclavage , 
comment elles y retournent. 

SHl était vrai, comme le dit Vico, que Thuma- 
nité se meut éternellement dans un même cer- 
cle, sans pouvoir en sortir, nous pourrions nous 
attendre à toutes les orgies de la décadence ro- 
maine; mais heureusement il n'en est rien, et 
les lois qui président aux destinées des peuples 
no sont point fatales. 

Nous conservons encore^ au milieu de uc^c* 
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ruines, ces mômes doctrines chrétiennes qui 
surent élever, au-dessus des décadences romai- 
nes, le magnifique édifice des libertés catholi- 
ques ; ce qui s'est fait, peut se refaire. L'Eglise, 
toujours semblable à elle-même, est encore de- 
bout, pour nous prendre dans ses bras et nous 
rendre une civilisation et des libertés, dont le 
souvenir môme s'efiace tous les jours ^ 

Que le parti catholique et royaliste, le seul 
.véritablement national, ressaisisse un passé qui 
ui échappe par sa faute, et dont il semble igno- 
rer toute la grandeur ; qu'il revendique énergi- 
quoment les libertés que ses ancêtres, les fiers 
citoyens des cités municipales et communales, 
proclamèrent au moyen âge, avec Taîde de 
rKgliso et de la royauté : c'est un honneur et un 
devoir. 

Pondant cinq siècles, nos pères du tiers-état 
ne cessèrent de pmtester contre l'envahisse- 



1 . lï est incontestable que notre société actuolle, imbue d«s 
doc tri nos révolutionnaires et de la haine du pouvoir, est 
incapable de supporter les libertés municipales dont nous 
avons tracé le tableau. La liberté n*est que la conséquence 
et, pour ainsi dire, la récompense de l'observation de la loi 
morale. C'est donc par un retour aux docti-ines et aux pra- 
tirjucs chrétiennes que nous pouvons préparer la voie à une 
nû;ivell<^ alliance en lr<î U nonvoir et h»s libertés 'lublifnieï?. 
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ment (les légistes et de lu Uévolulioii ; l(*ur lon- 
gue protestation, enregistrée par Thisloirc, est 
parvenue jusqu'à nous; s'ils n'ont pu nous 
transmettre en môme temps le magnifique en- 
semble de libertés qu'ils avaient su fonder, du 
moins ils nous ont légué, avec le souvenir de 
ce qu'ils ont fait, la tâche glorieuse de reconqué- 
rir sur la Révolution les libertés que la Révolu- 
tion leur a ravies. 

C'est au nom du despotisme païen de FEtat 
que s'est accomplie la Révolution ; c est au nom 
des libertés populaires des cités et des provinces 
que doit se faire la contre-révolution. 

Qti^était la provhice autrefois ? Tout, — Qu'est- 
elle aujourd'hui? Rien, — Que demande-t-elle ? 
Devenir quelque chose. 

« Réclamons donc les représentations locales, 
non pas en invoquant d'une manière vague les 
lumières du siècle, mais en attestant ce qui 
fut y de temps inimémorial, enraciné à la terre 
de France, les franchises des villes et des pro- 
vinces ; en tirant, de la poussière des bibliothè- 
ques, les vieux titres de nos libertés locales; en 
représentant ces titres aux yeux des patriotes 
qui ne les connaissent pl«s et qu'une longue 
habitude de milKté individuelle endort dans l'at- 
tente des lois de Paris, 
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« Xc craignons point de remettre au jour les 
vieilles histoires de notre patrie : la liberté n'y est 
point née d'hier. Ne craignons point de rougir 
en rcgardant nos pères : leurs temps furent dif- 
ficiles, mais leurs Ames ne furent point lâches. 
Hommes de la liberté, nous aussi, nous avons des 
aïeux M » 

l. Ang. Tliiorry, Dix ans (ïcttcdes historiques. 



FIN 
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Lettres de Louis VlIIy par lesquelles il accorde des 
coutumes et immunités aux habitants d'Asnières 
en Picardie, 



Ludovicus , etc. Nuveriul uiiiversi prœsen- 
les pariter et futuri quod Nos, sahâ fidelitatc 
nostrâ, salvis redditibus noslris, salvo jure ee- 
clesiarum et vayassorum nostrorum, remolis 
omnibus malis consuetudinibus , concediaius 
hominibus manentibus in villa Asncriarum li- 
bcrtates et inimunitaics suscriptas : 



1. Nous donnons en appendice quoique^ cliaito3 de com- 
munes et quelques lettres royales se rapportant à diverses 
parties de la France, à de grandes villes comme à de simples 
villages, atin do donner une idée de ce qu'étaient, dans leur 
ensemble, ces textes qui paraissent aujourd'hui avoir si peu 
de prix, et qui cependant constituaient pour nos ancêtre» le 
plus prC'cioux et k plus glorieux des* patrimoines. 

16 
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1] Poterunt igitur homines hujus franchi- 
siœ in suam recipere franchisiam omnes illos 
qui eam intraverint qui legitimi erunt homi- 
nes, de cujuscumque terra sint, exceptîs hospi- 
tibus nostris et filîis hospitum nostrorum, et ex- 
ceptis hominibus et feminis nostris de corpore, 
et hominibus et feminis communiarum nostra- 
rum, et abbatiarum nostrarum regalium qua- 
rum homines Nobis debent exereitum et equi* 
talîonem. 

[2] Major vero et Pares hujus franehisite qui 
crunt protempore, singulis annis coram Balllvo 
vel Preposito nostro apud Asnerias, jurabutit 
quod nostra non celabunt forisfacta de quîbus 
elamor aut querela pervenerit ad cosdcm 
sciendum quod forisfacta facta înfra mêlas hujus 
franchisiœ sic emcndabunlur î 

[3j Si elTusio sanguinis ibi flat sine holnîcl- 
dio, quindecim tantum solidos dabit malcfaclor 
Nobi« pro emendâ ; ita tamen quod si mahcg- 
neium intervenerit in maleficîo illo, mahegnato 
cmendabitur competenter. 

[4] Quod si malefactor qui sanguinem effude- 
rit infra dictas metas, fortassis effugerit, quic- 
quid habuerit capiemus, prseterquam domum 
c'jus,quco remancbît hominibus dîctsDvillcc; et si 
quod a Xubis capluni fuerit, non sufficiat pro 
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amenda nostrû, homiues hujus franchisiœ non 
récipient illum ad eos redire volentexn, quousque 
Nobis satisfecerit competenter. 

[8] De parvis autem forisfactis, ut est perçu- 
iere aliquem cum manu , sine sanguinis effu^ 
eione, vel capere percapillos, etc.. : si querela 
ad Majorera aut Pares hujus franehisiaî venerit 
et probatum fuerit forisfactum , quinque solidos 
dabit Nobis malefactor pro emendâ. 

La lettre s'occupe ensuite du mode de preuve 
de ces « parvorum forisfactoruni, » qui repose 
sur le témoignage et le serinent, 

[7] Jlomines autem Asneriarum sequuntur 
traversum sieut solebant illud sequi tempore Co« 
mitis Johannis Belli-Montis. 

[8] Duella vero nostra sunt tali modo : de da- 
tis vadiis habebimus quindecim soUdos ; de ob- 
sidibus datis propter hoc , habebimus triginta 
solidos ; de duello victo, sexaginta septBm soli- 
dos et dimidium, si duellum fuerit de fundo ter- 
rtp vel pecuniâ. 

La sanction pénale infligée au « convictus de 
falsâ mensurâ, » qui ne pourra affii^^ner sous la 
foi du seiment « quod Major ei talem tradide-» 
rit, » est déterminée dam le ^^° 9. 

[10] Omnes vero mensurœ légales inventa^ in 
villa Asneriarum eo tempore quo presens Carta 
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fuit confecta, taies in perpotuum romanebiint. 

[H] Forisfacta autem animalîum emenda- 
buntur perlegem villœ hactenus observatam. 

[12] Homines hujus franchîsiœ îa oronîbus 
locis Comitatûs Belli-Montîs, qui sunt in nostro 
districtu, pnpterquom in sacro loco, de rehus 
debîtorum manentium in eodemComiiatu caporo 
poterunt, nîsi illi debitores reniant in exereî- 
tum aut equitatum nostruni, vel nisi fuerint ia 
nostro conductu, aut clericî aut religiosa? per- 
sonœ. 

[13j Querimonîœ illae quœ ad Majorem hujus 
franchisi® debebunt deferri : si de eis rectum 
fecerit, satis erit, salvis emendis nostris ; si non 
fecerit,per Pares emendabuntur, salvis similiter 
nostris emendis. 

\i 4] Quod si Pares non emendaverint, nostrum 
erit emendare, majoribus crîminibus Nobis pe- 

nitus reservatis, raptu videlieet, multro, etc 

sed parva latix)cinia, ut est furari tunicam 

si per bannum ecclesieB reddita fuerint, satis erit. 

[13] Si voro latro super bis impetitus nega- 
verit et postmodum convictus fuerit, possessio 
ej.us tota in nostrâ miserieordiâ erit. ... et si do- 
mum in villa Asneriarum habuerit, Paribus hu- 
jus franehisiœ remanebit et hominibus, redditi 
bus nostris salvis. 
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[16] Homines hujusfrancbisiae tenentup ire iu 
cxcrcitum et equitatum noslruni, cuin suis 
expensis, quandociimqiie et ubicumque illos ire 
Yoluerimus. 

[18] Si qui de hâc franchisiu crant servilis 
conditionîs die quâ presens Carta fuit facta, 
Yolunius tani ipsos quam illorum heredes libe- 
ros in perpetuum manere. 

[19] Bannarii vero venient ad molendina 
Asneriaruiii, sicut venire solebaiit tempore Co- 
mîtis Joliannis Belli-Montis. 

[21] Multrum vero, raptum, ete , Nobiset 

heredibus nostris in perpetuum retînemus in 
villa prœdictâ. 

[22] Habebunt etîam homines hujus: franchi- 
site usuagium suum ad Rosellum, et herbam vi- 
varii et alneti de Quimont pro suis domihus 
retegendîs. 

[23] Om;nes homines hujus frarichisioE» jura- 
bunt quod .alter alteri sëcundum estimationem 
suam rectum faciet, et pro posse suo in his qua? 
recta fuerint adjurabit.' 

f24] Jurabunt etiam qùod pro posse suo dé- 
fendent et custodient Nos et honorem nostrum et 

regnum nostrum in perpétua horvu-Mç: . ^ 

w 
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Quodut, etc Actum Gompend. anno Do 

mini m® cc^ xxiii°, regni nostri anno primo. 
(Ordon. des Rois de FrancCy t. Xll, p. 312.) 



Charte de commune et coutumes accordées aux hom*'» 
fjeois de Bray par Phîlippe^ÂHgmte, en iiiO. 



« Tous les habitante d€ ladit© ville, excepte 
les ecclésiastiques séculiei's ou réguliers et leurs 
domestiques, seront de la commune et en jure- 
ront Tobservation, sauf la foi due à leurs sei- 
gneurs. » (Art. 1".) 

« Tout homme de la commune doit être en 
sûreté de corps et de biens dans la ville et ne peut 
être troublé à cet égard, s'il n'y a plainte devant 
le prévôt et le jugement des échevins. » (Art. 3.) 

« Toufi les gens de la commune et ceux qui 
viendront au marché de ladite ville ou qui s'en 
retourneront, sont sous la sauvegarde du roi. ^ 
(Art. 4.) 

« La justice se rendra aux gens do la coin- 
munedans la ville môme, et leur seigneur y feiti 
exécuter le jugement des échevins. d (Art. 5.) 



APPENDICE 8J9 

« S'il y a plainte d'infraction de commune, 
Je maire doit citer l'accusé à jour fixe et faire 
amender le délit. » (Art. 7.) 

a Quiconque sera venu dans la ville et y aura 
juré la commune, sera sous la sauvegarde du 
maire, des jurés et des éche\dns. » (Art. 10,) 

« Nul ne peut faire saisir les biens d'un 
homme do la commune qu'après sa plainte por* 
tée au maire et sur le jugement des échevins. « 
(Art. il.) 

« Celui qui manquera de se présenter en jus- 
tice parce qu'il aura été à l'assemblée de la com* 
mune, convoquée au son de Ui cloche, n'en re- 
cevra aucun dommage, mais il se présentera le 
lendemain. » (Art. 16.) 

« Celui qui comparaîtra devant la commune 
sur sommation à lui faite, ne sera pas tenu de 
répondre le même jour pour sujet de dettes. » 
(Art. 17.) 

« Le maire seul peut faire venir en justice 
les gardes des clefs des portes, et ils sont dispen- 
sés de marcher à la guerre. » (Art. 18.) 

« Quiconque, dans le territoire de ladite ville, 
aura enlevé quelque chose à quelqu'un de la 
eimmuneysera jugépârle maire et la commune.» 
(Aft.2i.) 

(c Celui qui voudra entrer dMis la commune 
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pourra ôtre assujetti par le maire et les jurés à 
payer quelque chose au profit de la ville. » 
(Art. 22.) 

« Quiconque ne se trouvera pas à l'assemblt^e 
de la commune sans excuse légitime, payera 
Tamende. » (Art. 24.) 

« Quiconque, excepté le bailli royal, aura for- 
fait envers la commune, sera misa Famende par 
la commune, ou sera banni jusqu'à ce qu'il ait 
satisfait. » (Art. 23.) 

« Les habitants auront droit de faire sur eux 
tels règlements qu'ils croiront utiles à la ville. » 
(Art. 26.) 

« Dans les cas douteux, ils prendront l'avis 
de la commune de Saint-Quentin et, en matière 
d'échevinage, l'avis des échevins d'Artois. » 
(Art. 27.) 

« Ils ne seront tenus au service militaire que 
lorsqu'ils seront sommés par le roi, pour cause 
de guerre ou de religion ; et ne passeront d'un 
côté Reims et ChAlons, de l'autre Tournai et 
Paris; mais si le roi veut les mener plus loin à 
ses dépens, ils seix>nt obligés de marcher. » 
(Art. 28.) 

« Tout jugement de^ échevins sera exécuté 
sans délai, s'il n'y a raison évidente. » (Art. 31.) 

« Lesdits habitants éliront, dans rôclave de 



I 



APPEXDICK 321 

Pâques, un maire, des jurés et des échevins. » 

(Art, 32.) 

(Ordon. des rois de France, t. XI, p. 293 et suiv.) 



Liherth et coutum^R âo rf;nr,riv:r. 



Philippe IV, ayant reçu en cession, des ttbbus 
et religieux de Charroux, le pariage de cette 
ville, sous la condition d*y construire une 
bastide, accorda aux habitants dudit pariage 
les libertés et coutumes dont suivent les prin- 
cipaux articles (1309) : 

« Le roi ne pourra lever taille ni droit de gîte 
en ladite bastide, ni exiger des habitants aucun 
prôtforcé. »(Art. 1".) 

« Nul habitant ne pourra ôtre arrôté, ni ses 
biens saisis, par le roi et les juges royaux, s'il 
donne caution de se présenter eu jugement ; 
excepté pour meurtre ou autre crime empor- 
tant confiscation de corps et de biens. » (Art 4.) 

« Un habitant mourant intestat et sans 
hoir, les consuls remettront ses biens invento- 
riés aux mains de deux habitants, qui les gar- 
deront un an et un jour et paieront les dettes 
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du défunt, Apres ledit an , ne se présentant 
point d'héritiers y les meubles et les immeubles 
relevant du roi lui seront remis sous la loi du 
paringe, et les autres immeubles aux seigneurs 
dont ils relôvent. » (Art. 6.) 

a Les habitants accusés de crimes ne pour- 
ront ôtre forcés h se justifier par le duel. » 
(Art. 8.) 

tf Le bailli entrant en charge jurera de se 
bien acquitter de ses devoirs. » (Art. 12.) 

tf Les consuls, tous les ans à T Annonciation, 
éliront entre les habitants six consuls catholi- 
ques, qui jureront de bien s'acquitter de leurs 
fonctions et recevront le serment de la commua 
nauté, de leur obéir et donner conseil et aide. 
Ils auront soin des chemins, ponts , fontaines , 
et, avec le conseil de vingt-quatre habitants 
choisis par le peuple, imposemnt les sommes 
nécessaires pour les dépenses communes. » 
(Art. 13.) 

«t L'homicide sera jugé par le bailli » 

(Art. 17.) 

{Oî'd. des roi$ de France, t. XI, p. 407 etsuiv.) 
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Charte de commune et coutumes accordées par Phi* 
lippe-Auguste, en 1190, à la ville d^Amiens, 



(c Chaque homme de la commune devra foi, 
aide et conseil à son juré. » (Art. 1*'.) 

« Tout voleur, saisi sur le territoire de la 
commune, sera livré au prévôt du roi qui en 
fera justice conformément au jugement de la 
commune. » (Art. 2.) 

a Quiconque fera dommage h quelque ha- 
nitant du territoire de la commune et aux mar- 
chands apportant marchandises dans la ville, 
sera puni en sa personne ou en ses biens, si ou 
peut s*en saisir. » (Art. 3.) 

« Si quclqu^m de la commune prend les 
biens de son juré, il sera poursuivi par le prévôt 
du roi ou, à son défaut, par les maires et éche- 
vins. » (Art. 4.) 

« Si un étranger a frappé ou blessé quelqu'un 
de la commune et ne veut subir le jugement de 

la commune, elle démolira sa maison, si elle le' 
peut; et si elle peut saisir sa personne, le maire 
et les échevins en feront justice devant le prévôt 
du roi, et ses biens seront confisqués nu roi» ^ 
(Art, y.) .. 
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« Celui qui sera convaincu de serment faussé 
et de foi mentie envers son juré, sera puni par 
le jugement de la commune. » (Art. 12.) 

(( Si celui qui n'a pu obtenir justice du prévôt, 
du maire et des jugés de la commune, tâche de 
se la faire lui-môme, la commune entendra ses 
raisons. » {Art. 14.) 

« Celui qui fournit quelque secours que ce 
soit à Tennemi de la commune, est coupable en- 
vers la commune ; et s'il ne fait prompte satis- 
faction, sa maison sera démolie, s'il est possible, 
et ses biens confisqués au roi. » (Art. 16.) 

(f On ne recevra point sur le t-çrritoire do la 
commune un champion à gage contre un homme 
de ]a commune. » (Art. 17.) 

« Si quelqu'un a violé les lois de la commune 
à son escient, sa maison sera démolie, s'il est 
possible ; et il ne pourra demeurer sur le terri- 
toire, jusqu'à ce qu'il ait satisfait. » (Art. 18.) 

« La commune ne se mêlera point des droits 
féodaux des seigneurs. » (Art. 19.) 

« Une possession tranquille de sept ans ga- 
rantit de tout trouble. » (Art. 26.) 

Si le maire ou quelqu'un de ses officiers a 
demandé quelque récompense et qu'il y ait 
plainte et un témoin, l'accusé payera vingt sols ; 
et il rendra ce qu'il aura reçu. » (Art. 29.) 
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(c .S'il n'y a point de témoin, il se justiûera 
par son serment. » (Art. 30.) 

« Si le fils d'un bourgeois a forfait, le père 
payera Tamende à la commune. » (Art. 43.) 

« Le prévôt tiendra les plaids trois fois par 
an pour tous les ténements de la ville, à Noël, à 
Pâques et à la Pentecôte. » (Art. 47.) 

« Le maire et les échevins jugeront les délits 
commis dans la banlieue en présence du bailli 
royal, s'il y veut assister, excepté le meurtre et 
le rapt, dont le roi se réserve la connaissance. » 
(Art. 48.) 

« Le roi unit à perpétuité la ville et la com- 
mune d'Amiens à la couronne. » (Art. 52.) 

[Ord, des9*ois de France^ t. XI, p. 264 etsuiv.) 



Coutumes de Douai. 



Ces coutumes furent octroyées par Philippe 
d'Alsace. Philippe-Auguste les confirma en 
1213 , Louis yill en 1223, Philippe III en 1284. 

« La ville, est-il dit, sera gouvernée, suivant 
les anciennes coutumes, par échevins choisis 
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dans les deux partis * et qui seront renouvelés, 
suivant l'usage, deux jours avant la Toussaint 
de ran 1312. » (Art. 1".) 

i< Les echevins éliront seize hommes pour la 
recette et dépense (tes revenus de la ville, les- 
quels prêteront serment ; ils auront deux clefs 
des sceaux delà ville, et les echevins deux au- 
tres, et on ne scellera lettre que de Tavis du 
plus grand nombre desdits echevins et seize 
hommes. Les echevins et le massart rendront 
compte de leurs offices , d'abord devant les 
echevins et ensuite devant l'assemblée des ha- 
bitants, convoquée au son de la cloche. Les 
seize sortiront de leur office au bout de Tannée 
et éliront seize autres hommes pour leur suc- 
céder. )) 

{Ord. des rois de France, t. XI, p. 423 et suiv.) 



l.Ala suite d'une discussion sur la taxe du cinquan- 
tième denier imposé par Pliilippe IV à tout le royaume, 
les bourgeois s'étaient partagés en deux partis, les uns 
étant restés dans la ville» les autres, «pii tenaient pour lo 
roi, eu étant sortis. 
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Lettres de P/titippe-Augfistr , par lesquettt's il ron^ 
firme la charte de commune accordée à quelques 
lieux dépendant de l'église de Saint-Jean de Laon, 
et les affranchit de diverses f^edevances. 



Iniiominc, etc.... Philippus, Deigratià, Fran- 

coruni Rex, etc Noverint, etc., quocl Nos 

instîtutionem Pacis et Communia, quam eccle- 
sîa Beati Johannis Lauduni apud Granulclam... 
cum appendiciis de Corlegis et de Lierval, tem- 
pore Nicholai, ejusdem ecclesia^ abbatis, insti- 
tuit, ad petitionem ejusdem abbatis, diligenter 
laudamus, et volumus ut fîrma sit et stabilis. 
Super eo autem quod dicta ccclesia, pro prcfatis 
quatuor villis, Nobis debebat, de excrcitu et de 
cquitatione, prspfatam ecclesiam, quantum ad 
bas quatuor villas, relaxamus et absolvimus; eo 
quod prefatœ quatuor villas exercitum et equita- 
tionem Nobis debent, sicut alicc communite 
nostrœ. Goncessimus etiam ut omnes homines 
et feminas de mansis mutabilibus possint reci* 
père. — Quod ut perpetuum, etc., salvo jure 
ecclcsiarum et procerum, confirmamus. 

Datum apud Villare-Colderest, anno Domlnî 
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M° e^ Lxxxvi^, regni nostri xvii^. Data vacante 
cancellaria. 

[Ret'iteil des ordonn,^ t. XI, p. 277.) 



Ltttrus fie Pfnlipije-Auyuste, par lesquelles il accorde 
des coutumes ù la ville de Cemy-en-Laonnais et 
à sept autres lieux nommés dans ces lettres. 



In nomine sanctœ et individuee Trinitaiis, 
amen. Philippus, Dei gralîâ, Francorum Rex. 
Xoverint universi présentes pariter et futuri, 
quod hominibus tam manentibus quam mansurîs 
apudCerniacum.,,, salvojure ecclesiarum, mili- 
tum et ingenuorum hominum, concessimus 
comniuniani habendam ad punctum et consue- 
tudines communiîe Bruericntis; vîdelicet : 

\\] lufra tcrminos predictaruni villarum, nul- 
llis (luempiam liberum vel scrvum pro aliquo 
forifacto sine justicià capcre possit ; quod si jus- 
ticia presens non fuerit, liceat ei sine forisfacturà 
tandiu eum tencrc, quoad usque justieia veniat, 
vel ad justiciarii domum adducerc, etc., prout 
judicatum fuerit, de forisfacto illo satisfaccio- 
neni recipere. 

[2] Quod si aliquis quoquoniodo alicui clerico, 
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militi vel extraneo injurinm fecerit, si de 

ipsâ villa fuerit is qui injurîam fecerit, ante 
majores et juratos ad justieîam veniat , et se 
purget vel emendet. 
• ■••••••-•••■••». 

[6j Si quis autem malefactorem illum, de Po- 
testate ejectum, infra terminas predictarum vil- 

larum ignoranter conduxerit, , illa solâ vice, 

libère reducat; si vero non potueritîgnorantiam 
sacramento probare, usque ad condignam satîs- 
faccionem malefactor retineatur. 

[7] Si vero, ut sœpe evenire solet, aliquibus 
altercantibus, aller alterum pugno vel palmâ 
perçussent,...., ei in quem peccavit, lege quâ 
vîvit emendet, et Majori et Juratis violattp pa- 
cis satisfactionem faciet. 

[8] Si vero is quem lesit, emendatîonem ejus 
suscipere dedignatus fuerit, non licet ei ultra 

de eo, , aliquam queerere ultionem; et si 

eum vulneraverit, expensas in medicos ad vul- 

nus sanandum, vulnerato persolvat dignamque - ] 

satisfactionem ^ 

f9J Si quis in alium mortelle odium habuerit, 
non iiceat ei,vel exeuntem do Potes tateprosequi, j 

vel venienti insidias tendere. 

> 

r 

. ll| Si. fur quilibet interceptns fuerit, ad il- i 
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lum in cujus terrû captus fuerit, ut <}e eo justi- 
ciom facjat, adducatur; quam si dominus terra? 
non fecerit, justicia in furem a Juratis perfl- 
ciatur. 

jl.jj Antiqiia autem forifacta penitus condo- 
nata sunt. 

|16j Homines capite censi dominis suis cen- 
sum capitis sui tantuni persolvant ; quem si 
statuto temiino non persolverint, lege quâ sta- 
tutum est, emendent ; nec nisi spontanei a do- 
minis requisiti, aliquid eis tribuant : Hceat ta- 
men dominis pix) forifactis suis eos in eausam 
irahere ; et quod judicatum fuerit de eis habere. 

1 17] Homines Paeis, exceptis familiis Laudu- 

nensium ecclésiarum , et procerum regio- 

nis qui de Pace erunt, cujuscumque generis 
potuerint, uxores accipient; de familiis "autem 
Laudunensium ecclesiarum, qui sunt extra ter- 

minos Pacis , nisi dominorum voluntate, 

uxores accipere non licebit. 



> 



|20J Si quis autem de Pace, filiam, vel nep- 
tem, sive cognatam maritans, terram vel pecu- 
niam ei dederit, et illa mortua sine herede 
fuerit ; quicquid terrop vel datœ pecunia» adhuc 
comparentis de eâ remanserit, ad eos qui dede- 
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runt, vel ad Jieredes eorum redeat. Similiter vir 
si sine herede mortuus fuerit, preeter dotalicium 
quod uxori dédit, tota possessip redeat ad pro- 
pinquos. 

[22] Quod si uterque (vir et uxor) obie^ 

rit, si propinquos in Potestate habuerint, quanr 
tum voluerint de substanciâ sua pro animabus 
suis in eleinosinam dabunt, et reliquum pro- 
pinquis eorum remanebit; si autem propiuqups 
non habuerint, dupe partes subsfcanciae pro ajii- 
niiabus aorum in elemosinam dabuntur ; tartia 
vero ad villaj^um rounitio»e^ in arbitrio Jurato- 
rum erit. 

[23] Pri9Bterea nullus extraneus...,*., in banc 
Pacis institutionem vel çomnjuniam, ni^i an- 
nuente domino, recipietur 

[24] Homines autem de mansis mutabilibus, 
quotquot venire voluerint, absque contradictioue 
recipientur , • . 

[25] Quicumque autem in Pace ista recipie- 
tur, infra anni spatium aut domum sibi edificet, 
aut vineas emat, aut tantum suœ mobiles sub- 
stanciœ intra Potestatem Pacis afferat, per que 
justiciari possit, si quid forte querelse in eum 
evenerit. 

[28] Homines hujus communiee extra Potesta- 
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tem placitare non compellantur. Quod si super 
aliquos eorum causam habuerimus, judicio Ju- 
ratorum Nobîs justiciam exequentur. Si autem 
super universos querelam habuerimus, judieîo 
epîscopalîs Curiae Nobis justiciam prosequen- 
tur. 

[29] Si aliquis procerum regionis in homînes 
Pacis forifecerit, nec submonitus eis justiciam 
facere voluerit ; si homines ejus intra terminos 
Pacis hujus inventi fuerint, tam ipsi quam 
eorum substantiœ, in emendacionem factœ in- 
juri© per justiciam illam in cujus districto in- 
venti fuerint, capientur; ita quod homines 
Pacis jus suum habeant, et ipsa justicia itidem 
suo jure non privetur. 

Quœ omnia, salvo omni jure ecclesiarum, mi- 
litum et ingenuorum hominum, confîrmamus. 
— Actum Gompend. anno Domini m^ g** Lxxxnii*, 
regni vero nostri anno quinto; assistentibus, 
etc 

Per manum Hugonis, cancellarii. 

JOrd, des rois de France, t. XI, p. 231.) 
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Coutumes accordées aux hourfieoù de Bourges j^ar 
Louis MI et con fi nuées par Philippe-Auguste. 



Voici quelques-unee de ces coutumes : 

« Lesdits habitants seront exempts de toutes 
tailles, corvi'ies, boutage et fournitures aux 
gens de guerre. 

« On ne les mènera point à la guerre hors du 
Berry. 

« On ne pourra saisir leurs biens quand ils 
donneront caution , ni saisir la caution que 
l'amende ne soit jugée, ce qui aura également 
lieu pour les habitants de Uun-le-Roy et de son 
territoire. 

« Les habitants de Bourges et delà banlieue 
ne pourront être cités par le prévôt que dans 
Bourges seulement, et par le roi dans toute la 
banlieue. 

« Le prévôt du roi ne pourra poursuivre au- 
cun desdits habitants, pnr homme de sa mai- 
son. 

« Le roi remet toute forfaiture antérieure à 
ladite confirmation et concession. » 

Lesdites lettres de 1181 furent confirmées 
par Louis VIII en 1224, par Louis IX au mois 

1 1<» ' 
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d'août 1229 et au mois de mars 1233, par Phi- 
lippe m au mois de mars 1274 et par Phi- 
lippe IV en février 1293. 

(Cf. Hecueil des ordonn, des rois de France, 

t. XI, p. 222, 223, 320, 321, 328, 352, 

374.) 



(^tnHïHunv et coutumes (VAthieH, 



Philippe-Auguste accorda aux bourgeois 
d'Athies une commune et des coutumes à Tins- 
tar de celles de Péronne; mais avec de nom- 
breuses additions. (Voy. Ord. des rois de France, 
t. XI, p. 298 et suiv.) Voici les principaux arti- 
cles des coutumes d'Athies : 

« Celui qui aura insulté le maire faisant ses 
fonctions paiera une amende de dix livres.» 
(Art. 7.) 

ft II n'est point dû d amende par celui qui a 
tué un homme voulant forcer sa maison. » 
(Art. 8.) 

« Si quelqu'un a tiré Tépée contre un autre, 
il paiera quarante sols d'amende. » (Art. 10.) 

« L'homme convaincu de faux serment per- 
dra son droit de commune. » (Art. 15.) 



i. 
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« Lfi cheviUier ou aulre qui srra débiteur 
d'un bourgeois de la commune et ne paiera 
pjis au jour fixé, y sera coutraint par le mnira 
et les jurés, sous peine d'interdiction Je ses 
druits de couimuue, de crédit et de voîsinajïe. » 
(Art. Ifi.) 

« Le bourgeois relevant d'un seigneur pourra 
le recevoir dans sa maison, mais ne le fera 
jouir des droite de crédit et de voisinage, u 

(Art, n.) 

tt Les effets enlevés aux bourgeois par les 
sergents royaux leur seitmt rendus sur caution ; 
et on ne pourra les arrôter, ni leurs effets, si 
ce n'est pour dettes personnelles ou garanties, » 
(Art. 18.) 

a Celui qui se sera croisé n'en sera pas moins 
sï^jet aux lois de la commune , si ce n'est par 
rapport aux choses qu'il emportera pour le ser- 
vice de Dieu, m (Art. 19.} 

« Tout homme libre qui vient dans la com- 
mune, et y veut rester, jouira des privilèges 
d'icelle, eauf les dettes et obligations par lui 
contractées avant d'y entrer, » (Art. 20.) 

« Tous les ans, à la Saint-Jean, !e maire et les 
douiie jurés seront élus par la commune, pt les 
sortants rendront compte aux entrants. La taille 
sera mise par trois hommes choisis parle maire 



j 



« 
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et les jurés ; elle sera imposée sur les personnes 
et sur les biens, quelque part qu'ils soient. Le 
produit sera gardé parles trois commissaires qui 
en rendront compte aux jurés. » (Art. 25.) 

#c Les échevins conserveront, dans les lieux 
situés en la banlieue, la justice que leur 
attribue la concession de la commune ; et s'ils 
bannissent quelqu'un, le bailli royal empê- 
chera qu'il ne rentre dans la banlieue, ou, s'il y 
rentre, il le fera arrêter sur leur réquisition. » 
(Art. 27.) 

« Les bourgeois d'Athies jouiront de leurs 
anciennes coutumes dont le maire et les jurés 
auront mémoire, sauf le droit des rois et des 
églises. » (Art. 28.) 

« Toutes causes sur faits passés dans la ville 
ou dépendances d'ioelle doivent être portées de- 
vant le maire, qui en fera justice par les 
échevins. » (Art 33.) 

« Si quelqu'un demeurant dedans ou dehors 
la ville s'adresse au maire pour dette par aban- 
don, le maire doit aller lui-même ou envoyer 
pour empêcher la violence, et le bailli royal ne 
doit point s'en mêler. » (Art. 35.) 

« Si quelqu'un entre dans la commune, le 
maire le fera recevoir par les échevins. » 
(Art. 39.) 
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Coutumes et privilèges de Chfjteaunettf-sur-Cher, 



Renoul de Culant et Pierre de Saint-Palais ac- 
cordèrent, en 1258, aux habitants dudit lieu les 
privilèges dont les principaux articles suivent : 

« Les habitants de la châtellenie seront francs, 
en allant et revenant dans toute la châtellenie, 
de tout péage, tonlieu, cornageet autres droits. » 
(Art. 6.) 

« Ils ne seront menés assez loin à la guerre 
pour qu'ils ne puissent revenir le lendemain 
chez eux. » (Art. 7.) 

c< Il ne sera dû au seigneur aucune corvée. » 
(Art. 14.) 

« L'es biens des intestats passeront au plus 
prochain héritier, et, au défaut d'hoirs, seront 
saisis par les quatre jurés, qui emploieront les 
meubles et le cinquième des immeubles en 
œuvres pies, et remettront le reste au seigneur, 
jusqu'à ce qu'un héritier se présente.» (Art. 16.) 

{Ord, des rois de France^ t. XI, p. 339 et 340.) 
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Lettres ^ de Louis VIII, par lesquelles il confirme 
la commune et les coutmnes de la ville de Saint- 
hJmilion, à laquelle il accorde quelques nouveaux 
privilèges, 

Ludovîcus, etc.. Notuni, etc., quod Nos 
clilcctis et fidelibus burgensibus nostris de 
Sancto-Emeliano dedimus et concessimus com- 
muniana ^ in villa Sanctî-Emeliani habendam 
et omnes lihertates et veteres consuetudines 
quas hactenus habuerunt confirmamus eis- 
dem et concedimus, teaendas in perpetuum et 
habendas, et tam communîam quam liberta- 
tes et consuetudines supradictas ipsis tenebi- 
mus et conservabimus bonâ fide. Âdjungimus 
etiam quod clausuram ville Sancti-Emeliani non 
diruemus ; sed si fortericiam aliquam in eâdem 
villa facere voluerimus, ipsam fortericiam ubi 
Nobis placuerit faciemus; nec predictam villam 
Sancti-Emeliani extra manum nostram vcl 
heredum nostrorum ponemus. Quod ut peqe- 
tue, etc.. 

1. Registre de Philippe-Auguste. MS. de la biblioUiôque 
du Roi, n« 8408, fol. 1195, col. 1, pièce 116. 

2. Le3 lettres d'établissement de cette commune sont 
perdues. 



Actum apud Montom-Argi , aniio Doiiilni 

m" cg" ximii", regiii voro nostri anno secundo. 

[Ordon. des rois de France, t. XJI, p. 317.) 



Philippe IV, pnr sps lettres du mois de mars 
129(1, couliroie les coutumes et privilèges ac- 
cordas aux habitants de Gliurrost en il94, par 
Gauliur, leur seigneur, et Isabeuu su femiue. 

Les principaux articles de ces privilèges sont 
les suivants : 

a. Les habitants seront francs de toute levée 
et exaction; ni eux ni leurs biens ne pourront 
T'ire saisis, tant qu'ils satisferont à justice. i> 
(Art. 1".) 

" Nul Ijourgoois ne pourra ûtre détenu en 
prison. » (Art. 3.) 

« Chacun sera tenu d'aller ii lu guerre, ou de 
fournir un de ses hunimcs en sa place; mais, si 
reimomi esta la vue du chAleau, les seigneurs, 
comme leurs hommes, seront obligés de mar- 
cher. »lArt. G.) 
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« Tout marchand pourra venir à Gharrost sans 
qu'on exige rien de lui. » (Art. H.) 

{Ch\L des rois de France, t. XI, p. 369 et 370.) 



Ordonnance touchant l'élection des maires dans les 
donnes villes de Normandie^ donnée par Louis IX 
en 4^56, 



Nos ordinavimus de nostris communibus 
Normannie, quod crastino beatorUm apostolo- 
rum Simonis et Jude, Major qui anno illo fuerit, 
simul cum aliis probis hominibus ville, elîgant 
très probos homines, qui très homines preesen- 
tentur Nobis in octabis sancti Martini sequentis 
apud Parisios. De quibus tribus probis homini- 
bus nos trademus unum ville in Majorera. Et 
volumus quod in die prœdictâ, videlicet in cras- 
tino dictorum apostolorum Simonis et Jude, et 
in quolibet anno, computetur de toto statu ville 
coram praedictis tribus hominibus probis, et il- 
lum statum, vel compotum ville afferant Major, 
et illi très probi homines supradicti ad nostras 
gentes, que ad nostros compotos deputantur, in 
octavis sancti Martini hîemalis. 

Item Xosordinamus et inhibemus communi- 
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bus nostris, bonis villis, sub pœnâ corporum et 
bonorum suorum ubicumque sint; quod alicu- 
jus mutui contractum alicui facere non présu- 
mant, nec alicui doni maneriem facere non at- 
temptant, nisi solummodo post vini in potis vel 
cadîs sine licentiâ nostrâ. 

Item Nos ordinamus quod nulla villa commu- 
nia quantacumque sit, non eat vel redeat ad cu- 
riam, vel alibi pro negotiis ville, nisi Major aut 
ille qui loco ejus erît, tantummodo, nec possit 
secum ducere amplius quam duos socios et cle- 
ricum ville, cum quodam causîdico, si sîbi ne- 
cesse fuerit. Nec possint dicti Major et sociî cum 
pluribus equis vel gentibus pro dictis ville nego- 
tiis ire, nec majores expensas facere quam si 
pro propriis negotiis irent. 

Item ordinamus quod nullus quicumque sit, 
prœter quam ille qui facit expensas denariorum 
dicte ville, pênes se retineat. Et idem qui fa- 
ciet expensas, plus quam vigiriti libras însimul 
habere non valeat, sêd denarîî ville in arcâ com- 
muni reserventur. Et quelibet communia tan- 
tam talliam quolibet anno faciat, quam quando 
computatum venîent coram nostris gentibus, ad 
termînumsupradictum, ab omnibus usuris et 
debitis penitus sit immunis. 

^Ordmmances des rois de France, 1. 1, p. 83. — 
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Tiré« du registre Croix de la Chambre des Comp- 
tes de Paris.) 



Charte de commune accm*dée à la ville de Montau- 
ùan, sur la demande du pape, par Charles IV, 
en é.m. 



« I^« habitanU pourront faire eorps de eom* 
mun^uté^ et Êvéer des coneute, emnme dans les 
Ijioux voiaifift, lencpiete consuls prôteront ser^ 
ment de ûdélitié au roi, » (Art. i^'*) 

a Ils auront un scel et coffre commun, et au- 
tres marques étant de la nature du consulat. » 
(Art. 2.) 

« Us pourront établir des syndics et agents. « 
(Art. 3.) 

« Acquérir une maison pour y traiter des af- 
faires de la communauté. » (Art. 4.) 

a Ils pourront avoir deux sergents pour leur 
service. » (Art. 5.) 

« Les consuls veilleront sur la vente des vi- 
vres dans la ville et son territoire; connaîtront 
des délits à ce sujet, conjointement avec le vi- 
guier ; et les deux tiers des amendes seront ap- 
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pliqu(^s au roi, l'autre tiers à la ville. » (Art. 6.) 

« Les consuls pourront faire des statuts et or- 
donnances pour le bien de la Vûle, excepté sur 
les objets contenus es lettres de fondation d*i- 
cello, ou qui seraient préjudiciables aux droits 
du roi. » (x\rt. H.) 

« Les consuls feront garder la ville par les 
gens qu'ils choisiront, lesquels feront la garde 
chacun à leur tour et auront à leur profit le 
quart des armes défendues qu'ils saisiront, sauf 
le droit du viguier et autres officiers royaux de 
faire de leur côté garder la ville. » (Art. 13.) 

a Le viguier, lors de sa réeeption, jurera de 
garder et maintenir lesditee libertés. » (Art. 16.) 

« Nul habitant donnant caution ne pourra 
ôtre retenu par le viguier, si ce n'est pour 
crime. » (Art. 17.) 

Les consuls de Montauban ayant supplié Phi- 
lippe VI d'étendre les privilèges qu'on vient de 
lire, il leur accorda ces lettres du mois d'avril 
1328, contenant les articles suivants : 

« Les consuls auront la connaissance des 
matières criminelles en ladite ville. » (Art. 1".) 

« Ils connaîtront des matières sommaires, 
des contestations pour bornes d'héritage^"; ils 
pourront établir deux notaires publics, autori- 
ser les ventçs et émancipations, publier et faire 
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observer le§ statuts pour le bien commun, im- 
poser tailles pour les nécessités de la ville, etc. » 
(Art. 2, 3, 4, S, 6.) 

« L'instruction et le jugement des procès se 
feront en la maison de ville ou dans le châieau 
du roi. » (Art. 8.) 

ft 11 v aura sur ladite maison de ville une 
cloche pour indiquer les assemblées des con- 
suls et pour autres usages relatifs audit consu- 
lat. » (Art. 9.) 

ic Sur la demande des consuls et des habi- 
tants d'une déclaration plus expresse touchant 
les coutumes, elles leur sont solennellement 
confirmées. » (Art. iO.) 

« Lesdits consuls en charge éliront leurs suc- 
cesseurs, savoir : cinq des principaux bourgeois, 
et cinq des moindres, lesquels seront présentés 
au sénéchal de Périgord qui les recevra et éta- 
blira ; les sortants rendront compte aux entrants 
de leur administration. » (Art. 12.) 

Ces lettres furent confirmées par Charles, 
dauphin, en 1419. Elles ont été coUalionnées 
dans les archives de Montauban. 

(Ord. des roi$ de France, t. XI , p. 63, 64 et suiv.) 
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Lettres de Louis L\, par lesquelles il accorde divers 
privilèges a la ville de Mimes, 



Ludovicus, Dei gratiâ Francorum Rex, uni- 

versis, etc Devotionîs civium Nemosensium', 

qiiam ad Nos et gentes nostras, prout ex testi- 
moiiio plurium intelleximus habuerunt, non im- 
memores, pctitiones ipsorum audivimus, et 
quantum ad pra^sens honeste potuimus, favorem 
oisdem pra^buimus et assensum. 

[1] Bannerios igitur, qui ad cohibenda damna, 

quœ in bladis, fructibus vinearum , aCuriâ 

nostrâ Ncmosi ponuntur, a dictis civibus eligi 
et nostroî Curia^ pnrsentari pcrmittimus, a dicta 
Curiâ instîtuendos ; nec ex hâc nostrâ permis-, 
sione jus aliquod civibus dictis danius;-sed 
quamdiu Nobis placucrit sic volumus obser- 
vari . 

[2] Bannum vcro prœconisatum , juxta mo- 

rcm, circa vinearum , aut aliorum fructuum 

vastatores teneri volumus, et sine niagno consi- 
lio non dissolvi, nec cuiquam persona> curiali, 
vel alteri gratiam fieri specialem. 

[3] Cives autem Nemosi occasione debiti cu- 
juslibet capi, vel captos retineri vetamus, si vc- 
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lint et valeant îdoiiei satis dare, ncc criniiiiis 
hoc requirat enormitas; quo casu, jura scripla 
quibus hactenus usî simt, volumus obsenviri. 

[4] Ut lîberius suis libcrîus uti valeant, bail- 
livîs nostris et majoribus et minoribus inhibc- 

mus ne vinî aut bladi, etc pro sua? volun- 

talis arbitrio, eis faciant întcrdictum quomînus 
ca eisdcm civibus lieeat exportare vel exportare 
volenlibus alîenare, nisi evidcns causa et ur- 
gens emerserit 

[5] Vicarios sane Curiie Neraosensis jurare 
volumus, coram bonis et honestis personis, jus 

reddere majoribus et minoribus , secun- 

dum jura et eivitatis usus et consuetudines ap- 
probatas 

Après acoir déclaré les a vîcarium, judiccm, 
notaHum, Curiœ deputatum îmmunes, » la let- 
tre confirme aiix habitants de Nîmes, poxir les 
autres immunités , toutes celles qui sont déjà 
consacrées dans leur « jus. » — Enfin, limitant 
les pouvoirs du juge et du notaire qui ont prêté 
serment, à une année d'exercice, elle délègue à 
ces magistrats le soin de procéder aux étiquetes 
sur les cinmcs, d'après les coutumes du lieu, et 
de frapper le coupable dans des limites quelle 
trace, 
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Quod ut ratum et stabile perinaneat, présen- 
tes litteras sigilli nostri feeimus împressione 
muniri. — Actum apud Nemosum, anno Do- 
niini m.cgliv. mense Auguste. 

(Recueil des Ordonnances, t. XI, p. 331.) 
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demie des Sciences morales) 2 vol. in-8 ••••••• 12 fr. 

CHAMPOLLION LE JEUNE 
Lettres écrites d'Egypte et de Nubie en 1828 et 1829. Nouv. édit. 1 vol. in-S 
avec planches • . .' 7 fr. 50 

CHASLES (PHIU) 
Voyages d'uncrittque à revers la Tie et les livres. Première série: Orient. 
~ Deuxième «éri^: Italie et Espagne. 2 vol. in-8 12 fr. 

CHASLES (EMILE) 
Vichelde CServantes. Sa vie, son temps, etc. 1 vol. in-8. ...•••• 7 fr. 

LHASSA NG 
Apollonius de Tyane, sa vie, ses voyages, ses prodiges, par Philostratb, et ses 

Lettres; ouvr. trad. du grec, avec notes, etc. 1 vol. in-o. . 6 fr. 

Histoire du Roman dans l'antiquité grecque et latine, et de ses rapports avec 

l'histoire. {Ouvrage couronné par V Académie des inscriptions.) 1 vol. in-8. 6 f r. 

CHERRIER (DE) 
Histoire de Charles VIII, roi de France'. 2 vol. in-8 14 fr. 
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CLEMENT (CHARLES) 
Prndlion, sa vie, ses œuvres et sa 'Correspondance. 2* éd. 1 v. in-8. 6 fr. 
Géricaolt. ^ Etude biographique et critique ,sc9ec le catalogue raisonné de Tœuvre 

du maître. 1 ?ol. in-8 6 fr. 

CLÉMENT (PIERRE) 
L'jLbbesse de Fonfevranlt, Gahrielle de Rochecbouart de Mortemart. 1 vol. 

in-8, ornéd'un portrait 7 fr. 50 

Encpverrand de Blarig^ny, BeaunedeSetnblançay, le chevalier de AoAan.Episodeg 
de l'histoire de France, v édition. 1 roi. in-8 6 fr. 

COMBES (F.) 
IiaPrinoesse desUrsins. Essai sursa vie et son caractère politique.l v.iu-S. 5 fr. 

COURCY (MARQUIS DE) 

Ii'fempire da Millen. État et description de la Chine. 1 fort vol. in-8. ... 9 fr. 

COUROAVËAUX 

Caractères et Talents. Etudes de littérature ancienne et moderne. 1 volin-8. 6 fr. 

Entretiens d*Épictète, trad. nouvelle et complète. 1 vol. in-8 7'fr. 

Eschyle, Zénophon et Virgile. 1 vol. in-8 5 fr. 

COUSIN (V.) 

La Jeunesse de Masarin. 1 fort vol. iu-8 T fr. 

La Société flrançaise an XVII* siècle, d'après le Grand Cyrus, roman de ma- 
demoiselle de Scudéry.3» édit. î vol. in-8 14 fr, 

madame de Chevrense. 5* édit. 1 vol. in-8, orné d'un joli portrait. . . 7 f r. 

Madame de Haatefort. 2» édit.l vol. in-8. avec un joli portrait.. ... 7 fr. 

Jac«ittellne Pascal. 7* édition. 4 vol. in-8, fac-similé 7 f r. 

La Jeonesse de madame de Longueville. 7* édit. 1 v. in-8y 2 port. 7 fr. 

Madame de Longneville pendant la Fronde (2* édit.). 1 vol. in-8 . . "7 f r 

Madame de Sablé. 2* édition. 1 vol. in-8, avec portrait 7 f r. 

Études sur Pascal. 1 vol. in-8. (5ous presse,) * 

Fragments et Souvenirs littéraires. 1 vol. in-8 • 7 fr. 

Premiers Essais de Philoeophle. 4* édit. 1vol. in-8 . . . , 6 fr. 

Philosophie sensualiste du ZVIII' siècle. Nouvelle édit. 1 vol. in-8. 6'fr. 

Introduction à l'Histoire de la Philosophie. Non v. édition. 1 vol. in-8. . 6 fr. 

Histoire générale de la Philosophie depuis les temps le»plus anciens jusqu'au 
XIX- siècle. 10* édit. 1 vol. in-8 7 fr. 50 

Philosophie de Locke. Nouvelle édition entièrement revue. 1 vol. in«^. 6 fr. 

Du Vrai, du Beau et du Bien, 17* édit. 1 vol. in-8 avec portrait. . . • 7 fr. 

Fragments pour servir à l'histoire de la philosophie. 5 vol. in-8.« 30 fr. 
Séparément : Philosophie ancienne et du moyen Age. 2 vol. in-8«. 12 fr. 

— — PhUosophie moderne. 2 vol. in-8 12 fr. 

miosophie contemporaine. 1 vol. in-8 6 fr. 

CRAVEN (M- AUG.), NÉE LA FERRONNAYS 
Récit d'une Sœur. Souvenirs de famille. 19* édition. 2 vol. in-8, avec un beau 

portrait. ; •. . . ' 15 fr. 

OANTIER (ALPH.) 

L'Italie. Études historiques (Ouvrage couronné par V Académie française). 

2 vol. in-8. f . 15 fr. 

Les Honastèrêsbénédictins d'Italie. Souvenirs d'un voyage littéraire au delà 

des Alpes. {Ouvrage couronné par V Académie française,) 2 vol. in-8. 15 fr. 

OAUDVILLE 
Physiologie des instincts de l'homme. 1 vol. in-8 6 fr. 

DELAPERCHE 

Cssal de philosophie analytique. 1 vol. in-8 7 fr. 

DELAUNAY (FERO.) 

Moines et Sibylles dans l'antiquité judeo grecque. 1 vol. in-8 7 fr. 

Phllon d'Alexandrie. Écrits historiq., trad. et préc. d'une intr. 1 v. in-8. 7 f r. 

DELÉCLUZE (E.-J.) 
Louis David, son école et son temps. Souvenirs. 1 vol. in-8.. • . • o • . 6 fr. 

OELOCHE(MAX.) 
La Tmstis et rAntmation royal sous les deux 1'** races. 1 vol. gr. in-8« 10 fr. 
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DESJARDINS (AL6ERT) 
Les Horaliatos français an XVX* siècle. (Ouvr, cour, par VAcad. franc. 

1 vol. iii-8 •. . 7 fr. 50 

DESJARDINS (ERNEST) 

Le yrand CSemeUle historien. 1 Yol.in-8 • • 5 fr. 

Alésia (7« GAMPAaNB vs Jolis César) . Résumé du débat, etc., saivi dénoter inédiles 
de Napoléon I*'aur les Commentaires de Jdles César, ln-8, avec fac^imile, 3 fr. 

OESNOIRESTERRES (GUST.) 
CUnck et Plc:cinnl. La musique française au XVIII* siècle. 1 y. in-8. 7 fr. M) 
Voltabre et la Société an Xinil* siècle. 6 séries ou volumes : La Jeunesse 
de Voltaire (épuisé). Voltaire à Cirey. Voltaire à la cour. Voltaire et Frédéric. 

Voltaire aux Délices, Voltaire et J.-J. Rousseau. Le vol. à 7 fr. 50 

DREYSS (CH.) 
Hémoirea de Lonis ZIV pour l'instruction du dauphin. 1" édit. complète, avec 
une étude sur la composition des Mémoires et des notes. 2 vol. in-8o • 12 fr. 

DUBOIS (D'AMIENS) (FRÉO.) 
Étoffes prononcés à l'Académie de médecine. Pariset^ Broossais, Ant. 
Dubois, Richeramd, Boter, Orpila, Capuron, Deneux, Régamibr, Roux, Macendiei 
GufiNBAUDEMussT,G. Saint-Hiuire, CnoMEL, TuÉNARDietc, etc.2vol.in-8. 10 fr. 

DUBOIS-GUCHAN 
Tacite et son alède, ou la société romaine impériale, d'Âugnste aux Antonins, 
dans ses rapports avec la société moderne. 2 beaux volumes iU"^. o • • • 14 f r<. 

A. DUCASSE 

Le général Vandamme et sa correspondance. 2 vol. in-8 12 fr. 

DUCLOS (H.) 
Madame de La ValUère et Marie Thérèse d'Anlriche, femme de Louis T IV, 
avec pièces et documents inédits. 2* édit., 2 vol. in-8 10 :r. 

DU MÉRIL (ÉDELST.) 

Histoire de la Gomédie ancienne. 2 vol. in-8 14 fr. 

DUMONT (ALB.) 

Lé Balkan et fAdriatiffae. 1 vol. in-8, 6 fr. 

DURAND DE LAUR 

Erasme, sa vie, son œuvre. 2 torts vol. iri-8 15 fr. 

EGGER 
L'Hellénisme en France. Leçons sur l'influence des études grecques sur la 

langue et la littérature françaises. 2 vol. in-8. . • 15 fr. 

FABRE (A.) 
La Correspondance de Fléchier avec Madame des HooUèras et sa fille. 

1 vol. in-8 6 fr. 

FALLOUX (C* DE) 
Madame Swetchine. Sa vie et ses pensées, publiées par M. deFalloux. 11* édit. 

2 vol. in-8, ornés d'un portrait. • . • • •' 15 fr. 

Lettres de madame Swetclilne, publ.par M. de Falloux. 3vol. in-8. 22 fr. 50 
Correspondance dn P. Lacordaire avec madame S^vetchine, publiée pai 

M. DE Falloux. 1vol. in-8. • . « r ^ fr. 50 

FAVR& (L.) 
Le chancelier Estienne Denis Pasqnier. Souvenirs de son dernier secrétaire. 

1 vol. in-8. avec portrait 7 Ir. 50 

FERRARI (J.) 
La Chine et TEnirope, leui hist. et leurs traditions comparées. 1 vol. in-8. 7 f. 50 
Histoire des Révolutions d'Italie, ou Guelfes et Gibelins. 4 vol. in-8. 24 fr. 

FERRI (LOUIS.) 
Histoire de la Philosophie en Italie au xix* siècle. 2 vol. in-8. « • • 12 fr. 

FEUGÈRE (ANATOLE) 

Bonrdalone; sa prédication et son temps. 1 vol. in-8 7 fr. 50 

FEUGERE (LÉON) 
Les Fenunes poëtes an XVI* siècle, étude suivie de notices sur M"*deGour- 
nay, d'Urfé, Montluc, etc. 1 vol. in-8 • . • • • 5 f r. 
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FLAMMARION 
Récifs de l'infini. Lumen, Histoire d'une comète, etc. 1 vol. in-8. • . 6 fr. 
La l^lnraUfé des mondes habités. Étude où l'on expose les conditions d'habi- 
tabilité des terres célestes, etc. Nouv. édit. 1 fort vol. ia-8avec figures. . 7 fr. 

FRANCK (AIT.) 

Moralistes et Philosophes. 1 vol. in 8.. . . . . .- 7 fr. 50 

Philosophie et Religion. 1 vol. in-8 7 fr. 60 

GANDAR 
Lettres et souvenirs d^enseignement, publiés par sa famille, avec une Élude 

par M. Sainte-Beuve. 2 vol. in-8 ....'' 15 fr. 

Choix de Sermons de la Jeunesse de Bossnet. Édition critique d'après les 
textes, avec introduction, notes et notices. 1 vol. in-8, 5 fac-similé. . 7 fr. 50 

GEFFROY (A.) 
Lettres inédites deM"* desUrsins, avec une introd. et des notes. 1 ▼. in-8. 6 fr . 

GERMON D DE LAVIGNE 
Le Don Quichotte de F. Avellànkda, trad. de l'espagnol et annoté. 1 v.in-8. 5 fr. 

GERUZEZ 
Histoire de la Ufiératnre française Jusqu'à la Révolution. {Outffage couronné 

par l'Académie française.) Nouvelle édition. 2 vol. in-8 14 fr. 

GIRON (A.) ET FISTON (CYR.) 
Les petits-fils des Douze Césars. Satires franç.-latines. 1 beau vol. in>8, eau- 
forte 7 fr. 50 

GODEFROY-MENILGLAISE (M" DE) 
Les savants Godefiroy. Mémoires d'une famille pendant lesXYI*, XYIl* et XYIIl* 

siècles. 1 vol. in-8 • • • "t ir, 

GODEF«<0Y (F.) 
Lejd<|ue comparé de la langue de Corneille et de la langue du xvii* siècle en 
génersil, (Ouvrage couronné par V Académie française.) t^ol.'in-^ 15 fr. 

GRASSET (LE PRÉSIDENT) 
Madame de Choisenl et son temps. 1 vol. in-8 6 fr. 

♦ GUAOET 

Les Girondins, leur vie politique et privée, leur proscription, leur mort. 2 vol. 

iB-8 , 12 fr. 

GUÉRIN (MAURICE CE) 
Journal, lettres et fra^rments, publiés par M. Trebutieii, avec une étude par 
M. Sa»tk-6suvs. 1 volume in-8 "2 fr. 

GUÉRIN (EUGÉNIE DE) 
Journal et lettres, publiés par M. Trebotieh. (Ouvrage couronné par l'Académie 
française.)^ vol. ia-S li Ir. 

GUIZOT 

Sir Robert Peel, étude d'histoire coniemporaine,accompagnée de fragments iné- 
dits des Mémoires de Robert Peel. Nouvelle édition. 1 vol. in-8 6 fr. 

Histoire de la Révolution d'Angleterre, depuis l'avènement de Charles I** 
jusqu'à la mort de R. Cromwell (1625-1660). 6 vol. in-8, en 5 parties. . . 42 fr. 

— Histoire de Charles I*% depuis son avènement jusqu'à sa mort (1625-1649) 
précédée d'un Discours sur la Révolution d'Angleterre. 8* édit. 2 vol. )n-8. 14 fr. 

— Histoire de la Républi<iue d'Angleterre et de CromweU (1649-1658). 
2* édit. 2 vol. in-8 14 fr. 

— Hist(4re du protectorat de Richard CromweU , et du Rétablissement des 
S/«tfr/« (1659-1660). 2* édit. 2 vol. in-8 14 fr. 

Etudes sur l'Histoire de la Révolution d'Angleterre. 2 vol. in-8 : 

— Honk. C«hute de la République. 5* édit. 1 vol. in-8, portrait 6ff. 

— Portraits politiques des hommes des divers partis : Parlementaires y Cara- 
tiers, RipubficainSt Nireleurs. Eludes historiques Kouv. édit. 1 vol. in-8. 61r. 

Easaissurl'Histob'edeFrance. 10* édit. 1 vol. in-8 6 fr. 

Histoire des origines du gouvernement représentatif et des institutions 
politiques de l'Europe, etc. Nouv. édit. 2 vol. in-8 10 fr. 

Histoire de la civilisation en Europe et en France, depuis la chute de l'em- 
pire romain jusqu'à U Révolution française. Nouy. édition. 5 vol. in-H« 30 tr 

1. 
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GUIZOT (Stti/^.) 

OlMMNmi académiques , suivis des discours prononcés pour la distrilration des 
prix au Concours général et devant diverses sociétés, etc. 1 vol. in-8. . • 6 fr. 

Comaill» et son temps. Étude littéraire, etc. 1 vol. in-8 6 fr. 

Méditations et Étndes morales et rellgienses. Nonv. édît. 1 voi. in-8. 6 fr. 

Éindes sur les beanx-arts en général. 3* édit. 1 vol, in-8 6 fr. 

De la Démocratie en France, i vol. in-8 de 164 pages 2 fr. 50 

JLbailard et Hélotee. Essai historique par M. et H"* Gdizot, suivi des Lettres 
fAbailarà et d'Héloite', traduites par M. Oddoul. Monv. édit. 1 vol. in-8. 6 fr. 

Oréffoire de Tours et Frédéfraire. —Histoire des Francs et Chrômiqdb, trad. 
Mouv. édit. revue et augmentée de la Géographie de Grégoire de Tours et de Fré- 
dégaire, par M. Alfred Jacobs. 2 vol. in-8, avec une carte spéciale. . 14 fr. 
Cet ouvrage est autorisé par décision rainistërielle pour les écoles publiques. 

Œuvres complètes de W. Shakspeare , traduction nouvelle de M. Gqizot, avec 
notices et notes. 8 vol. in-8 • 48 fr. 

Histoire de Washington et de la fondation de la république des États-Unis, par 
M. G. DE WiTTy avec une Introduction par M. Guizot. 3* édition, revue et aug- 
mentée. 1 voL in-8, avec portraits et carte 7 fr. 

Dictionnaire universel des synonymes de la langue française, contenant les 
synonymes de 'Girard, Beadzée, RoaBAUD,|D'ÂLEMBERT, etc., augmenté d'un grand 
nombre de nouveaux synonymes, par M. Goizot, 8' édit. 1 vol. gr. in-8.. . . 12 fr. 
L'introductionde cet ouvrage est autorisée dans les Etablissements d'instruction publique 

GUIZOT (GUILLAUME) 
Héuandre. Élude historique et littéraire sur la Comédie et la Société grecques. 
{Ouvrage couronné par V Académie française,) 1 vol. in-8, avec portrait. . . 6 ir. 

HALLEGUEN (D') 
Armorique et Bretagne. Origines armorico-bretonnes. 2 vol. in^8. . . 12 fr. 

HOUSSAYE (ARSÈNE) 

Histoire de Lénnard de Vinci. 1 voK in 8 avec portrait 7 50 

HOUSSAYE (HENRY) 
. Histoire d'Alcibiade et de la République athénienne, depuis la nibH de 
Périclès jusqu'à l'avènement des trente tyrans. (Ouv. couronné par VAcad, 

française : prix Thiers.) 2 vol. in-8, ornés d'un beau portrait , 14 fr. 

Histoire d*Apelles. Études sur l'art grec. 1 vol. in-8 7tr. 

J. JANIN 
La Poésie et l'Eloquence à Rome au temps des Césars. 1 vol. in-8. 6 tr« 

JOBEZ (AD.) 
La France sons Louis ZV (1715-1774). 6 vol. in-8. (Ouv, terminé,), 36 fr. 

JULIEN (ERN.) 
La Chasse. Son histoire et sa législation. 1 vol. itt-8 7 ir. 

JUSTE (THÉOD.) 
Le Soulèvement des Pays-Bas contre la domination espa^pnole. 2 vol. 

in-8 14 fr. 

Vie de Mamix de Sainte-Aldei^onde — 1538-1568 — 1 vol. in-8. . . « 5 fr. 

KERVILER (RENÉ) 
Le Chancelier Pierre Séguier. Etudes sur sa vie privée, politique et littéraire, 
et sur le groupe académique de ses fi»miliers et commensaux. 1 fort vol. 
in-8 , . 7 fr. 50 

^AGRANGE (LÉON) 
Joseph Vemet et la Peinture au xviii* siècle, avec grand nombre de documents 

inédits. 1 volume in-8 , . , , . 6 fr. 

Pierre Puget, peintre, sculpteur arcliitecte, etc. 1 vol. in-8. ... .' . 6 fr. 

LAMENNAIS 
Correspondance inédite, publiée par M. FoR6nKs.2 vol. iii-8. • • , • « 10 frj 

LAPATZ 
Lettres de Synésins, traduites pour là première fois et suivie» d'études, eU. 
1 voi. in-8 , é , , , 7 fr. 
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LAPRADE (V. DE) 

Poëmes civiques. 1 vol. in-8 6 fr. 

Qoestlons d*art et de morale. 1 vol. in-8 C fr. 

Le Sentiment de la nature avant le Christianisme et ches les modernes. 

2 ?oI. iii-8. 15 tr. 

LAVOLLÉE (RENé) 

Portails, sa vie et ses csuvres . 1 vol. in-8 6 fr. 

LECOY DE LA MARCHE 
Ia*Académie de France à Rome. Cori^espondance inédite de ses Directeurs 

publiée avec uuè étude et des notes. 1 vol. in-8 6 fr. 

La Chaire française an moyen Age, et spécialement au xiii* siècle. {Ouerage 

couronné par l'Académie des inscriptions.) 1 vol. in-8 8fr. 

LE DIEU (L'ABBÉ) 
Mémoires et Journal de l'abbé Le Pieu, sur la vie et les ouvrages de Bos- 

suet, publiés suries manuscrits autographes. A vol. ia-8 20 fr. 

LÉLUT 
Phjrsiologie de la pensée. Recherche critique des rapports du corps l l'esprit. 

2 vol. in-8 l4 fr. 

LEMOINE (ALB.) 
L'Aliéné devant la philosophie, la morale et la société. 1 vol. ia-8. • • 6 fr. 

LESSING 
La Dramaturgie de Hamboors, trad. d'Ed. de Suciau et L. CROOSLâ, avec 

une étude par M. A. Mézirres. 1 vol. in-8 7 fr. 

ThéAtre choisi de LEssiNoet Kotzebcb, avec notices et notes; traduit par MM. de 

Baraitts et Frank. 1 vol. in-8 6 fr. 

LEZAT (L'ABBÉ) • 

De la Prédication sous Henri IV. 1 vol. in-8 5 fr. 

LITTRÉ 
Histoire de la lattjKue française. Éludes sur les origines, l'étymologie, la gram«> 

maire, etc. 4* édit. 2 vol. in-8 • • • . • 14 fr. 

LIVET (CH.) 
La Grammaire française et les Grammairiens du xvii* siècle. (Mention 
très-honorable de V Académie dés inscript ions M fort vol. in-8. • • • • • 7 fr. 

LOPE DE VEGA 
Œuvres dramatiques. Trad. de M. E. Baret, avec une Etude, notices, notes. 

(Ouvrage couronné par V Académie française,)^ y ol-ixi-9 12 fr. 

LORGERIL (V DE) 
Pofimes. 1 vol. in-8 6 fr. 

LOVE 
Le Spiritualisme rationnel, à propos des divers moyens d'arriver à la connais- 
sance, etc. 1 vol. in-8 •«• 6fr« 

J. TH. LOYSON (L'ABBÉ) 
L'Assemblée du clerif^é de France de 1682, '(Taprès des documents dont un 

grand nombre inconnus jusqu'à ce jour. 1 vol. in-^ . 7 fr. 

MAINE DE BIRAN 
Vie et Pensées, publiées par Era. Naville. 2* édit. augm. 1 vol. in-8. 7 fr. $0 

MARTHA BECKER 

Matérialisme et panthéisme. 1 vol. in-8 ....•• 5 fr« 

MARTIN (HENRI) 

Études d'Archéoloffie celtique, 1 vol. in-8. . . < 7 fr. 50 

MARY (D')*** 
Le Christianisme et le Libre Examen. Discussion des arguments apologéti- 

ques. 2 vol. in-8. •••..» 12 fr. 

MATTER 
Le Mysticisme en France au temps de Fénelon. 1 vol. in-8. ... 6 fr. 

Swedenbori;. Sa vie, ses écrits, sa doctrine. 1 vol. in-8 ^ fr. 

Saint-Martin, le Philosophe inconnu, sa vie, ses écrits, «te. 1 vol. in-8. 6 fr. 

MAURY (ALF.) 
Les Académies d'autrefois. 2 parties,: 

— V ancienne Académie des sciences, 1 volume in-8 j 6 fr. 

— U ancienne Aoad^ie des inscriptions et belles-lettres, 1 volume ia-8. . 6 fr. 
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MEAUX (V DE) 
La RéTolatloB et l'BmpIre. Étude d'biMoire politique. 1 vol. in-S.. . • 6 f r 

MÉNARD (L. ET R.) 

La Scolptnra antique et moderne. 1 vol. in-8 « . 6 fr. 

La Borale avant les philosophes. 1 vol. in-8 , 5 fr. 50 

MéZIÈRES (ALF.) 
Pétrarque. Étude d'après des documents nouveaux. (Ouvrage couronné par 

VAcadémie française.) 1 vol. in-8 7fr. 50 

Gœthe.Lesoravres expliquées par la vie. 2 vol. in-8 15 û*. 

MICHAUD (ABBÉ) 
ChiUlamne de Ghampeanx et les écoles de Paris au xir siècle. 1 vol. in-8. 7 fr. 

MIGNET 
Eloges historiques z,Joufftoy» de Gérando, Laromiguièret Lakanal, Sekellingt 

Portails, Hallam, Macaulay. 1 vol. in -8 6 fr. 

Antonio Ferez et Philippe U. 4« édilion. 1 vol. in-8 6 fr. 

Gharles-Qnint, son abdication, son séjodr et sa mort as HONASTi^RE de Yiiste. 

5* édit., revue et corrigée. 1 beau vol. in-8 • • • 6 fr. 

Histoire de la Révolution française. 11* édit. 2 vol. in-8. (Sous presse). 

MOLAND (LOUIS) 
Origines Uttéridres de la Franoe. Roman, Légende, etc. 1 vol. in-8. 6 fr. 

MONNIER {F.y 
Le Chapodier d'Agnesseau, etc., avec des documents inédits et des ouvrages 
nouveaux du Chancelier. (Ouvr, cour, par VAcad, franc.) V édit. 1 vol. in-8. 6 fr. 

MONTALEMBERT (COMTE DE) 
L*£glise Ubre dans TÉtot Ubre. 1 vol. in-S « . S fr. 50 

MORAND (F.) 
Les Jeunes années de Sainte-Beuve. 1 vol. in-8. ... * 5 fr. 

MORET (ERNEST) 
Qulnse ans du règne de Louis ZIV. l'IOO-lllS. (Ouvrage couronné parVAea- 
demie française^ t* prix Gohert,) 3 vol. in-8. • • • • • 15 fr. 

MOURIN (ERN.) 
Les Comtes de Paris. Histoire de 1* Avènement de la 3* race. (Ouvrage cour, par 
V Académie française. 2* prix Gobert). 1 vol. in-8 . . , 7 fr. 

NOURRISSON 
Tableau des progrès de la pensée humaine. Les philosophes et les philo- 

sophies depuis Thaïes jusqu'à Hegel. 3* édit. revue et augra. 1 vol. in-8. 7 tr. 50 
Philosophie de saint Augustin. {Ouvrage couronné par i' Académie des sciences 

morales.) J2 vol. in-8* . • 14 fr. 

La Mature humaine. Essais de psychologie appliquée. (Ouvrage couronné par 

V Académie des sciences morales.) 1 vol. in-8 7 fr . 

Essai sur Alexandre d'Aphrodisias, suivi du traité du Destin et du Ubre 

pouvoir* traduit en français pour la premièic fois. 1 vol. in-8 6 fr. 

NOUVION (V. DE) 
■istoire du règne de Louis-Philippe I*' (1830-1840). 4 vol. in-8. . . 24 fr. 

PELLISSON ET D'OLIVET 
Bistoire de l'Académie fk«nçaise. Nouv. édit. avec uns introduction, des 
notesetéclaircissements,par H.'Gh. LivET. 2 gVosvol. in*8.* 12 fr. 

PENQUER (M- A.) 
Velléda. 3* édit. 1 vol. in-8 6 fr. 

PERRENS 
La Démocratie en France au moyen-Age. (Ouvrage couronné par Plnstitut.) 

2 vol. in-8 12 fr. 

Les Mariages espagnols sous Henri IV et Marie de Médicis. (Ouvrage couronné 

par l'Académie française.) \ vol. in-8 7fr. 
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POTIQUET 
L'Institut national de France. Ses diverses organisalious. — Ses membres. — 
Ses associés et correspondants (20 nov. 1"95. — ly dov, 1869) . 1 vol. in-8. 8 fr. 

POUGEOIS (L'ABBÉ) 
Vansleb, savant orientaliste . et tmyageur; sa vie, sa disgrâce, ses œuvres, i vol. 
in-8 7 fr. 

POUJADE (EUG.) 

Chrétiens et Tores, scènes et souvenirs de }a vie politique, militaire et reli- 
gieuse en Orient. 1 fort vol. in-8. .•....•. . « , 6 fr. 

PRELLER 

Le» Dieux de l'ancienne Rome. Mythologie romaine, trad. par M. Bietz, avec 
préface de M. Alf. Maurt. 1 vol. in-8 7 Ir. 50 

RAYNAUD (MAURICE) 
Les nédedns an temps de Bolière. Mœurs, Institutions, Doctr. 1 v. in-8. 6 fi . 

RÉAUME (EUG.) 
Les Prosateurs français au ZVI* siècle. 1 vol. in-8 6 f r 

REYNALD (H.) 
nirabeau et la constituante. {Ouv, cour par VAcad. franc.) 1 v. in-8. 7 fr. 50 

RIBOT 
Philosophie de la Société. Etude sur noire organisation sociale. 1 vol. in-8. 6 fr. 

ROSELLY DE LORGUES 
Christophe Colomb. Sa vie et ses voyages. 3* édit. 2 vol. in-8, portr. . . . 12fr. 

ROUGEMONT 

L'Agée daBronse, ou les Sémites en Occident, matériaux pour servir à Tliistoire 
de la haute antiquité. 1 vol. in-8 » i 7 fr. 

ROUSSET (CAMILLE) 

Le Comte de Gisors, 1732-1758, étude historique. 1 vol. in-8 ... 7 fr. 

Histoire lie Lonvois et de son administration, politique et militaire. (Ouvragre 

couronné par l'Académie française, i" prix Gobert,) 3« édit. 4 vol. in-8. 28 ir. 

Correspondance de Louis ZV et du maréchal de Noailles. 2 y. in-8. 12 fr « 

P. ROUSSELOT 
Les Kystiques espagnols. 2* édit. 1 vol. in-8 7 lr.50 

SACY(S. DE) 
Variétés littéraires, morales et historiques. 2* édit. 2 vol. ia-8... . • « 14 fr. 

J. BARTHELEMY 8AINT-HILAIRE 
Le Bouddha et sa religion. Nouv. édition, revue et augm. 1 vol. in-8. . 7 fi» 
Mahomet et le> Coran. Précédé d'une introduction surlesdevoirs mutuels de la 

philosophie etde la religion. 1vol. in-8 7 fr. 

L'Iliade d'Homère, trad. en vers français. 2 vol in-8 16 Ir. 

SAISSET (E.) 
Le Scepticisme.— -finésidème.— Pascal. — Kant. — Études,etc. 1 vol. in-8. 6 fr . 

SALVANDY (N. DE) 

Histoire de Sobieskiet de la Pologne. 2 vol. in-8. Nouvelle édition. . . 14 fr. 

Don Alonso, ou l'Espagne; histoire contemporaine. Nouv. édit. 2 v.in-8. 14 fr. 

La Révolution de 1830 et le Parti révolutionnaire. Nouv, édit. 1 vol. 

in-8. 1855 . 5 fr. 

SAULCY (F. DE) 

Voyage en terre sainte. 2 vol. grand in-8 20 fr. 

Histoire de l'Art Judaïque, d'après les textes sacrés etprofanes. 1 vol. in-8. 6 ir. 
Les Campagnes de Jules César dans les Gaules. Etudes d'archéologie mili- 
taire. 1 vol. in-8, fig 7 fr. 

2 
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SAYOUS (A.) 
Le Dhc-hnitième siècle à l'Etranger. — Histoire de la littératnre fran- 
çaise en Angleteire, en Prusse, en Suisse, en HolJande, etc., depuis Louis XY 
jusqu'à la Révolution. {Ouvr. cour, par l'Académie franc.) 2 vol. in-8. 12 fr. 

SCHILLER 
IBn^rea dranatlqiiea, trad. de M. de Barante. Nouv. édit. entièrement revue, 
accompagnée d'une étude, de notices et de notes. 3 voL in-8.. .... 18 fr. 

SCHNITZLER 
Rostoptohliie et Kntnsof. La Russie en 1812. Tableau de mœurs et essai de 
critique historique. 1 voL in-8 « • . • • 6 fr. 

SCLOPIS (F.) 
Histoire de la lié^slatioii italienne, trad. par M. Ch. Sclopis. 2 v. in-8. 10 fr. 

SHAK8PEARE 
Œuvres complètes, traduct. de U. Guizot. Nouvelle édition revue, accompagnée 
d'uoe Étude sur Shakspeare, de notices, de notes. 8 vol. in-8. .... 48 fr. 

SOREL 
Le Couvent des Carmes et le Séminaire de Saint-Sulpice pendant la Terreur, 
1 vol. in-8 avec planches 7 fr. 

DANIEL STERN 
Dante et Goethe. Dialogues. 1 vol. in-8 • > 6 f r. 

STAAFF 
Lectures choisies de littératnre fk>ançalse depuis la formation de la langue 
jusqu'à nos jours. 3* édition. 3 vol. in-8 divisés en six cours 25 fr. 

TAILLANDIER (SAINT-RENÉ) 
La Serbie. Kara George et Milosch. 1 vol. in 8 7 fr. 50 

THIERRY (AMÉDÉE) 

Saint Jean Ghrysostome et Endoxie. 1 vol. in-8. 8 fr. 

Trois Ministres des fils de Théodose. JNouveaux Récits de l'histoire romaine. 

1 vol. in-8 7 fr. 

Récits de l'Histoire romaine au v« siècle. 3* édit. 1 vol. in-8 7 fr. 

Tablean de l'Empire romain, depuis la fondation de Rome jusqu'à la fin du 

gouvernement impérial en Occident. 4* édit. 1 vol. in-8. ........ 7 fr. 

Histoire d'Attila, de ses fils, et de ses successeurs en Europe. Nouv. édit. revue. 

2 vol. in-8 , 14 fr. 

Histoire des Gaulois jusqu'à la domination romaine. 6*éd. rev. 2 v. in-8. 14 fr. 
Histoire de la Gaule sous la domination romaine. 3 vol. in-8. Tomes 1 et lien 

vente. Le vol. à . 7 fr. 

TISSOT 

L'Imagination. Ses- bienfaits et ses égarements, surtout dans le domaine du 
merveilleux. 1 vol. in-8 7 fr. 50 

Turbot. Sa vie, son administration, ses ouvrages. (Ouvrage couronné par l'Aca- 
démie des sciencee morales,) 1 vol. in-8 • 5 f r. 

Les Possédées de norzine. Broch. in-8. 1 fr. 

TOPIN (MARI US) 
L'Homme an masque de fer. {Ouv. cour, par VAcad. franc.) 1 vol. in-<8. 7 fr. 

VILLEMAIN 

Histoire de Gréfiroire VII. 2* édit. revue. 2 vol. in-8 15 ir. 

Souvenirs contemporains d'Histoire et de Littérature. Première partie : M. db 

Narbonnb, etc. 7*edit.l ▼ol.in-8. • . • • 7 fr. 

Souvenirs contemporains d'Histoire et de Littérature. Deuxième partie : Lbs 

CERT-Joans. 1 vol. in-8. Nouv. édit ••. 7fr. 

La République de Gicéron, traduite avec une introduction et des suppléments 

historiques. 1 vol. in-8 6 fr. 

Ohoix d'Études son i,a uTTÉRATunE contemfoiuine : liapporls académiques, Éludes 

:>ur C ha Icaubrtand, A. xlt' Dr oglif, NcUrment, e\c.i vol. in-8 6 fr. 
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VILLEMAIN (suite) 
Cours de Littérature française : le Tableau de la Uttirature au XVIH* siècle 

et le Tabfeau de la Littérature au moyen âge. Nouv. édit. 6 vol. in-8. 36 fr. 
Tabieao de l'éloquence chrétienne au iv* siècle, etc. Nouv. édit. 1 fort vol. 

in-8 6 fr. 

Disoonrs et nélang^es littéraires : Éloges de Montaigne et de Montesquieu. — 

Sur Fénelon et sur Pascal. — Rapports et discours académiques. Mouv. édit. 

1 vol. in-8 6 fr. 

Études de Littératore ancienne et étrangère .* Hérodote^ Lucrèce, Lucain, 
Cicéron, Tibère et Plut arque. — Les romans grecs. — Shàkspeare; Milton; 

Byron, etc. Nouv. édit. 1 vol. in-8 , . 6 fr, 

Études d'Histoire moderne : Discours sur Vélat de V Europe au XV* siècle. — 

Lascaris. — Essai historique sur les Grecs. — Vie de V Hôpital. 1 vol. in-8, 6 fr. 
Essais sur le g^énie de Pindare et la poésie lyrique, etc. 1 vol. in-8. 6 fr. 

VILLEMARQUÉ (H. DE LA) 

Barsaz Breis. Chants populaires de la Bretagne, recneilJis et annotés avec mu- 
sique. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 

liO fi^rand Bystère de Jésus. Drame breton du moyen àff e, avec une Étude sur 
le théâtre chez les nations celtiques. 1 vol. in-8, pap. de HoUaBde. ... 12 fr. 

— Le même, pap. ordinaire • 7 fr. 

I«a Lég^ende celtique et la poésie des cloîtres , etc. 1 vol. in-8. • 6 fr. 
Les Bardes bretons. Poëmes du vi* siècle, traduits en français avec fac-similé. 

Nouv. édit. 1 vol. in-8 7 fr. 

Les Bomans de la Table ronde et les Contes des anciens Bretons. Nouv. édi. 

1 vol. in-8. 7 fr. 

Byrdhinn on TEnchanteur Berlin. Son histoire, ses œuvrt s, son influence. 

1 vol. in.8 7 fr. 

VINET (E) 
L'Art et l'Archéologie. 1 vol. in-S 7 fr. 50 

VITU (AUG.) 
Histoire clyile de l'armée, ou des conditions du service militaire en France 
avant la formation des armées permanentes. 1 vol. in-8 6 fr. 

VOLTAIRE 
Lettres inédites de Voltaire, publiées par MM. de Gatrol et Fkamçois, avec une 

Introduction par M. Saikt-Marg Girabdin. %* édit. augmentée. 2 vol. in-8. 12 fr. 
Voltaire à Ferney. Correspondance inédite avec la duchesse de Saxe-Gotha, 

nouvelles Lettres et Notes historiques inédites, publiées par MM. Ev. Bavoux 

et A. François. Nouv. édit. augmentée. 1 vol. in-8.. . '. 6 fr. 

Voltaire et le président de Brosses. Correspondance inédite, suivie d*an Sup- 

plémentetc, publiée avec notes, par M. Th.Foissbt. 1 vol. in-8. .... 5 ir. 

WADDINGTON 
Dieu et la Conscience. 1 vol. in-8. ...,.,,,,,,,, ^ ., , 6 fr. 

WIDAL 
Juvénal et ses satires. Études littéraires et morales. 1 vol. in-8.. ». 7 fir. 

WITT (CORN ÉLIS DE) 
Études sur l'Ustoire des États-Unis d'Amérique. 2 volumes : 

— Thomas Jefferson. Etude historique sur la démocratie américaine. 2* édit. 
1vol. in-8, orné d'un portrait , 7fr. 

'- Histoire de Washinerton et de la fondation de la République des États-Unis, 
avec une Étude par M. Guizot. 3* édit. 1 vol. in-8, portraits et carte. • 7 fr. 

ZELLER 

Origines de l'Allemagne et de l'empire germanique. 1 volume in-8 avec 

cartes 7 fr. 50 

Fondation de l'Empire germanique. 1 vol. in-8 avec 2 cartes. ... 7 fr. 50 
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DISCOURS ACADÊmQUES 

Discours da HB. Saint-René Taillandier etMisard, à TAcadémie française, 

le 22 janvier 1873. In-8 1 fr. 

Oiaconrs de WM. de Loménie et J. Sandeaa, séance du 8 janvier 1874. 

ln-8 1 fr. 

Disconra de HM. de Viel Castel et 7L. narmior. séance du 27 novembre 1873, 

in-8 1 fr. 

Discours de HM. Uttré et de Champa^^y séance du 5 juin 1873. 

In-« 1 fr. 

Diacoara de n. le duc d'Aomale et Cnvillier Flenry, séance du 

3 avril 1873. In-8 1 fr. 

Discoars de HH. Roosset etd'HaassomrilIe, séance du 2 mars 1872. In-8. 1 fr. 
Discours de HBI. Dnvergier de Hamranne et CaviUier-Flenry, séance du 

29 février 1871 ln-8 1 fr. 

Diacoara de HM. Z. Harmier et Cnvillier-Flenry, séance du 7 décem- 
bre 1871. In-S 1 fr. 

Diaconrs de HH. Jules Janin et Camille Doacet, séance du 9 novembre 1871. 

In-8 - 1 fr. 

Discoars de HH. Barliier et Bilveatre de Sacy, séance du 17 mai 1870. 

ln-8 1 fr. 

Discours de HH. d'HaussonvlIle et Saint-Harc Girardin, séance du 

13 mars 1870. In-8 1 fr. 

Discoars de HH. de Champaacny et Bilvestre de Sacy, séance du 10 

mars 1870. In-8 1 fr. 

Discours de HH. Aotran et CovilUer-Fleury, séance du 8 avril 1869. 

In-8 1 fr. 

Diacoara de Bm. Claude Bernard et Patin, séance du 27 mai 1869. 

In-8 1 f r^ 

Discoars de HH. Jules Favre et Ch. de Rémusat, séance du 23 

avril 1868 1 fr. 

Discoars de HBI. l'abbé Gratry et Vitet, séance du 26 mars 1868. . . 1 fr* 
Discours de HM. Cuvillier-Fleury etHisard, séance du 11 avril 1867. 1 fr. 
Discours de H. Guizot, en réponse à celui de M. l'révosl-Paradol, séance du 

8 mars 1806 50 c. 

Discours de HH . Camille Doucet et Bandeau, séance du 22 février 1866. 1 fr. 
Discours de HH. Dufaure et Patin, séance du 7 avril 1864. In-8. . . 1 fr. 
Discours de HH. le comte de Camé et Viennet, séance du 4 février 1864. 

Iu-8 1 fr. 

Discours de HH. le prince de Brogflie et Baint Harc-Girardin, séance du 

26 février 1865. In-8 1 fr. 

Discours de HH . J- Bandeau et Vitet, séance du 26 mai 1859. In-8. . 1 fr. 
Discours de HH. de Laprade et Vitet, séance du 17 mars 1859. ln-8. . 1 fr. 
Discours de Bm. le comte de Falloux etBrifaut, séance du 26 mars 1857. 

ln-8 1 fr. 

Disconra de HH . Biot et Goiaot, séance du 5 février 1857. In-8. . . 1 fr. 
Discours de HH. le duc de Broglle et Désiré Nisard, séance du 3avril 1856. 

In-8 • . . . 1 fr. 

Discours de HH. E. Legrouvé et Flourens, séance du 28 fév. 1856. In-8. 1 fr. 
Discours de HH. Silvestre de Sac:y et de Salvandy, séance du 22 juin 1855. 

ln-8 : . 1 fr. 

Diacours de HH. Berryer et de Salvandy, séance du 22 février 1855. 

ln.8 : V 1 fr. 

Discours de HH. Villemain et Goizot, à l'Académie française (séance annuelle 

du^5aoûil859). In-8 1 fr. 

Notice hiatorique sur la vie et les travaux de H. Victor Coosin. par 

M. HiGNET. séance du 16 janvier 1869. In-8 1 fr. 

Éloge de H. Horace Vernet, par M. BcuLi, prononcé à l'Académie des beaus- 

arts, le5 octobre 1863. In-8 , . . 1 fr. 

Eloge de H. Hippolyte Flandrtn, par H. Beolé, prononcé à l'Académie des 

beaux-arts, le 19 novembre 1864. In-8 1 fr 

ElogedeH. Heyerbeer, par M. Beul£, à TAcadémie des Bcaui-Arts, le 28octo 

brc 1865. In-8 1 fr 

Eugène Scribe. Conférence par M. Legouvé. In-8 1 fr 
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BIBL.IOTHÈQUE ACADÉMIQUE 

Format in-1 2. 

ALAUX 
JUa Raison. — Essai sur Tavenir de la philosophie. 1 vol • 3 fr. 

AMPÈRE (J-J.) 
Formation de la lang^ue française. Complément de rHistoire littéraire de 

la France. Svédition revue et annotée. 1 fort vol. . . 4 fr. 

Histoire littéraire de la France avant et sous Charlemagne. 5* édition revue. 

5 vol 10 fr. 50 

La Grèce, Rome et Dante, éludes tilléraires. 5* édit. 1 vol 3 fr. 50 

La Science et les Lettres en Orient. ^* édit. 1 vol . 3 fr. 50 

Philosophie des deux Ampère, avec Préface de M. B. SAmT-HiLAiRE. 2* édit. 

i vol 3 fr. 50 

Beares de poésie. Nouvelle édition. 1 vol • . • . 3 fr. 50 

AUBERTIN (CH.) 
L'Esprit public an xviii* siècle. {Ouv. couronné par VAcadémie française.) 

2* édit. 1 fort vol 4 fr. 

Sénèqne et saint Paul. Etude sur les rapports supposés entre le philosophe et 

l'apôtre. (Ouv. couronné par l'Acad. française). 2* édit. 1 vol. ... 3 fr. 50 

. AUBRYET (XAV.y 

Les Représailles du Sens commun. 1 vol 5 fr. 50 

AUOIAT 
Bernard Palissy. Étude sur sa vie et ses travaux. (Ouv, couronné par VAca- 
démie française.) 1 vol. 3 fr. 50 

AUDIGANNE 
La morale dans les Campagnes. 1 vol. . . . ^ . ôfr. 50 

AUDLEY (M-) 
Franz Schnbert. Sa vie, ses œuvres. Avec le Catalogue de ses pièces. 1 vol. 3 fr» 
Beethoven, sa vie, ses œuvres. Avec le Catalogue. 1 vol < . 3 fr 

AU6ÊR (ED.) 

BUstoirea américaines. 2* édition. 1 vol. ..... 3 fr. 

Ttécits d'outre 'mer. 1 vol 3 f r 

D'AZCGLIO (MASSIMO) 
L'Italie, de IBA? à 1865. Correspondance politique publiée par Eug. Rendu. 
3' édition. 1 vol. in-12. 5 fr. 10 

BAOER (M"«) 

La Femme biblique, sa vio morale et sociale. 2' édit. 1 vol 3 ir. 50 

Là Femme grecque. {Ouvrage couronné par VAcadémie française), 2* édi- 
tion. 2 vol 7 fr. 

BAGUENAULT DE PUCHESSE 
L'Immortalité. •— La mort et la vie. 3* édit. revue. 1 vol. 3 ir. 50 

BAGUENAULT DE PUCHESSE (GUSTAVE) 
Jean de Horvillier, évêque d'Orléans, garde des sceaux. Etude sur la politique 
française au xvt* siècle. 2» édit. 1 vol .' 3 fr. 50 

BAILLON (COMTE DE) 
Lettres d'Horace Walpole, pendant ses voyages en France. 2^ édit. 1 vol. 3 fr. 50 
Lord R. Walpole à la cour de France. 1723-1730. 2* édit. 1 vol. . 3 fr. 50 

BARET 
Les Tronbadonra, et leur influence sur la littérature du midi 3* édition. 
1 vol 5 fr. 50 

BARANTE 
Études historiques et littéraires, ^ouv. édit. 4 vol « .. 44 fr. 

Royer-Collard. — Ses discours et ses écrits. Nouv. édit. 2 vol. [sous presse). 
Histoire des ducs de Bourgogne [Nouv. édit., illustrée de vi^a. ^ v<^V. 1^ "^x. 
Tablean littéraire du xviii» sièt-Ae. î^oun. éà\\..\ nq\. »•«....- li\^..^^ 
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BARTHÉLÉMY (ED. DE) 

Mesdames, Ailes de LonisXV. 2* édit. 1 fort vol . 4 fr. > 

liS piiaoesse de Condé, Catherine de la Trémoille^ 1 vol 3 fr. 50 

Journal d*iui Curé liffueiir de Paris, etc. 1 vol 5 fr, » 

H. BAUDRILLART 
La Famille et l'Éducation en France daas leurs rapports avec Tétat de la so- 
ciété. 1 vol. in-12 J fp. 50 

Publlcistes modernes. Young^ de Maistret L. Blanc, Proudhon, etc. 1 v. 3 fr. 50 

BAUTAIN (L'ABBÉ) 

Philosophie des lois au point de vue chrétien. 3* édit. 1 vol 3 fir. 50 

La Gonscienoe, ou la Règle des actions humaines. %* édit. 1 vol. ... 3 fr. 50 

BECQ DE FOUQUIÈRES 

Aspasie de nilet. Étude historique et morale. 1 vol 3 fr. 50 

BENLOEW 
Essais snr l'esprit des littératures. La Grèce et son cortège. 1 vol. 3 fr. 50 

BENOIT 
caiateaubrland, sa vie, ses œuvres. {Ouv, cour, pat VAcad, franc.) 1 vtl. 3 fr. 

BERSOT (ERN.) 

Morale et politique. 2- édit. 1 vol • . . 3 fr. 50 

Essais de philosophie et de morale. S* édit. 2 vol • • 7 fr. x 

BERTAULD 
La Liberté civile. Nouvelles études sur les publicistes. 2* édit» 1 toi. 8 fr.5G 

BERTRAND (GUSTAVE) 
Les nationalités musicales au point de vue du drame lyrique. 1 vol. S fr. 50 

BEULÉ 

Fouilles et Oéconvertes. 2* édit. 2 vol "7 fr. 

Histoire de l'Art ^ec avant Périclès. 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

Phidias. Drame antique. 2* édition. 1 vol 3fr. 50 

Causeries sur l'art. 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

BLANCHECOTTE (M") 
Tablettes d'une femme pendant la Commune. 1 vol. . c . . . . 3 fr. 50 
RAres et Réalités, etc. 3'édit. {Ouv.cour. par VAcad. franc.) t vol. . . 3 fr. 
Impressions d'une femme. {Ouv. couronné par VAcad . franç.)\ vol. ... 3 fr. 

BOILLOT 
L'AsfronomIe au XIX* siècle. Tableau des progrès de cette «cience jusqu'à 
nos jours. 2* édit., augm. d'une nouv. étude sur le Solet/. 1vol. . . Sfr.SO 

BONHOMME (HONORÉ) 

Lo dernier abbé de cour. 1 vol • • 3 fr. 50 

Madame de Maintenon et sa famille, etc. 1 vol 3 fr. > 

BONNASSIES (J.) 
Histoire admin. de la Comédie française. 1 vol. ...,.»• . 3 fr. 50 

BONNEAU AVENANT 
Madame de Miramion. Sa vie et ses œuvres charitables. (Ouv. couronné par 

VAcad. franc.) 5* édit. l vol avec portr , . * fr. 

BOUILLIER (FRANCISQUE) 
Le Principe vital et l'Ame pensante. 2' édit. revue et aug. 1 fort vol. A fr. 
, BROGLIE (ALB. DE) 

L'Éfiflise et l'Empire romain au IV* siècle. 3 parties en 6 vol 21 fr. 

Nouvelles Etudes de littérature et de morale. 2* èdit. 1 vol. ... 3 fr. 50 

BUNSEN (C.-C. J. DE) 
Dieu dans l'hlstolre,trad. par Dietk, avec notice par Henri MARTiN.2*éd.lvol. 4fr. 

CARNÉ (C* L.) 
Souvenirs de majeunesse au temps oe la Restauration. 2* édit. 1 v. 3 fr. 50 

CELLER (LUD.) 

LesOri^lnes de l'Opéra elle naUetdcla Reine, 1581, etc.l vol S fr. 

CENAC MONCAUT 
Histoire des peuples et des Etats pyrénéens (France et Espagne), depuis 

l'époque celtib. jusqu'à nos jours. 3* édit. l fol. ïn-12 ♦ . . 16 ir. 

CHAIGNET 

La Vie et les écrits de Platon. 1 fort vol. . 4 fr. 

La Vie de Socrate. 1 vol 3 fr. 

CHAIGNOLLES (J. DE) 
La Mort. Étude philosophique et chrétienne ù l'usage des gens du monde. 
2* ôdit. 1 vol. in-12 5 fr. 
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CHAMBRIER (J. DE) 

Marie-Aiitobieite, reine de France. 2« édil., revue, 2 vol 7 fr. 

Un peu partout. Du Danube au Bosphore, et du Bosphore aux Alpes, 2 vol. 6 fr» 

CHANTEPIE (ED.) 

I^e Personnage humain dans la nature et dans la cité. 1 vol 3 fr. 

CHASLE8 (PHILARÈTE) 
Voyages d*un critique à travers la vie et les livres, l'« série, Orient. ~ 

2* série, Italie et Espagne. 2* édit. vol 7 f r 

CHASLES (EMILE) 
Michel de Cervantes. Sa Vie, son temps. 2« édit. 1 vol. s , , . , , 5 fr. 50 

CHA88ANG 
lié Spiritualisme et l'idéal dans l'art et la poésie des Grecs. 2* édit. 1 vol. 3 fr . 50 
Apollonius de Tyane. Sa vie, ses voyages, ses prodiges par Philoslrate et ses 

lettres, trad. du grec, avec notes, etc. 2« édit. 4 vol 3 fr. 50 

Histoire du Roman dans Tantiquité grecque et latine. (Ouvrage couronné 

par l'Académie des inscriptions.) Nouv. édit. 4 vol 3fr. 50 

CHERRIER (CH. DE) 
Histoire de Charles VIII, roi de France, d'après desdocum.2» édit. 2 vol. 7 fr. 

CHESNEAU (ERNEST) 
Les Hâtions rivales dans l'art. Peinture et Sculpture. 1 vol. ... . 3fr. Sq 

Les Chefs d'école. — La Peinture au xix* siècle. 1 vol , 3fr. 5o 

L'Art et les Artistes modernes en France et en Angleterre. 1 vol. ... 3 fr. 
^ CLÉMENT (CHARLES) 

Céricault. Etude biographique et critique. 2* édit. 1 vol 3 fr, 50 

CLÉMENT (PIERRE) 
L'Abbesse de Fontevrault. G. de Rochechouart. 2* édit. 1 v., portr. 4 fr. 

Madame de Blontespan. 2' édition. 1 vol 3 fr. 50 

La Police sous Louis XIV. 2* édition. 1 vol 3 fr. 50 

L'Italie en 1671. Relation du marquis do Seignelay, etc. 1 vol. .... 3 fr. 
Cngnerrand de Marigny, Semblançqy, leChevalierde Rohan. 2* édit. 1 v. 3 fr. 
Jacques Cœur et Charles VII. Étude historique, etc. {Ouv. couronné par 

VAcad. française.) Noiiv. édit. 1 fort vol 4 fr. 

CLÉMENT (PIERRE) ET LEMOINE (ALFR.) 

B. de Silhouette et les derniers fermiers généraux. 1 vol 3 fr. 

COCHIN (AUG.) 
Conférences et lectures. Lincoln, Ulysse Grant, Longfellow, A^** Cravea, «te. 

5* édit. 1 vol 3 fr. 50 

COSSOLLES (H. DE) 
Du Doute. Introduction à l'apologie du Christianisme. 2* édit. 1 vol. 3 fr. 50 

COUSIN (V.) 
La Société firançaise jin ZVII* siècle, d'après le Grand Cyrut de H'** Scudéi y. 

iNouv. édit. 2 vol 7 fr. 

Jacqueline Pascal. Premières études, etc. 6* édit. i voî 3 fr. 50 

Madame de Sablé. 5* édit. i vol 3 fr. 50 

La Jeunesse de madame de Longnevllle. 8* édition. 1 vol. ... 3 fr. 50 

Baddmede Longuevillependant laFronde. 4*idit. 1 vol S fr. 50 

■Udamc de Chevreuse. 4* édition. 1 vol 3 fr. 50 

Badame de Hautefort. 3* édit. 1 vol ; 3 fr. 50 

Introduction à l'histoire de la Philosophie.(Coursdel828.) 1 vol. . . 3 fr. 50 
Premiers essais de philosophie. (Cours de 1815.) Nouv. édit. i y, in-lS. 3fr. 60 

Du vrid, du beau et du bien. 18* édit. 1 vol 3 fr. 50 

Philosophie senaualiate du XVIII* siècle. Nouv. édit. 1 vol. ... 3 fr. 50 
Histoire générale de la Philosophie, 9* édition, i vol.. , , . . . . 4 fr. 

Philosophie de Locke. (Cours de 1830.) Nouv. édit. 1 vol 3 t'r. 50 

Des Principes de la Révolution firançaise, etc. Nouv. édit. 1 vol . 3 fr. 50 

CRAVEN (M- AUG.) 

Le mot de l'Enigme. 6* édition. 2 vol. in-12 6 fr. 

Fleurange. (Ouv. couronné par V Académie française). 14' édit. 2 vol. 6 fr. 
Récltd*nne sœur, souvenirs defamille(Ottf . cour. par VAead.fr.).fi*éà. 2 v. 8 fr. 

Anne Séverin. 14* édit. 1 vol 4 fr. 

Adélaïde Capece Binutolo. 6*, édit. 1 vol ''lV^. 

Le Comte de Montalembert. Étude. \ >io\. « . . . , "^v^. 
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DANTIER 
Lltalie. Etudes historiques. {Ouv. cour, par l'Acad. fr.). ?• édilîon. 2 vol. 8 fp. 
Les Honastèrea bénédictins d'Italie. Souvenirs, eic. [Oup. cawronné par l'Aca- 
démie française,) 2* édition. 2 vol. 8 fr. 

DAREMBERG 
La Bédecine. Hittoire et doctrines (Ovp. cour. par VAcad. fr.). 2*éd. 1 v. 3 fr. 50 

DE BROSSES (LE PRÉSIDENT) 
Le Préaident de Brosses en Italie. Lettres familières écrites à'Itnlie, en 1739 et 

i740. o* cdil. 'l vol 7 f r. 

DELAUNAY (FERD.) 
Moines et Sibylles dans l'antiquité jndéogrecque. 2* édition. 1 vol. 3 fr. 50 
Philon d'Alexandrie. Ècrils historiques. Trad. et précédés d'une inuod., 

2« édit. 1 vol 3 fr. 50 

DELÉCLUZE (E. J.) 
Lonia David. Son école et son temps. Souvenirs. Nouv. éd.l vol. . . • 3 fr. 50 

DELORME 
Céaar et aea contemporaina. 1 vol 3 (r. 50 

DESJARDINS (ARTHUR) 
Lea DevoIrà.Essaisurla moraledeCicéron. (Ouv. cour. j?afr/ri«/.)l vol. 3 fr. 50 

DESJARDINS (ALBERT) • 
Lea moralistes français an ZVI* aiècle. {Ouvrage couronné par Vlnslilut.) 
2* édition. 1 fort vol 4 fr. 

DESJARDINS (ERNEST) 

Le Grand Corneille hiatorian. Nouv. édit. 1 vol ^ fr. 

DESMAZE 
Le ChAtelet de Paria. Son organisation, etc. 2* édit., revue. 1 vol. . 3 fr. 50 

DESNOIRESTERRES (G.) 
Voltaire et la Société da XVIII* siècle. 4 séries ou vol . comme suit : 1* La 
jeunesse de Voltaire. — 2* Voltaire à Cirey. — 3* Voltaire à la cour. — - 
A' Voltaire et Frédéric, i* éd lion. Le vol ; . . 4 fr. 

D'HÈZECQUES (C* DE FRANGE) 
Sonvenira d'un pmge de la cour de Louis Z.VI, publiés par le C** d'IIé- 

ZECQOES. 1 vol 5 Ir. 

DIONYS 

L'Ame. Son existence, ses manifestations, i vol. in-12 5 fr. 50 

DU CAMP (MAXIME) 
Orient et Italie, souvenirs de voyages et de lectures. 1 vol. . . . . • 3 fr. 50 

DU MONT (ALB.) 

Le Balkan et l'Adriatique, etc. 2* édition. 2 édit. 1 vol 3 fr. 50 

L'Administration et la propafi^ande prussiennes en AUace. 1 vol.. . 3 fr. 

DUPONT (LÉONCE) 
La Commune et aes auxiliaires devant la Jnatice. 1 vol 5 fr. 

ERNOUF (BARON) 

Souvenirs de ia Terreur.. Mémoires d'un curé de campagne. 1 vol. ... 5 fr. 

Les ï*rançals en Prusse, 1807. D'après les documents contemp. 1 vol. 5 fr. 

Le Général Kléber. Mayence, Vendée, Allemagne, Egypte. 1 vol 3 fr. 

FALLOUX (O* DE) 

Augustin Cochin. 1 vol. avec beau portrait gravé 3 fr. GO 

Hadame Swetchtne. Sa vie et ses œuvres. Nouv. édit. 2 vol., ornés d'un 

portrait. " , . 8 fr. 

■adame Swetcdkine. Lettres complètes. 4* édit. 3 forts vol 12 fr. 

Cofreapondance du R.P. Lacordaire et de M"* Swetchine. 7* éd. 1 v. 4 fr. 

FEILLET (ALPH.) 
La BCaère au temps de la Fronde et saint Vincent de Paul. 1 vol. 3 fr. 50 

FERRARI 
La Chine et l'Europe. Leur histoire et leurs traditions comparées. 2* édit., 

1 fort vol , 4 fr. 

FERRAZ 
Philosophie du devoir. (Our. couronné par VAcad, franç.)^ 2» éd. 1 vol. 3 fr. 50 
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FEUGÈRE (LÉON) 

Caracfèrea et Portraits littéraires du 2KVI* siècle. 2 vol 7 fr. 

Les Femmes poètes du XVI* siècle etc. 5* édit. 1 vol. . . . . • 3 fr. 50 

FLAMMARION 

Récits de l'Infini. — Lumen, elc. 4* édit. 1 vol 3 fr. 50 

Sir Hmnphry Davy. Les derniers jours d'un philosophe. Ouv. traduit de l'an- 
iflais et annote par C. FLAMMAnio:*. 3* édit. 1 vol . 3fr. HO 

Dieu dans la nature. 12* cdit. I fort vol. avec portrait 4 fr. 

La Pluralité des mondes habités, au point de vue de l'astronomie, de la phy- 
siologie et de la philosophie naturelle. 21* édit. i vol. fig 3 fr. 50 

I«es mondes imaf^inaires et les mondes réels. Voyage astronom., pittor. et 
Revue critique des théories sur les habitantsdes astres. 12* édit. 1 v. Fig. 3 fr. 50 

FOURNEL (VICTOR) 
La Littérature indépendante et les Ecrivains oubliés. Essais de critique et 

d'érudition sur le xvii* siècle. 1 vol ,..•.... 3 fr. 50 

FRANCK (AD.) 

moralistes et Philosophes. 2* édition. 1 tort vol 4 fr. 

Philosophie et Religion. 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

GAILLARD (LÉOPOLD) 
Les Étapes de l'Opinion, 1871.1872. 1 vol 3 fir. 50 

GALITZIN (LE PRINCE AUG.) 
La Russie anZVnr siècle. Mémoires inédits sur Pierre le Grand, Catlierinel'* 

et Pierre lU. 2* édition. 1 vol 3 fr. 50 

GANDAR 
Bossnet orateur. (Ouv- couronné par VAcad. franc.) V édit. 1 vol. . 3 fr. 50 
Choix de Sermons de la jeunesse de Bossnet. 2* édit. 1 vol.,fac'S. 3 fr. 50 

GARCIN (EUG.) 

Les Français du Mord et du midi. 2* édit. 1 vol. in-12 . 3 fr. 

GEFFROY 
Rome et les Barbares Étude sur la Germanie de Tacite. 2* édit. 1 vol. 3 fr. 50 
Gustave III et la Cour de France. {Ouvrage couronné par l'Académie française* 

2* édit. 2 vol., oinés de portraits et fuc-simile 8 fr. 

GERMOND DE LAVIGNE 

Le Don Quichotte de F. Avellaneda.Trad. avec notes. 1 vol 3 fr. 

GÉRUZEZ 
Blatoire de la Littérature fk^nçaise depuis ses origines jusqu'à la Révolution. 
(0»v. eour, par P Académie française, \*' prix G obert.) iO* éôii.i vol. . . 7 Ir. 

GIDEL 
Les Français du XVII* siècle. 1 vol 3 fr. 50 

SAINT-MARC GIRARÛIN 

La Syrie en 1861. Condition des Chrétiens en Orient. 1 vol 3 fr. 

Tableau delà littérature française au XVI'siècle. 3* édit. 1 vol. . 3 fr. 50 

GOBINEAU (C>* DE). 
Les Religions et lesPhilosophies dans l'Asie centrale. 2*édit. 1 vol. 4 fr. 

GRUN 

Pensées des divers Ages de la vie. Nouv. édit. 1 vol 3 f r. 

GUADET 
Les Girondins. Leur vie privée et publique, leur proscription et leur morte 

2* édit. 2 vol. 7 fr. 

EUGÉNIE DE GUÉRIN 
Journal et Fragments, publiés par Trebdtien. {Ouvrage couronné par VAoû" 

demie française.) 29* édition. 1 vol i 3 fr. 50 

Lettres d'Eugénie de Guérin. 19' édit. 1 vol 3 fr. 50 

Étude sur Eugénie de Guérin par Ane. Nicolas. Broch 50 c. 

MAURICE DE GUÉRIN 
Journal, Lettres et Fragments, publ.és par Trebotien, avec une Etude par 

M. Saintb-Bedve. 14* édit. 1 v.l 3 fr. 50 

GUIZOT (GUILLAUME) 
Biéiiandre. Étude historique et littéraire sur la Comédie et la Société grecques. 
[Ouvrage couronné par C Académie française.) i^ol. aivec \iOTiTa\t. . , . 3 ''r. 50 
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GUIZOT 
Histoire de la Révolution d'Ang;lmleTre, depuis ravénement deCharles 1" jus- 
qu'au rétablissement desStuarts (1625-1660). 6 vol. en trois parties. . . • 21 fr. 
Menk. Chute de la République, etc. Étude historique. 1 vol. ... 3 fr. 50 
Portraits politiques des hommes des diyers Tpurtis : J^arlementaires, Cavaliers, 

Républicains ^Niieleurs; études hi»ior\(\ues. ivo\., 3 fr. 50 

Sir Robert Peel. Étude d'hist. contemp, augm. de docum. inéd.l vol. 3 fr. 50 

ESasais sur THistoire de France, etc. Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 50 

Histoire de la civilisation en Europe et en France 13* édit. 5 vol. 17 fr. 50 

Corneille et son temps, etc. Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 50 

Méditations et Études morales. Nouv. édit. 1 vol. . 3 fr. 50 

Études sur les Beaux-Arts en général, ^'ouv. édit. 1 vdl 3 fr. 50 

Discx>urs académiques ; Discours prononcés au Concours t/énéral, etc.lv. 3 fr. 50 
JU»ailard et Héloïse. Essai historique par M. et M"* Ggizot, suivi des Lettres 

d'Abailard et (T Héloïse, trad. par M. Oddoul. Nouv. édit/1 vol 3 fr. 50 

Histoire de Washingrton, par M. G. de Witt, avec une Introduction par 

M. Gdizot. Nouv. édit. 1 vol. avec carte 3 fr. 50 

Qrégoire de Tours ef Frédé^raire. —Histoire des Frings et CHROiriO(iB,trad. 
Nouv. édit. revue et augmentée de la Géographie de Grégoire de Tours et de Frédé- 

gaire, par M. Alfred Jacobs. 2,vol 7 fr. 

Cet ouvrage est autorisé pour les Ecoles publi'^ues. 

Shalispeare. Œuvres complètes. 8 vol •••••• 28 tr. 

A. HAYEM 
Le Mariafi^e. {Mention honorable de VAcad. des sciences morales,) 1 v. 3 fr. 50 ' 

HAYEM (JULIEN) 
lia Repos hebdomadaire. {Ouv. cour, par VAc. des Sciences mor.) 1 vol. 3 fr. 

HEMENT (F.) 

Simples discours sur la Terre et sur THomme. 1 vol ■ . . 3 fr. 

HÉRICAULT (CH. D) 
Les Cousins de Normandie, roman pastoral du temps de la Terreur. 1 v. 3 fr. 

Thermidor. Paris et la Banlieue en 1794. 2 vol 6 fr. 

HIPPEAU 

L'Instruction publique aux Etats-Unis. 2* édit. 1 fort vol 4 f r . 

L'Instruction publique en Angleterre. 1 vol 1 fr. 25 

L Instruction publique en Allemag^ne. 1 vol 3 fr. 50 

L'instruction publique en Italie. 1 vol. . 3 fr. 50 

HOEFER (F.) 

L'Homme devant ses œuvres. 1 vol , 3 ir. 50 

HOMMAIRE DEHELL (M**^ 
A travers le monde. — La vie orientale. — La vie créole. 1 vol. ... 3 fr. 50 
Les Steppes de la mer Caspienne. 2* édition. 1 volume ....... 3 fr. 50 

HOUSSAYE (ARSÈNE) 
Les Charmettes. JJ. Roiiêseauet Madame de lVar«n«.Nouv. éd. 1 ▼. port. 3 fr. 50 

HOUSSAYE (HENRY) 
Histoire d'Alcibiade et de la république athénienne. {Ouvrage couronné par 

l'Académie française : prix Thiers.) 4* édition. 2 vol. Port. ,' 7 fr. 

Histoire d'Apelles. Eludes sur i'urt grec. 5* édit. 1 vol 3 fr. 5U 

HUREL (ABBÉ) 

Les Orateurs sacrés à la cour de Louis ZIV. 2* édit. 2 vol 7 fr. 

L'Art relig^ieux contemporain. Élude critique. 2* édition. 1vol. . . . 3fr.50 

Pécheurs et Pécheresses de l'Évangile, i vol. iii-12.. . 2 fr. 

J. JANIN 
La Poésie et l'Éloquence à Rome au temps des Césars. Nouv.éd. 1 vol. . 3 fr.50 

JANOLIN (CH.) 

L'AVedl. Du but et des principales carrières de la vie. 1 vol. , 5 f r 

JOHANET (H.) 
Une Descente aux enfers. — Le golfe de Naples. Virgile et le Tasse. Avec 

une carie des enfers. 1 vol 3 fr. 

JOUBERT 
Œuvres: Pensées et correspondance avec notice par P. 'de Ratnal, et de juge- 
ments liltéraires. Nouv. édit. 2 vol 7 fr. 
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JULIEN (STANISLAS) 

Tn-kiao-ll. -- Les Deux cousines, — roman chinois. 2 vol 7 fr. 

Lea Denx ieunes Filles lettrées. Roman traduit du chinois. 2 vol. ... 7 fr. 

^ LAGRANGE (M'" DE) 

Laurette de Halboissière. Correspondance d'une jeune ûUe du temps de 

Louis XV. 1 vol. , 3 fr. 50 

LAGRANGE (LEON) 

Pierre Puget, peintre, sculpteur, etc. 2* é<1it. 1 vol , . . 3 fr. 50 

Josanh Vemet et la Peinture au x.viii« siècle, v édit. 1 vol 3 fr. 50 

* '^ LA MENNAIS 

GorresDondanee de La MennaiSf publ. par M. ForguesNouv. édit. 2 v. 7 Ir. 

*^ LA MORVONNAIS 

La Thébalde des Grèves. — Reflets de Bretagne, Nouv. édit. 1 vol. 3 fr. 50 

LANNAU-ROLLAND 
■Ichel-Ange et Vittoria Colonna. Étude suivie de la traduct. complète des 

poésies de Michel- Ange. Nouv. édit. 1 vol. . 5 fr. 

^ LA BORDERIE (ARTH. DE) 

I.AS Bretons insulaires et les Ang^lo-saxons , du v* au vn* siècle. 1 vol. 3 fr. 

LA PILORGERIE (J. DE) 
Campagne et Bulletins dé la grande armée d'Italie commandée par Charr- 
ies VlU d'après des documents rares ou inédits. 1 vol 3 fr. 50 

LAPRADE (VICTOR DE) 

Poëmes civiques. 2' édit. 1 vol. . 5 f r. 50 

L'Éducation libérale. — L'Hygiène, la morale, les études. 1 vol. . . 3 fr. 50 

Harmodius. Tragédie. 1vol. % ? ^Ja 

Pemette, poëme. 5* édit. 1 vol. :•«•/,•«• ? "'T^ 

L.e Sentiment de la nature av. le Christian, et chez lesmod. 2* éd. 2 vol. 7 fr. 

Onestions d'Art et de Borale. Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 50 

^*" LA TOUR (ANT. DE) 

Esnaene. Traditions, Mœurs et littérature. 1 volume 3 ft. 5Ô 

^ ^ LE BLANT (ED.) 

■annel d'ÉDiiTraobie chrétienne, d'après les marbres de la Gaule. 1 vol, • 3 fr. 
F-» f LEBRUN (PIERRE) 

Œuvres DOéttanes et dramatiques. Nouv. édit. 4 vol ». « 14 fr» 

*^ ^ LEGER (LOUIS) 
Le Monde slave. Voyages et littérature. 1 vol 3 fr. 50 

Théâtre complet, en vers. 1 vol.. . ... - » - ?f'^' ^ 

Histoire morale des Femmes. 5« édition. 1 vol.. ofr. 50 

Edith de FaUien, ete. ?• édit. 1 vol. , 3 fr. 

. LELUT 

Physiologie de la pensée. Nouv. édit. 2 vol. in-12 7 fr« 

^ * LEWOINE (ALBERT) 

I«*Ame et le Corps. Études de philosophie morale et naturelle. 1 vol. • 3 fr. 50 
L'Aliéné devant la philosophie, la morale et la société.2« édit.l vpl. . . . 3 Ir. 50 

LENORMANT (CH.) 
Essais sur l'Instruction publique, publiés par son fils. 1 vol. ... 3 fr. 50 

LENORMANT (FR.) 

Turcs et Monténégrins. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

LÉPINOIS (H. DE) 

Le Gouvernement des papes et les révolu tio,ns. 2* édit.l vol 3fr.50 

LESCŒUR (LE PERE) 

La Science du Bonheur. 1 vol 3 fr. 50 

LESSING 
Dramaturgie de Hambourg. Trad. de L. Crouslé et Suckau, avec une Etude par 

Alf. Mézières. 2* édit. 1 vol .J '. •^- ••••«••. 'o* *,jA ^'^• 

liOsslng et Kotsebue. Théâtre choisi. Trad. Barante et Frank. 2« édition» 

1 vol * f''- 

J. LEVALLOIS 

Sainte-Beuve, 1 vol W^* 

Etudes de philosophie littéraire. 1 vo). 3 fr. 

LEVY (DANIEL) 

L'Aatriche-Hon»rrie. Ses institnltons nt ros nationalités. 1 vol. 3 fr; 
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LITTRÉ 
La Science aa point de vue philosophique. 5* édit. 1 fort vol.. . 4 fr. » 

Médecine et médecins. 2* édit. 1 vol 4 l'r. a 

Histoire de la lànfl^e française. 6* cdlt. 2 vol 7 f ri » 

Études sur les Barbares et le moyen ftge. 2' édit. 1 vol 3 ir. 50 

LIVET (CH. L.) 
Précieux et Précieuses. Caractères du xvii* siècle. 2* édit . 1 vol. . . 3fr.50 

L01S£LEUR (J.) 
Ravidllao et ses complices, etc. Questions historiques du XVI' siècle. 1 v. 5 fr. 50 

LOPE DE VEGA 
Œuvres dramatiques. Trad. d'Eug. Baret. {Cour, par VAcad. fr.). 2 vol. 7 fr. 

LOVE (J.H.) 
Le Spiritualisme rationel à propos des moyens d'arriver à la connaissance, etc. 

1 vol 3 fr. 50 

LUBOMIRSKI (PRINCE JOS.) 

Fonctionnaires et Boyards. 1 vol 3 fr. 50 

Un nomade. Safur-liadtfi. 1 vol 3 fr. » 

Scènes de la vie militaire en Russie. 2* édit. 1 vol . 3 fr. » 

LUCAS 

Le Procès du matérialisme. Étude philosophique. 1 vol 3 fr. » 

MARGERIE (A. OE) 

Théodicée. Éludes sur Dieu, etc. 3* édit. 2 vol 7 fr. » 

La Restauration de la France. 3* édition. 1 vol 3 ir. 50 

Philosophie contemporaine. — Cousin. — Ravaisson. — Les Matérialistes etc. 

1 vol 3 Cr. 50 

MARMIER (XAV.) 
Souvenirs d'un voyageur. {Amérique-Allemagne), 1 vol. , . • . . 3 fr. 50 

MARTIN (TH. HENRY) 
Les Sciences et la Philosophie. Critique philos, et reUç. 1 fort vol. 4 fr. » 

Galilée. Les droits de la science, etc. 1 vol 3 fr. 50 

La Foudre, l'Électricité et ie Mag^nétisme chez les anciens. 1vol. 3 tr. 50 

MARY """ (D') 
Le Christianisme et leLibre EiLamen. Discussion critique des arguments apo- 
logétiques. 2* édition. 2 vol < 7 fr. > 

MATTER 

Le Bystioisme au temps de Fénelon. 2* édit. 1 vol 3fr.50 

Saint-nartin, le Philosophe inconnu, etc. 2* édition. 1 vol 5 fr. 50 

Swedenborg, sa vie, sa doctrine, etc. 2* édition. 1 vol. .../•..• 3 fr. 50 

MATHIEU 

Histoire des Convulslonnalres de St-Hédord. 1 vol 3 tr. > 

MAURY (ALFRED) 
Les Académies d'autrefois. Académie des sciences. Académie des inacriptions. 

*• édition. 2 vol. in-12 7 fr. » 

La Magie et l'Astrologie dans l'antiquité et au moyen âge. 3* éd. 1 vol. . 3 fr. 50 

Le Sommeil et les Rêves. 5* édit. revue et augm. 1 vol 3 fr. 50 

MAZADE (CH. DE) 

Lamartine, sa vie politique et littéraire. 1 vol 3 fr. » 

Les Révolutions de l'Espagne contemporaine. 1 vol 3 fr. 50 

MEAUX (VICOMTE DE) 

La RévoluUon et l'Emphre, 1789-1815. 2* édit. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

MENARD 
La Sculpture ancienne et moderne. {Ouvr. cour, par VAcad. des Beaux-Arls. 

2" édition. 1 volume 3 fr. 50 

Tableau historique des Beaux-Arts, depuis la Reuaissance. {Ouvr. cour, par 

l'Acad. des Beaux- Arts.) i' éiMlion. 1 vol 5 Ir. 50 

Bermès Triamégiste, traduction et étude. 2* édition. 1 vol 3 fr. f>0 

MENNE88IER-N0DIER (M-) 
Charles Nodier. Épisodes et souvenirs de sa vie. 1 vol. ....... 3 fr. » 

MERCIER DE LACOMBE (CH.) 
Henri IV et sa politique {Ouvrage couronné par V Académie française ^t* prix GO" 
hert ) Nonv. édit. 1 vol 3 fr. ?iO 
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MERLET (G.) 
Portraits d'hier et d'aujourd'hui. A séries. — 1* Réalistes et Fantaisistes, 
1 vol. — 2* Attiques et Humoristes. 1 vol. — 5* Femmes et livres. 1 vol. — 

A* Homme i et livres. 1 vol. — 4 vol. •! 3 f r 

MÉZIÈRES 

Gœthe. Les œuvres expliquées par la vie. 2* édition. 2 vol 7 fr. 

Récita de l'Invasion. Alsace et lorraine. 1 vol 2 fr. 5U 

Z«a Société française. — Éljudes morales sur le temps présent 1 fr. 25 

Pétrarque. Étude d'après de nouveaux documents. {Ouvrage couronné par 

VAcadémie française.) i* cd t. i vol ^ 3fr. 50 

MICHAUD (L'ABBÉ) 
Guillaumede Chanapeaux et les écoles de Paris au xn'siècle. 2* éd. 1vol. 3 fr. 50 

li'Espritet la Lettre dans la piété et la foi. 2 vol C fr. 

MIGNET 
Eloges historiques, faisant suite aux Portraits et Notices. 1 vol. . . 3 fr. 50 
Charles-Quint, son abdication, son séjour et sa mort au iioxAsTiRE de Yostb. 

7* édit. 1 vol , 5 fr. 50 

Histoire de la Révolution françaiee. 10* édit. 2 vol 7 ir. > 

MOLAND (LOUIS) 

Les Méprises. Comédies de la Renaissance racontées. 1 vol 3 fr. 50 

Molière et la Comédie italienne. 2* édit. 1 joli vol. illustre de 20 tyeps. 4 fr. 

Origines littéraires de la France. 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

MONTALEMBERT 
De l'Avenir politique de l'Angleterre. 6* édit. augmentée. 1 vol. . . 3fr.50 

mOREAU DE JONNÈS 
L'Océan des anciens et les Peuples préhistoriques. 1 vol 3 fr. 50 

MOUY (CH. DE) 
Don Carlos et Philippe II (ouv. cour, par l'Acad, franc.). 1 vol.. . . 3 fr. 50 

MAX MULLER 

Essais sur la mythologie comparée, etc. 2* édition. 1 vol 4 Ir. 

Essais sur l'Histoire des religions. 2* édition. 1 vol . 4 fr. 

NIGHTINGALE (MISS) 
Des Soins à donner aux malades, etc. Trad. de l'anglais avec une lettre de 
M. GuizoT et une Introduction par le D' Darembera. 1 vol 3 fr. 

NOURRISSON (F.) 

Machiavel. 1 vol 3 fr. 50 

L'ancienne France et la Révolution. 1 vol ' ' ,^ ^'' ^ 

Tableau des progrès de la pensée humaine depuis Tiialès jusqu'à Hegel. 

4« édit. augm. 1 vol , . • • ^ ''»• 

Philosophie de saint Augustin {onv, cour, par l'Institut). 2* édit. 2 vol . 7 Tr. 

La Politique de Bossuet. 1 vol ^ fr. 

Spinosa et le Naturalisme contemporain. 1 vol ^ fr. 

Portraits et Études. Histoire et Philosophie. Nouv. édit. 1 vol 3 f r. 

lyORTiGUE (J.) 
La Mnsiqneà l'église] Philosophie. littérat., critique musicale, 1 vol. . 3 fr. 50 

PAPILLON (F.) 

La Nature et la Vie. Faits et doctrines. 2* édition. 1 vol 3 fr. 50 

(PARKMAN FR.) 
Les Pionniers français dans l'Amérique du Nord. Floride et Canada. Tra- 

.Juit par M"* de CLEnMO.M Tonnerre. 1 vol. carte 4 fr. 

PELLISSIER 
Précis d'histoire de la Langue française depuis son origine jusqu'à^ nos 

jours. 2' édit. revue et augmentée de textes anciens. 1 vol.. 5 fr. 

PENQUER (M") 

Les Chants du foyer. Poésies. 2* édition, t vol. . • 3 fr. 50 

Révélations poétiques. 2* édit. 1 vol • 3 fr. 50 

PEZZANI (A.) 
La Pluralité des existences de TAme conforme à la doctrine de la Pluralité des 
Mondes ; opinions des philosophes anciens et modernes. C* éd. 1 vol. . . 3 fr. .^0 
Philosophie nouvelle. 1 vol 2 fr. 
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PIERRON (ALEXIS) 
Voltaire et ••• Battre». Épisode derhistoiredes humanités enFrance. 1vol. 3 fr. 

PIOGER (ABBÉ) 
Le dosme «dtrétien et la plurafité des mondes. 1 toI. avee pi. ... 4 fr. 

PLUTARQUE 

Œuvres morales. Traduction de Ricard. 5 vol 17 fr. SO 

PRELLER 
Les Dienx de Tanciemie Rome.— V^hologie romaine, traduction par L. 

. DiETZ, avec préface de M. Alf. Maurt. 2* édition. 1 fort vol 4 fr. 

PRIVAT 

Les Idoles dn Joor. Roman moral. 1 vol 2 fr. 

PUYMAIGRE (TH. DE) 
Chants populaires recueillis dans le pavs messin, et annotés. 1 fort vol. . 4 fr. 

RAMBAUD 
1^, ^^ Français sur le Rhin, 1792-1804. La domination française en Allemagne. 

1 vol 3 fr. 50 

L'AUemacne sons Napoléon I*' (1804-1811). 1 vol 3fr.50 

RANGABÉ 

Le prince de norée. Traduction autorisée. 1 vol 3 fr. 

'^ RAYNAUO (M.) . 

Les médecins an temps de Molière. — Mœurs. — Institutions. — Doctrines 

^ouv. édition. 1 vol ,•.•...... ■• 3 fr. 50 

REAUME. 

Les Prosateurs français du ZVI* siècle. 2« édit. 1 vol 4 fr. 

RÉMUSAT (CH. DE) 

Lord Herbert de Cherbury. Sa vie et ses œuvres, etc. 1 vol 3fr. 50 

Saint Anselme de Cantorbéry. 2* édition. 1 volume. 3fr. 50 

Racon. Sa vie, son temps et sa philosophie. 1 vol 3 fr. 50 

L*An|rleterre an ZVIir siècle. Études et Portraits. 2 vol.. ... 7 Ar. » 

Critiques et Études littéraires. Mouv. édition. 2 vol • 7 f r« » 

• • • 
Channing. Sa vie et ses œuvres, préface de M. de R£icdsat. 1 vol. ... 3 fr. 50 
La Vie de village en Angleterre, ou Souvenirs d'un exilé. 1 v. . . . 3 fr. 50 

RENDU (AMB.) 

Les avocats d'autrefois. 1 vol. . . . .' 3 fr. 

Souvenirs de la Mobile. Campagne de Paris. 1 vol î fr. 50 

REYNALD (H.) 
Mirabeau et la Constituante. {Ouvr. cour. par VAcad. franc,) 1 vol. 3 fr. 50 

ROCQUAIN (F.) 
État de la France au 18 brumaire, d'après les rapports inédits. 1 vol. . 4 fr. 

. RONDELET (ANT.) 

La' Morale de la Richesse. 1 vol , 3 fr. 50 

Du Spiritualisme en économie poUtiqne. (Ouvrage couronné par l* Académie des 

sciences morales.) 2* édit. 1 vol. 3 ûr. 50 

ROUSSET (C.) 

La Grande Armée de 1813. 1 vol. 3 fr. 50 

Les Volontaires. 1791-1794. 3' édit. 1 vol »... 3 fr. 50 

Le Comte deGLsOrs. Élude historique. 2* édition. 1 vol 3 fr. 50 

Histoire de Louvoie et de son administration, etc. {Ouvrage couronné par 
l'Académie française^ V* prix Gohert.) Nouvelle édition. 4 vol. in-lS. . 14 fr. 

SACY (S. DE) 
Variétés littéraires, morales et historiques. Mottv. édit. 2 vol.. . . • w « 7 fr. 

SAINTE-AULAIRE (M- DE) 
La Chanson d*Antioche, composée par Righj^bd le PàLBRiif,trad. 1 vol. 3 fr. 

SAINT-HILAIRE (BARTH.) 
Le Bouddha et sa religion. 3* édit. revue et corrigée. 1 vol. . . . • 3 fr. 50 

Mahomet et le Coran. 2* édit. 1 vol 3 fr, 50 

SAI8SET 
Descartes, ses Précurseurs, ses Disciples. 2' édition. 1 vol. ... 3 fr. 50 
Le Scepticisme. £nésidème,Pasoal, Kant, etc. 2' édit. 1 vol. ... 3 fr. 50 



ÉDITIONS IN-DOUZE 27 

SAINT-GÊNIS (V. DE) 
Histoire de la Savoie. {Ouvr. courminé par l'Acad. franc.) 3 vol.. . 12 fr, 

8ALVANUY 
Don Alonao, ou l'Espagne. Histoire contemporaine. Nouv. édit. 2 vol. . , . 7 fr. 

SCHILLER 
OBnvres dramatiques oomplètes. Traduction de M. de Barante» revue pai 

M. de Suckau. 3 vol. in-12 é . 10 fr. 50 

SCHNITZLER 

La Rnaaie en lBl2,—Rottoptchineet Kutusof, Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 

SÉGUR 
Histoire universelle : Hist. ancienne — romaine — du Bas-Empire. Ouvrage 

adoptépar rOniversité. 8* édii. 6 vol. in-1% 18 tr. 

SELDEN (CAMILLE) 

Li'Esprit moderne en AUema^^e. 1 vol. . 3 fr. 

8HAK8PEARE 

OBavres complètes. Traduction de M. GfiizoT. 8 vol. in-12 28 fr. 

SAINT-RENÉ TAILLANDIER 

Bohême et Hongrie. Tchèques et Magyars, etc., 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

Drames et romans de la vie littéraire. 1 vol 3 tr. 

ALEX. SOREL 
Le Convent des CSarmes et- le Séminaire Saint-Sulpice pendant la Terreur 

2* édit.l vol. avec lig 3 fr. 50 

THIERRY (AMÉDÉE) 
Saint-Jean Chrysostome et Timpératrice Endoxie. 2* édit. 1 vol. . . 4 fr. 
Histoire des Gantois depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'entière domina- 
tion romaine. Nouv. édit. 2 vol. 7fr. 

Histoire de la Gaule sous la domination romaine, jusqu'à la mort de Théodose. 

3- édit. 2 vol ^ . . 7 fr. 

Histoire d'Attilaetdesessuccesseurs en Europe. 3* éd. 2 vol. • ..... 7 fr. 

Tablean de TEmpIre romain, etc. Nouv. édit.l vol 3 fr. 50 

Récits de THistoire romaine an V* siècle. Derniers temps de l'empire d'Occi- 
dent. Nouv. édit. 1 vol 3 f i'. 50 

THUBET (W-) 

Le comte d*Eloairet. 1 vol 3 fr. 

mademoiselle de Saasenay- 2* édit. 2 vol 7 fr. 

TONNELLE (ALF.) 
Fragments sur l'art et la philosophie, suivis de notes et de pensées diverses, 

recueillis et publiés par Heinricu. 3* édit. 1 vol 3 fr. 50 

TOPIN (MARIUS) 
L'Europe et les Bourbons sons Louis XIV. {Ouvrage couronné par V Aca- 
démie française : Prix Thiers.) — 2* édit. 1 vol 3 fr. 50 

L'Homme an masque de fer. (Ouvraqe couronné par V Académie française.) 

4* édit. 1 vol 3 fr. 50 

VALBEZEN {E. D.) 

Là Veuve de THotman. 1 vol 3 fr. 

VALROGER (H. DE) 
La Genèse des Espèces. Études phil. et rehg. sur les naturalistes. 1 v. 3 fr. 50 

VILLEMAIN 
La République deCicéron, trad. avec une Introd. et des Supp<. hist. 1 v. 3 fr. 50 
Choix d'Études sua la littératurr contemporaine : Rapports acadénnques. Êtudex 

9ur Chateaubriand t A. de Broglie^ Nettementf etc. 1 vol 3 fr. 50 

Cours de Littérature française, comprenant : le Tableau de la Uttérature au 
XVIU* siècle et le Tableau de la Lillératureau moyenâge, Nouvelle édition. 6 vol. 

in-12 s 21 fr. 

Tableau dte l'éloquence chrétimne au iv« siècle, etc. Nouv. éd. 1 vol. 3 fr. 50 
Discours et mélanges littéraires : Éloges de Montaigne et de Montesquieu. — 

Rapports et luxeours académiques, fiouv.édîi. 1 vol 3 fr. 50 

Études de Littérature ancienne et étrangère : Nouv. édit. 1 vol. 3 fr. 50 

Études d'Histoire moderne. Nouv. édit.l vol 3fr. 50 

Souvenirs contemporains d'Histoire et de Littérature. 2 vol. in-12. . 7 fr. » 

-^ Première partie : M. de Marbonne, etc. Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 50 

— DeazièiD* partie : Les Gent-Joors. Nouv. édit. 1 vol 3 fr. 50 
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VILLEMARQUÉ (H. DE LA) 
Barsas Breiz. Chants populaires de la Bretagne, recueillis et anDOtés 
7* édit. {Ouvr. couronné par V Académie française.) 1 vol. avec musique. 4 fr. 
Le Grand Mystère de Jésos, drame breton du moyen âge, avec une Étude sur 

le théâtre celtique. 2«édit. 1 vol. . . .' 3fr. SO 

|«a Légende celtique et la Poésie des Glolli es bretons. Nouv. édit. 1 voL 3fr. 50 
L*Enchantenr Merlin (Myrdhinn). Son histoire, ses œuvres. 1 vol. 3 fr. 50 

WIDAL (A.) 
Jnvénal et ses Satires. Etudes littéraire et morale. 2* édit. 1 vol.. . 3 fr. 50 

WADÛINGTON (CH.) 

Dieu et la Conscience. 2' édit. i vol. in-12 5 fr. 50 

WITt (C. DE) 
Etudes sur Thistoire des États-Unis d'Amérique. 2 vol.in-12.. . . 7 fr. 
" Histoire de Washington et de la fondation de ta République des États-Unis^ 

avec une Etude par M. GoizoT.Nouv. édit. 1 vol. avec carte • 3fr. 50 

— Th. Jefferson. ttude sur la démocratie américaine, Mouv. édit. 1 vol. 3 fr. 50 

WOGAN (B- DE) 

^ e Pirate malais, récits de voyages. 1 vol 3 fr. 50 

Du Far West à Bornéo. 1 vol 3 fr. 

Six mois dans le Far West. 2* édit. 1 vol. avec portr 3 fr. 50 

ZELLER 

Les Tribuns et les Révolutions en Italie. 1 vol 3 fr. !iO 

Lies Empereurs romains. Caractères et portraits. 3* édit. 1 vol. in-12 3 fr. 5U 
Entretiens sur l'histoire. — Antiquité et moyen-Age. [Ouvrage couronné par 

VAcadémie française.) 2 vol 7 fr. 

Entretiens sur l'histoire. — Italie et Renaissance. 1 fort vol 4 fr. 

H. BAILLIÈRE 
Henri Regnanlt (1843-1871). 1 vol. in-lOElzév. avec un dessin à la plume. 2fr. 50 



COLLECTION POUR LES BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES 

format in-it à 1 fr. «5 et 1 fr. 50 le volume 

Vercin^étorix et l'Indépendance gauloise, par Fn. Moknier. 1 vol. 
Le chancelier de l'Hôpital, par Yillemaik. 1 vol. 
Vie de Franklin, par Mignet. 1 vol. 
Histoire de Jeanne d'Arc, par H. de Darante. 1 vol. 
Sully, par Legoovb. 1 vol. 
•Vie de Copernic, par C. Flahharion. 1 vol. 

Les grandes Figures nalionalej et les héros du peuple, par Preseau. 2 vol. 
Shakspeare et son temps, par Gcizot. 1 vol. 
Le Cardinal de Retz, par Marids Topin. 1 vol. 
Le Cardinal de Bérnlle, par Nourrisson. 1 vo). 
La Souveraineté nationale, par Nourrisson. 1 vol. 
L'Instruction publique en Angleterre, par Hippead. 1 vol. 
La Centralisation et ses effetj, par Odilon Darrot. 1 vol. 
L'Organisation judiciaire en France, par Odilom Babrot. 1 vol. 
La Réforme électorale en France, par Ern. Naville. 1 vol. 
Les Théories de rintemationale, par G. Guérodlt. 1 vol. 
La Société française, par Mûzières. 1 vol. 
L'Éducation homicide, par V. de Lapradb. 1 vol. 

Le Baccalauréat et les études classiques, par V. de Laprade. 1 vol. 
Les idées subversives de notre temps, par Cu. Lolanbre. i vol. 
Tableau du Monde physique. Excursions à travers la science, parN. Jacqcinet. 
Nouvelle édition revue. 1 vol. in-12.- 2 Tr. 

Au Village. Conquêtes rurales d'un commandant, par M"* Mélanib Boorotte. 
1 vol. in-12 2 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE DES DAMES ET DES DEMOISELLES 

reliure ir. dorée.) 

M- FERTIAULT 

L'Éducation âa cœnr. Causeries et 

conseils d'une mère. 1 vol. . 3 fr. 

F. FERTIAULT 

La Chambre aux Histoires. 1 v. 3 Tr. 

Les féeries do travail. Conférences 

sur les travaux de dames. 1 vol. 3 l'r. 

M- GAGNE MOREAU 

Nancy Valiier. 1 vol 5 fr. 

Mémoires d'une Sœur de charité. 

1 vol. 3 ir. 

M«* GABRIELLE D'ÉTHAMPES 
Isabelle aux blanches mains. Cliro- 

nique bretonne. 1 vol 5 fr. 

M"* AUG. COUPEY 
L Orpheline du 41 M vol.. . 3 fr. 

M"* GUERRIER DE HAUPT 

Les défautsdeGabrielle. 1vol. 3 fr. 

Marthe. {Ouv. cour, par V Académie 

française). 3' édit. 1 vol.. . 3 fr. 

Forts par la foi. 1 vol. . . . 3 fr. 

M- LENORMANT 
Quatre Femmes au temps de la 
révolution. {Ouv. couronné par VA- 
cadémie franc). 2' édit. 1 vol. 3 fr. 
EUG. MULLER 
Récits champêtres {Couronné par 
l'Académie franc.). i\o\. . . a fr. 
HIPP. AUDEVAL 
Paris et province ; deux histoires de 

noire temps. 1 vol 5 fr. 

MILA (€»•"• DE) 

Linda. 1 vol 3 fr. 

IW- THURET 
Belle mère et belle fille. 2« édition. 

1 vol 3 fr. 

M"* THÉRÈSE ALPH. KARR 
la fille du Cordier. Hsioi'e Irlan- 
daise, trad. de Griffim. 1 vol. 3 fir. 
J. DE CHAMBRIER 
Marie- Antoinette, reioe de France. 

2* éd;t. 2 vol 7 tr. 

E. JONVEAUX 

Le sacrifice de Paul Wynter, Imité 

de mistr. Duffus Hahdt. 1 vol. 3 fr. 

M- MARIE SERRAN 

Rouson, Histoire du village. 1 v. 3 fr. 

Journal d'une mère pendant le 

siég^e de Paris. 1 vol ... . 3 fr. 

W- KRAFFT BUCAILLE 

Lesecret d'un dévouement. Iv. 3fr. 

L'honneur de la famille. 2 vol. 6 fr. 

AUG. DE BARTHÉLÉMY 
Pierre le Peillarot (1789-1795). 

1 vol 5 fr. 

M- TASTU 
Lettres choisies de Madame Sévi- 
erné, avec notes el son éloge. Iv. 3 ir 



Format 

( Ajouter s fr. pour la 

M- CRAVEN 
Récit d'une sœur, 2 vol. . . 8 fr. 

Anne Séverin. 1 vol 4 fr. 

Adélaïde Capeoe Minutolo. 1 v. 2 fr. 
Fleurante. 2 vol C fr. 

MAURICE ET EUGÉNIE DE GUÉRIN 

Journal, lettres et poëmes. 3 vol. 

à 5 fr. tO 

ROSA FERRUCCI 
Sa vie et ses lettres, trad. avec une 
élude par M. l'abbé Leuonni r. 2* éd. 

Ivol. 3 fr. 

MARY O'NELYA 

Lettres d'une jeune irlandaise h 

sa soeur. 1 vol. 3* édit. ... 3 fr. 

M- D'ARMAILLÉ 

Uarie-Hiérèse et Marie-Antoinette. 

2- édition. 1 vol 3 fr. 

Catherine de Bourbon. 1 vol. 3 fr. 
La reine Marie Leckzinska. 1 v. 2 f. 

M- MARIE JENNA 
Enfants et Mères, poésies. 1 v. 3 fr. 

M"* CL. BADER 

La Femme biblique .1vol. . 3 f r . 50 

LaFemmegn^ecque. 2 vol. . . 7 fr. 

P'*'' CANTAGUZÈNE 

Tante Agnès. 1 vol 3 fr. 

M- N. GUILLON 
L'Entrée dans le monde, simples 

récits. 2» édit. 1 vol 3 fr. 

Cinq années de ta vie des jeunes 

filles. 1 vol 3 fr. 

Projets de jeunes filles. Claire Du- 

qucnois, etc. 1 vol 3 fr. 

M-» DE WITT 
Charlotte de la Trémoille, comtesse 
de Derby. 1 vol.. ..... 3 fr. ' 

ANT. RONDELET 
Le Lendemain dumariage.2*édit. 

1 vol. 3 fr. 

Le Danger de plaire, etc. 1 v. 3 fr. 
L'Education de la 20* année. Lettres 
de ma cousine Nathalie. 1 vol. 3 fr. 
MASSON (MICHEL) 
. Les Historiettes du père Brous- 
sailles. 1 vol 3 fr. 

Les Gardiennes. 1 vol. ... 3 fr. 
Lectures en famille. 1 vol. . 3 .r. 

M"' ROGROi^ 
Le Choix de Suzanne. 1 vol. Z Ir. 

M»* BENOIT 
Françoise, la vocation d'unç 

chrétienne. 1 vol 3 fr. 

M- DE LA ROCHÈRE 
La Demoiselle de compagnie 1 vo- 
lume 3 fr. 
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Première série à 3 fr. le vol. broché, 4 fr. 50 relié 

M- LA PRINCESSE DE BROGLIE 
Les Vertus chrétiennes. — Les Vertus théologales et les Commandements de 

Dieu. Ouvrase approuvé par Mgr l'Archevêque de Paris. 2 vol. in-12, illustrés 

de lithographies et de vignettes. 

M<^* DE WITT, NÉE 6UIZ0T 
Ije CSercle de famille. 1 vol. in-12. Orné de gravures. 
I«es Petits EnEents, contes. 1 vol. in-12, orne de gravures. 
Contes d'nne Mère à ses Enfants. 1 vol. in-l:2, orné de gravures. 
une Famille à la camiMi^ne. 1 vol. in-12, orné de lithographies, etc. 
Une Famille à Faris. 1 vol. in-lS, orné de lithographies et vignettes. 
Promenades dune BUre, ou les douze Mois. 1 vol. in-12, orné de iithogr., etc. 
Hélène et ses Amies, histoire pour les jeunes filles , traduit de l'anglais. 1 vol. 

orné de lithographies. 
Scènes d'histoire et de famille. (Ouv. couronné par VAcad. franc.) 1 vol. in-12. 

DE GERA N 00 ET B'" DELESSERT | 

Vbu Bons exemples, nouvelle morale en action. — Charité et Dévouement, 

1 vol. in-1 2, illustré de jolies vignettes de J. David. 
-—- , 2* série : Courage et Humanité. 1 vol. in-12, illustré de jolies vignettes de 

1. David. l 

MICHEL MASSON 
Les Enfants <:élèbres, histoire des enfants qui se sont immortalisés par le I 

malheur, la piété, le courage, le génie, etc. Nouvelle édition. 1 vol. in-12, orné ' 

de grav. et vignettes. i 

ARMAND OUBARRY 
L'Alsace-Liorraine en Aastralle. Histoire d'une famille d'émigrants dans Je 

continent austral. 1 joli vol. illuatré. 
Trois histoires de terre et de mer. 1 joli vol. illustré. 

ALF. SÉGUIN 
Bengali, ou les Fils du Paria. 1 joli voL illustré. 

FÉNELON 
Aventures de Téléma^e et d*Aristonoûs, précédées d*une Étude par M.Yillb- 
MAIN. Nouv. édit., omee de 24 vignettes. 1 vol , . 3 fr. 

Deuxième série A Z fr. le vol* broehé, 3 fr* 50 relié 

M- GUIZOT 
L'Écolier, ou Raoul et Victor. {Ouvrage couronné par fAcadénâe française,) 

12* édition. 2 vol. in-12, 8 vignettes. 
Une Famille, par M** Goizot, ouvrage continué par H** A. Tastu. 1* édition. 

2 vol. in-12, H vignettes. 

Les Enfants. Contes pour la jeunesse. 10* édition. 2 vol. in-12, 8 vignettes. 
Nouveaux Contes pour la jeunesse. 9* édition. 2 vol. in-i2, 8 vignettes. 
Récréations morales. Contes. 10* édit. 1 vol. in-12, 4vign. 

M-* F. RiCHOMME 
Julien et Alphonse, ou le Nouveau Mentor. (Ouvrage couronné par l* Académie 
française.) 1 vol. in-12, 6 lithographies. 

ERNEST FOUINET 
Souvenirs de Voyaigm en Suisse, en Grèce, en Espagne, etc., ou RficiTS dd * 
CAPITAINE Rernoel, dostinés à la jeunesse. 1 vol. in-12 avec 6 lithographies. 

M- L. BERNARD 
Les Msrthoiegles racontées à la jeunesse. 5* édition. 1 vol. itt-12, orné de gra- 
vures d'après l'antique. 

M"* C. DELEYRE 
Contés pour les enfants de 5 à 7 ans. Nouv. édit. revue par M-*F. Ricuommb. 

1 vol. in-i2, avec jolies lithographies. 
Contes pour les enfants de 7 à 10 ans. Nouv. édit. revue par M"* F. Ri- 
CHOMMB. 1 vol. in-12, avec jolies lithographies. 

BERQUIN 
L'Ami des Enfants. Edition complète. 2 vol. in-12. 32 ûgures. 
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BIBLIOTHÈQUE D'ÉDUCATION MORALE 



M>>* ULLIAC-TRÊMADEURE . 

Les Jeunes Naturalistes. Entretiens familiers sur les animaux, les végéta*^^ et 

les minéraux. 5* édition. 2 vol. in-12, ornés de 32 vignettes. 
Claude, ou le Gaone-Petit. {Ouv. cour, par VAcad, fr.) 1* édit. 1 v. in-l2. 4 trjgjj^ 
Etienne et Valentin, ou Mensonge et Probité. {Ouvrage couronné,) 3* édition. 

1 vol. itt-12. 4 vignelles. 
Les Jeunes Artistes. Contes sur les beaux-arts. Nouv. édit. 1 toI. in'42. 4 vig. 
Contes aux jeunes Naturalistes sur les animaux domestiques. 5* édition. 

1 vol. in-12. 4 vignettes. 
Emilie, on la Jeune Fille auteur. 1 vol. 

W- A. TASTU 
Les Récits du Maître d'école imités de César Cantd. 1 vol. in-12. 4 vignettes. 
Les Enfants de la vallée d'Andlau, notions familières sur la religion, les 

merveilles de la nature, etc., par M"'» VoIart et A. Tastd. 2 vol. in-12. 8 vignette^. 
Lectures pour les Jeunes Filles. Modèles de littérature en prose et en vers, 

extraits des Ecrivains modernes. 2 vol. in-12, 8 portraits. 
Album poétique des jeunes Personnes, ou Choix 9E poésies, extrait des 

meilleurs auteurs. 1 vol. in-12, 4 portraits. 

M- DELAFAYE-BRÉHIER 

Les Petits Béarnais. Leçons de morale. 12* édition. 2 toI. in-i2. 8 vignettes. 
Les Enfants de la Providence, ou Aventures de trois Orphelins. 6* édition, 

revue par M** F. Ricuomme. 2 vol. in-12. 8 vignettes. 
Le Collège incendié, ou les Ecoliers en voyage. 6* édit. 1 vol. iB-12. 4 vigr. 

M- EL. MOREAU-GAGNE 
Voyages et aventures d'un Jeune Missionnaire en Océanie, etc. 1 vol* in- 12. 
4 lithographies. 

FERTIAULT 

Les Voix amies. Enfance, jeunesse, raison. Poésies. 1 vol. in-12. 
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BUFFON 

^Le Petit BufTon illustré. Histoire naturelle des Quadrupèdes^ des Oiseaux, des 

Insectes et des Poissons; extraite de Buffon, Lacépède, Olivier, etc., par le 

bibliophile Jacob. 4 vol. gr. in-32, ornés de 325 figures gravées sur acier. 6 fr. 

— Le mêice, avec les 325 Ogures coloriées avec soin • • • • « 10 fr* 

BERQUIN 
CEnvres complètes de Berquin, renfermant l*Ami des Enfants et des Adolescents, 
le Livre de famille, Sandford et Mer ton y etc. 4 vol. in-8, format anglais, 
illustrés de 200 vignettes 10 fr. 

M- TASTU 
Le premier Livre de l'Enfance. Lecture et écriture. Extrait de V Education 
maternelle. 1 vol. de 80 pages, grand in-8, illustré de 100 vignettes, cai- 
tonné . 2 fr. 

MICHEL MASSON 
Les Enfants célèbres. Histoire des enfants qui se sont immortalisés par le 
malheur, la piété, le courage, le génie et les talents. Nouvelle édition. 1 b^au 
vol. grand in-8, illustré de très-jolies lithographies et de vignettes sur bois. 8 f r. 

M- GUIZOT 

L'Amie des Enfants. Petit Cours de morale en action, comprenant tous les 
Contes de H" Gdizot. ~ Nouvelle édition, enrichie de Moralités en vers, par 
M** EusE HoREAU. 1 fort vol. grand in-8, illustré de belles gravures. . . 8 fr. 

L'Écolier, ou Raoul et Victor. {Ouvrage couronné par l* Académie française.) 
Nouvelle édition. 1 joli vol. grand in-8, illustré de belles lithographies.. 8 Ir. 



ùl OUVRAGES ILLUSTRÉS 

ÉDUCATION MATERNELLE 

Par M** Tasto. Simples leçons iT une mère à ses enfants, sur la lecture, Técrilure, 
raritbmétique, la grammaire, la mémoire, la géographie, l'histoire sainte, etc. 
Nouvelle édition, im.primée avec luxe, illustrée de 50U jolies vignett. et cart. 
coloriées. 1 vol. gr. in-8, papier Jésus gkcé.. 14 fr. 

PERNETTE 

PAR V. DE LAPIUDE, DE L* ACADÉMIE FRANÇAISE 

Édition illustrée de 27 beaux dessin* de J. Didier, gravés sur bois, et d^un beau 
portrait en taille-douce. 1 beau vol. grand in-8, papier vélin, glacé. 9tr. 

CONTES ALLEMANDS DU TEMPS PASSÉ 

Extraits des recueils des frères Gcjmm, de Simrock, de Bechstein, de Husaeus, de 
Tieck, Uofimann, etc., etc., avec la légende de Loreley, traduits par Félix 
Frank et E. Alsleben, avec une préface de il. Labodlaye, de l'Institut. 1 beau 
vol. gr. in-S, illustré de 25 vignettes de Gostiaux , . . g f r 

PITRE-CHEVALIER 

I«a Bretagne ancienne depuis son origine jusqu'à sa réunion à la France. 
1 beau vol. grand in-8, illustré par MM. A. Leleux, Pehgdillt et T. Jobamnot. 
{Épuisé.) 

La Bretagne moderne depuis sa réunion à la France jusqu'à nos jours. Histoire 
des Liais et des Parlements, de la Révolution dans l'Ouest, des guerres de la 
Vendée, etc., illustrée par MM. Leleox, Pemgdillt et T. Johanmot. 1 beau vol. 
graad in-S, orné de plus de 200 vignettes sur bois, gravures sur acier, types et 
cai tes coloriés. • . 15 fr. 

. HERBIER DES DEMOISELLES 
Traité de la Botanique présentée sous une forme nouvelle et spéciale, conte- 
nant la description des plantes et les classifications, l'exposé des plantes les 
>lus utiles; leur usage dans les arts et l'économie domestique et les souvenirs 
listoriques qui y sont attachés; les règles pour herboriser; la disposition d'un 
lerbier; etc., etc., par Ed. Addouit, édit. revue par le D' Uoefer.1v. in-8, illustré 
de 535 jolies vignettes coloriées 10 fr. 

— Le même ouvrage. 1 vol. in- 12, avec les grav. noires. ......... 5 fr* 

— — — — grav. coloriées 7 fr. 50 

ATLAS DE L'HERBIER DES DEMOISELLES 

Dessiné par Belaife, gravé et colorié avec soin. Joli album in-4 16 fr. 

— Le MÊME, avec les gravures noires 10 fr 



I«a Suiase illnstrée. Description et histoire de ses vingt-deux cantons, par 

MM. DE CllATEAUVlEUX, DCDOGIIET, FaaNCINI, MonNARI), MeYER DE KkONAD, U. ZsCUO- 

kke, etc. ; illustrée de 32 jolies vues gravées sur acier et carte. 1 v. gr. ln-8 

Jésus. ?iouvene edit 10 fr. 

Les villes de Tlraringe, Weimar, Erfurt, léna, Gotha, Cobourg, Eiscnach, etc. 
Excursion pittoresque et liistorique dans rAUemagne centrale, par Ed. UoyoERT, 
professeur, i vol, gr. in-8, illustré de nombreuses gravures sur bois. . 10 fr. 



ŒUVRE DE DAVID (D'ANGERS) 

Collection de 125 portraits contemporains gravés par les procédés de H. Acb. 
Collas, d'après les médaillons du célèbre artiste. Chaque portrait séparé- 
ment ^5 c. 



Portraits de Washington, de Napoléon I*', de liOnis-Pliilippe, gravés 
d'après les procédés de M. Ach. Colus. In-folio, chacun. .,,,..,, 5 fr. 

Le Jeu de Paume. Son histoire et sa description. Notice par Ed. Fodrnibr, sui- 
vie d'un traité de la Courte Paume et de la Longue Paume, etc., etc. 1 vol. 
in-4, pap. de Hollande, avec 16 pi. photographiées, Cart. à l'anglaise. . 15 fr. 



DICTîOSiSAinES 3j 



OUVRAGES DE NAPOLEON LANDAIS 

Arand Dictionnaire Général des Dictionnaires français, résumé de tCf, 
les dictionuaires, parN. Landais, 14* édition, revue et augmentée d'un Compl^Jffe^f 

del,200pages. 5 Ypl. réunis en 2 vol. grand in-4 de 3,000 pages ^O tr 

Ce dictionnaire contient la nomenclature exacte des mots usmU et acadtfmigiies, areheif^Mj 

et tUologiqws, artUtUpies, géoarapkiques, historiques, industriels tscientiliquetj etc., la emjugaison 

de tmu les verhes irrég^iers, la jtronmeiationfigtarée des mots, les étymologiessavanteSylasohUiffm 

de toutes les questions grammaticales, etc. 

Complément du Grand Dictionnaire de Hapoiéon Landais^ pour les onze 
premières éditions, par une société de savants sous la direction de UH. D. Cnfen- 
ROLLEs et L. Barré. 1 fort vol. iii-4 de près de i,iOO pages à 3 colonnes. . 15 fr. 

Aranmiaire ipénérale des Grammaires françaises, présentant la solution de 
toutes les questions grammaticales, par N. Landais. 6* cdit. 1 vol. in-4. . 9 fr. 




de tous les mots du vocabulaire usuel et littéraire, et de tous les termes scien- 
tifiques, artistiques et industriels de la langue française, par M. Chésurolles. 

1 très-joli vol. in-52 de 600 pages 1 fr. 50 

Dictionnaire des Rimes françaises, disposé dans un ordre nouveau d'après la 



distinction des rimes en suffisantes, riches et Surabondantes, etc., précède d'un 
ité de Versification, etc., par M. Landais et L. Barré. 1 vol.in-52. . 1 fr. 50 



Traité 



DICTIONNAIRE UNIVERSEL DES SYNONYMES 

Delà langue française, par M. Gdizot. 7* édition, 1 vol. in-8, 12 fr., relié. 15 fr. 

DICTIONNAIRE DE TOUS LES VERBES. 

De la langue française tant réguliers i^u* irréguliers, entièrement conjugués, sous 
forme synoptique, précédé d'une théorie des verbes et d'un traité des parti* 
cipes, etc. d'après nos grands écrivains; par MM» Vkrlac et Litais de Gaux, 
etc. 1 beau vol. in-4. Nouv. édit 10 fr. 



VERGAMI. Grammaire ItaliMine en 20 leçons/ augm. de nouv. leçons par 
MoRETTi et revue par Brunbtti. 22* édit. in-12. . . 1 fr. 

DICTIONNAIRE DE MÉDECINE USUELLE 

A V usage des gens du monde, des chefs de famille et des grands éta- 
blissements, des administrateurs, des magistrats, des officiers de ' 
police judiciaire, et enfin de tous ceux qui se dévouent au soula- 
gement des malades. 

Par une société de Membres de l'Institut, de l'Académie de médecine, de Pro- 
, fesseurs, de Médecins, d'Avocats, d'Administrateurs et de Chirurgiens des 
hôpitaux : Andriecx, Amdrt, Blague, Blandin, Bouchardat, Bourgery, Gaffe, Capi- 
TAims, Garron dd Villards, Cuevalier, Cloquet (J.), Colombat, Cottbreau, Goover 
CHEL, GuLLERiBR (A.), Deleau, Devergie, Donné, Falret, Fiard, Furmari, Gerdt, 
GU.ET DE Grammomt, Gras ^âlbim), Larret, (H.) Lagasquie, Lamdouzy, Lélut, 
Lerot s'Etiolles, Lesoedr, Magendie, Marc, Marchbsseadx, Martims, Miquel, 
Olivier (d'Akgers), Orfila, Paillard de Yillbnedve, Pariset, Pusson, Samso (A.), 
RoTER-CoLLARD, TRÉBUCHET, ToiRAP, Velpead, Yéb, ctc. Publié SOUS kl direction 
du docteur Beaude, médecin inspecteur des eaux minérales, membre du Conseil 

de salubrité. 2 forts vol. in-4 24 fr. 

Demi-reliure dos de chagrin • • . • • 50 fr. 

*^i^— I ■ ■ I M 

LE CORPS DE L*HOMME 

Traité complet d'anatomie et de physiologie humaine, suivi d'un Précis 
des Systèmes de Lavater et de Gall; à Tusage des gens du monde, des mé- 
decins et des élèves, par le docteur Galet. 4 vol. iu-4, illustré de plus de 400 
figures dessinées d'après nature et lithographiées i^O fx 






